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Uindmtrialisme  et  le  développement  de  la  vie  urbaine  ont, 
depuis  longtemps,  attiré  V attention  sur  les  conditions  d'hygiène 
défavorables  et  sur  la  laideur  des  agglomérations  industrielles. 
L'esthétique  des  villes  est  donc  devenue  un  problème  d'économie 
sociale  dont  l'urgence  est  proportionnelle  à  l'industrialisation  de 
la  vie.  De  là,  la  vogue  des  cités-jardins.  Nul  mieux queM.  Charles 
Gide^  avec  sa  haute  culture  ^  la  finesse  de  son  goût  et  sa  clarté 
^esprit,  fie  pouvait  dessmer^  d'un  style  délicat,  les  contours  d'un 
problème  où  tant  d'idéalisme  esthétique  s'allie  à  tant  de  nécessités 
sociales. 

L'exploration  des  frontières  du  droit  et  de  l'économie  politique 
est  toujours  particulièrement  fructueuse.  La  conception  écono' 
miqne  des  assurantes,  et  la  tliéorie  juridique  du  Risque  reposent 
sur  un  même  fonds  d'idées  socialistes,  très  intéressantes  à  observer. 
M.  Edmofid  Picard  les  considère  comme  les  bases  d'un  droit 
nouveau  j  et  pareille  opinion  mérite  d'être  examinée  avec  une 
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grande  attention.  C'est  une  des  questions  les  plus  actuelles  et 
les  plus  controversées. 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  les  problèmes  monétaires 
ont  été  attaqués  de  front  par  les  partisans  du  chèque  et  des  vire-- 
ments,  qui  ont  été  jusqu'à  réclamer  V abolition  de  la  monnaie. 
Le  nom  de  M.  Ernest  Solvay  demeure  attaché  à  ces  recherches 
fécondes  et  hardies,  dont  V  ensemble  a  pris  le  nom  de  comptahi- 
lisme.  Certains  pays,  la  Suisse,  notamment,  sont  entrés  dans  une 
voie  de  réalisation  pratique  de  ces  idées.  U étude  actuelle  de 
M.  Gariel,  professeur  à  l 'université  de  Fribourg,  sur  le  chèque 
postal  en  Suisse,  offre  donc  une  importance  toute  particulière  et 
contribuera  sans  doute  à  l'avancement  de  cette  remarquable 
question. 

A  une  heure  oà  le  problème  colonial  prend  une  si  grande 
importance  économique,  il  est  précieux  d'avoir ^  par  un  savant^ 
de  l'autorité  de  M.  le  conseiller  intime  de  légation  von  Kônig, 
des  renseignements  précis  et  complets  sur  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  colonies  allemandes.  Cette  étude  en  donne  un 
tableau  documentaire  d'une  très  grande  utilité. 

La  Rédaction. 
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—  INHALTS  Uebersicht.  —  /.  Die  Be^eichnung  :  Garten- 
Stàdte.  —  Die  gewerblichen  Ansiedlungen  welche  \uer$t  den 
Namen  geiragen  haben  :  Port  Sunlight  und  Boumeville.  — Ihr 
ursprUnglicher  Charakter  vom  Standpunkte  der  Gesundheits- 
pflege  und  Esthetik^  sowie  der  Gemeinde-Autonomie  betrachtet. 
— 2.  DerEinfluss  Ruskins,  erste  Ursacheder  Gartenstadt  Bewe- 
gung.  —  Die  stàdtische  Gesundheitspflege  ;  WUnsche^  Schwie- 
rigkeit,  dieselben  ^u  erfûllen. — Homard* s  Buch  :  «  To  MorroM^9. 
—  3.  Der  Zweck  der  Gartenstàdte.  —  UnterdrUckung  der  Uber- 
bevôlkerung  und  des  lu  schnellen  Anufachsens.  —  Wirksamkeit 
der  Gartenstadt.  —  4.  Werden  die  Gartenstàdte  Bewohner  fin- 
den  ? — Aus  welchen  GrUnden  daran  s^u  zweifeln  ist.  —  5.  Andere 
Vorraussichten  fUr  die  Zukunjt  der  Stàdte. 


—  SUMMARY.  —  7.  The  name  of  the  garden-dties.  —  The 
industrial  establishments  which  hâve  carried  previously  this 
name  :  Port  Sunlight  and  Boumeville.  —  Their  original  charac- 
ters  with  regard  to  hygiène  and  esthetics  and  n^ith  regard  to 
communal  autonomy.  —  2.  The  influence  of  Rus kin^  the  origin 
ofthe  movement  of  the  garden-citiés.  —  The  urban  hygiène^  their 
desiderata  and  the  difficulties  to  satisfy  them.  —  Mr.  Howard  s 
book  :  tt  To  Morron^  ».  —  J.  The  desired  aim  of  the  garden^ 
cities.  —  Suppression  ofthe  overcrof^ding  of  the  population  and 
the  unearned  incrément.  —  Function  of  the  garden-city.  — 
4.  Will  the  garden-diies  find  inhabitants.  —  Reasonfor  doubt 
about  it.  —  S.  Other  prévisions  of  the  future  of  the  cities. 
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CE  n'est  pas  pour  rien  que  toutes  les  religions  ont 
situé  le  Paradis  dans  un  jardin,  et  que  la  religion 
chrétienne  elle-même  n'a  pu  trouver  de  plus  grand  châti- 
ment pour  le  péché  d'Adam  que  l'exil  du  jardin  d'Éden;  de 
ce  jardin  où  Dieu  avait  placé  l'homme,  dit  la  Genèse,  cpour 
le  cultiver  et  manger  les  fruits  de  tous  les  arbres  »,  hormis 
un  seul,  cela  va  sans  dire.  C'est  que  pour  tous  les  hommes 
et  pour  tout  pays,  depuis  l'enfance  jusqu'à  l'âge  où  le 
retraité  songe  à  aller  planter  et  greffer  des  rosiers,  ee  mot 
évoque  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  aimable  au  monde  :  le  par- 
fum des  fleurs,  la  chanson  des  oiseaux  et  des  fontaines,  la 
sieste  sur  la  mousse  et  les  beaux  fruits  qui,  dès  qu'ils  sont 
mûrs,  tombent  d'eux-mêmes  dans  là  main  de  l'homme. 

Et  ils  savaient  bien  ce  que  valait  ce  mot,  ceux  qui  l'ont 
habilement  choisi  pour  en  baptiser  leur  cité  nouvelle,  ces 
Anglais  en  qui  se  mélangent  curieusement  le  sens  pra- 
tique du  business  man  et  les  aspirations  esthétiques  du  dis- 
ciple de  Ruskin  et  de  Morris. 

C'est  bien  à  son  prestige  que  la  Société  des  cités-jardins 
doit  un  succès  de  curiosité  et  même,  pour  autant  qu'on  peut 
déjà  en  juger,  une  promptitude  de  réalisation,  telle  que  ne 
l'avaient  jamais  connue  les  fondateurs  des  nombreuses 
colonies  communistes,  coopératives,  ou  religieuses,  les 
Icarie  ou  les  New-Harmony. 

Dépouillons  pourtant  ce  nom  de  ses  attributs  poétiques 
pour  voir  ce  qu'il  peut  promettre  en  fait  de  résultats  pra- 
tiques, ou,  du  moins,  ce  qu'en  attendent  ceux  qui  Tont 
pris  pour  mot  d'ordre. 

Ce  fut  à  deux  groupes  de  maisons  ouvrières  que  ce  nom 
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de  cité-jardin  (Garden  city)  fut  d'abord  appliqué,  à  celles 
édifiées  par  deux  grands  industriels,  MM.  Lever,  frères,  pour 
leur  fabrique  de  savon  de  port  Sunlight,  près  de  Liverpool, 
et  par  MM.  Cadbury,  pour  leur  fabrique  de  chocolat  à 
Boumville,  près  de  Birmingham.  Ce  n'étaient  là  pourtant 
que  ce  que  Ton  appelle  en  France  des  cités  ouvrières,  sem- 
blables à  celles  que  la  nécessité  fait  surgir  de  terre  toutes 
les  fois  que  de  grandes  usines  ou  des  mines  se  créent  dans 
des  lieux  éloignés  de  villes  et  où,  par  conséquent,  les  pa- 
trons sont  bien  obligés,  s'ils  veulent  avoir  des  ouvriers,  de 
leur  fournir  de  quoi  se  loger. 

Néanmoins,  ces  deux  cités  ouvrières  se  distinguaientavan- 
tageusement  de  toutes  les  autres  —  et,  notamment,  il  faut 
bienl'avouer,  decellesde  France  —  par  deux  caractères  typi- 
ques. Premièrement  par  un  souci  de  l'hygiène  et  de  l'esthé- 
tique qui  fait  grand  honneur  à  leurs  fondateurs  et  justifie  le 
titre  flatteur  qu'on  leur  a  donné.  Les  maisons,  au  lieu  d'être 
toutes  pareilles  et  monotonement  alignées  le  long  de  rues 
étroites,  comme  dans  les  établissements  des  autres  pays  ou 
dans  les  corons  des  villes  houillères  du  Nord,  sont  toutes 
d'un  modèle  difiérent,  construites  selon  l'architecture  pitto- 
resque du  cottage  anglais  avec  pignon,  bow-window,  dis- 
persées dans  les  pelouses  et  entre  des  massifs  d'arbre,  ou, 
lorsqu'elles  sont  alignées,  séparées  du  moins  par  des  rues 
de  grande  largeur,  des  allées  plutôt,  avec  de  petits  jardins 
en  façade.  ^ 

Au  reste,  cette  façon  de  bâtir  des  maisons,  égrenées 
parmi  les  arbres  et  séparées  par  de  larges  pelouses,  n'a  rien 
d*original  en  Angleterre.  Beaucoup  de  villes  anglaises,  sur* 
tout  aux  colonies,  telles  aux  Indes,  Madras  et  Lahore,  se 
présentent  sous  cet  aspect.  La  ville  dite  anglaise,  c'est- 
à-dire  celle  où  loge  le  petit  groupe  de  colons  et  de  fonc- 
tionnaires  britanniques,   occupe,    à    elle    seule,    autant 
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d'espace  que  la  ville  indigène  où  grouillent  des  centaines 
de  milliers  d'habitants  et  s'en  tient  fièrement  à  distance.  A 
Paris,  l'avenue  Henri  Martin  —  telle  qu'elle  était  surtout  il 
y  a  une  dizaine  d'années,  alors  que  ses  charmants  petits 
hôtels  n'avaient  pas  encore  été  remplacés  par  de  hideuses 
petites  bâtisses  à  six  étages  —  et  en  Allemagne  de  nombreu- 
ses petites  villas,  réalisaient  déjà  les  physionomies  des 
cités-jardins. 

Mais  le  second  caractère  plus  original,  c'est  une  orga- 
nisation autonome  qui  émancipe  ces  groupements  ouvriers 
de  la  dépendance  patronale  pour  leur  donner  le  sentiment 
d'une  vie  collective  et  les  transformer  en  petites  communes 
avec  tous  les  organes  de  la  vie  sociale  :  l'école,  l'église,  le 
théâtre  ou  salle  de  concerts  et  de  conférences,  le  restaurant, 
le  débit,  le  cercle,  les  terrains  aménagés  pour  tous  les  sports 
à  la  mode  aujourd'hui  et  indispensables  surtout  aux  An- 
glais. Il  est  vrai  que  ces  divers  établissements,  à  l'exception 
des  derniers,  se  retrouvent  aussi  dans  les  cités  ouvrières 
françaises;  mais  là,  ils  sont  plutôt  odieux  aux  ouvriers, 
parce  qu'ils  ne  font  que  redoubler,  à  leurs  yeux,  l'omni- 
potence et  l'omniprésence  patronales.  Dans  tous  ces  lieux, 
qu'ils  boivent,  qu'ils  jouent,  qu'ils  s'instruisent,  qu'ils 
naissent,  qu'ils  se  marient  ou  qu'ils  meurent,  partout  ils 
retrouvent  le  patron  ou  son  ombre  :  ils  n'ont  nulle  part  le 
sentiment  d'être  chez  eux.  Ce  sentiment-là,  au  contraire,  ils 
l'ont  pleinement  dans  ces  cités  ouvrières  anglaises.  Bourn- 
ville  est  une  fondation  qui  s'administre  elle-même.  Il  est 
vrai  qu'elle  a  été  dotée  par  le  patron,  parce  que  c'est  de  lui 
qu'elle  a  reçu  les  terrains  sur  lesquels  elle  vit,  avec  les  mai- 
sons déjà  construites,  qui  représentaient  un  capital  de 
4  1/2  millions  de  francs.  Il  est  vrai  encore  que,  parmi  les 
membres  du  conseil  d'administration,  les  patrons,  et  après 
eux  leurs  héritiers,  se  sont  réservé  une  place.  Il  est  vrai 
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encore  qu'elle  est  obligée  de  se  conformer  aux  règles  de  sa 
constitution,  promulguée  par  MM.  Cadbury,  notamment 
quant  à  l'obligation  de  percevoir  un  intérêt  de  4  i/2  p.  c.  et 
d'employer  le  revenu,  ainsi  perçu,  à  étendre  l'œuvre  origi^r 
naire,  conformément  au  système  de  la  fondation  Peabody  ; 
mais,  enfin,  sous  ces  réserves,  les  habitants  de  Bournville 
s'administrent  eux*mêmes.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de 
même  de  Port-Sunlight,  que  MM.  Lever  ont  gardé  en 
mains  (i)  :  mais,  pourtant,  l'administration  du  village  est 
distincte  de  celle  de  l'usine  proprement  dite,  de  Infirme.  Le 
village  est  d'ailleurs  tout  peuplé  d'associations  et  d'insti- 
tutions coopératives,  qui  voilent,  en  quelque  sorte,  l'insti- 
tution patronale  et  donnent  aux  habitants  l'illusion  de 
l'autonomie.  Ajoutons  que,  par  suite  du  libéralisme  de 
MM.  Lever,  il  n'y  a  pas  rien  que  l'illusion,  mais  souvent 
la  réalité,  à  telle  enseigne  que  la  population  est  parfois 
consultée  par  voie  de  référendum  et  qu'une  fois  même  le 
référendum  a  abouti  à  remplacer  le  café  de  tempérance  par 
un  débit  de  boissons  alcooliques  ! 

La  supériorité  de  ces  cités  ouvrières  sur  leurs  similaires 
du  continent  se  démontre  mieux  que  par  toute  description 
ou  photographie,  par  le  taux  de  la  mortalité  qui  est  presque 
exactement  deux  fois  moindre  dans  chacun  de  ces  deux 
centres  que  dans  les  deux  grandes  villes  industrielles  toutes 
voisines,  et  aussi,  semble- t-il,  par  l'état  d'âme  de  leurs 
habitants  qui  paraissent  subir  l'influence  pacifiante  et  heu- 
reuse du  milieu. 

Au  reste,  les  deux  établissements  que  nous  venons  de 

(1)  Les  habitants,  d'ailleurs,  ne  se  plaignent  pas  de  ne  pas  jouir  de  la  même 
indépendance  que  leurs  camarades  de  Bournville,  car,  tandis  que  ceux-ci,  devant 
se  suffire  à  eux-mêmes,  patent  des  loyers  relativement  élevés  de  5  à  700  francs  par 
*n,  à  Port-Sunlight  ils  ne  paient  que  35o  à  400  francs,  et  c*est  le  patron  qui  parfiait 
a  différence  par  une  subvention  annuelle  de  45o,ooo  francs,  qui  est  inscrite  au 
débit  de  la  firme  et  au  crédit  du  village. 
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nommer  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  dignes  de  por- 
ter aussi  le  titre  de  cités-jardins.  En  Hollande,  la  fabrique 
de  levure  et  d'alcool  près  de  Dclft,  avec  sa  cité  d'Agneta- 
Park,  dirigée  par  M.  Van  Marken  de  son  vivant;  aux  Etats- 
Unis,  surtout  la  fabrique  des  appareils  enregistreurs  de 
prix  [cash  registers)  de  MM.  Patterson,  à  Dayton;  dans  l'Illi- 
nois,  celle  de  M.  Nelson,  près  Saint-Louis,  à  laquelle  son 
fondateur  a  voulu  donner  le  nom  français  de  Leclaire;  celle 
d'Aurora,  dans  TÉtat  de  New- York,  guidée  par  un  groupe 
d'esthètes  qui  se  sont  faits  travailleurs,  et  quelques  autres 
encore  (i)  ne  sont  guère  moins  remarquables  aux  mêmes 
points  de  vue:  pittoresque,  hygiénique  et  surtout  état  d'âme 
des  habitants. 

* 
*  « 

Les  avantages  de  ces  institutions  étaient  certainement 
bien  dignes  d'attirer  l'attention  publique  et  d'être  proposés 
en  exemple  à  tous  les  patrons.  Néanmoins,  il  n'y  avait  là 
en  somme,  rien  de  plus  que  des  institutions  patronales 
mieux  comprises  et  mieux  aménagées  qu'ailleurs  :  elles 
auraient  pu  relever  un  peu  ces  institutions  du  discrédit  dans 
lequel  elles  étaient  tombées,  mais  elles  n'auraient  pas  suffi 
pour  déterminer  le  mouvement  qui  a  juste  pour  emblème 
les  cités-jardins,  si  des  plans  plus  ambitieux  et  de  plus 
vastes  espoirs  n'étaient  venus  agrandir  démesurément  ces 
premières  expériences. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  aujourd'hui,  que  de  créer,  de 
toutes  pièces,  des  villes  nouvelles  et  d'y  attirer  la  population 
des  villes  existantes,  laissant  à  celles-ci,  pour  toute  destinée, 

(i)  Pour  la  description  détaillée  de  ces  usines  modèles,  de  leurs  institutions 
patronales  et  des  cités  ouvrières  qu'elles  ont  créées,  voir  les  deux  volumes  de 
M.  Georges  Benoit- LévY  :  La  Cité- Jardin  (f  volume,  Angleterre  ;  2*  volume, 
Les  États-  Unis,  avec  de  nombreuses  photographies.) 
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de  devenir  des  curiosités  archéologiques  comme  Pompeî 
etTimgady  avec  cette  différence  que,  même  à  l'état  de  ruines, 
elles  ne  pourront  guère  devenir  pittoresques.  Ce  mouve- 
ment des  cités-jardins  a,  en  effet,  des  origines  surtout  esthé- 
tiques. Il  est  l'écho  prolongé,  et  grandissant  des  malédic- 
tions de  Ruskin  contre  la  laideur  et  la  sordidité  des  villes 
industrielles  et  contre  le  caractère  antihumain  de  la  civili- 
sation qui  avait  engendré  ces  monstres.  Le  fait  est  que  ces 
grandes  cités  industrielles,  avec  leurs  interminables  fau- 
bourgs de  maisons  hautes  ou  basses  en  briques,  autrefois 
rouges,  mais  devenues  noires  sont  inoubliables,  pour  peu 
que  le  ciel  de  l'Angleterre  complète  Tœuvre  de  la  fumée. 

La  mélancolie  redouble  quand  on  pense  que  les  énormes 
faubourgs  de  ces  c  villes  tentaculaires  »  tendent  à  corroder 
peu  à  peu  toute  la  verte  campagne  anglaise  et  que,  du  train 
dont  vont  les  choses,  tous  les  Anglais  seront  réduits  à  vivre 
dans  ces  tristes  cités,  puisque  dans  nul  autre  pays  la  pro- 
portion de  la  population  urbaine  relativement  à  la  popula- 
tion n'est  aussi  considérable. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  le  problème  dépasse  de 
beaucoup  les  limites  de  l'Angleterre  et  s'étend  à  tous  les 
pays  industriels.  Il  s'agit  de  savoir  si  Ton  ne  pourrait  pas 
marier  le  Travail  et  la  Beauté.  Actuellement,  ils  sont  par- 
tout non  seulement  séparés,  mais  ennemis.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  penser  que,  dans  toute  ville  moderne, 
ce  qu'on  appelle  c  les  beaux  quartiers  »  sont  ceux  de  l'oisi- 
veté, tandis  que  les  laids  quartiers  sont  ceux  où  Ton  tra- 
vaille. Mais  cette  opposition  est-elle  imposée  par  les  condi- 
tions d'existence  de  l'industrie  moderne  ?  Les  apôtres  des 
cités-jardins  se  refusent  à  croire  à  cette  nécessité. 

A  cette  préoccupation  esthétique,  qui  a  donné  l'impul- 
sion première  au  mouvement,  est  venu  s'ajouter  le  souci 
de  l'hygiène.  On  sait  quels  gros  problèmes  pose  aujour- 
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d'hui  l'hygiène  des  grandes  villes;  particulièrement  ces 
trois,  qui  résument  tous  les  autres  :  empêcher  le  surpeu- 
plement, supprimer  les  logements  et  cours  sans  soleil,  éva- 
cuer les  déchets  accumulés  quotidiennement.  Or,  pour  les 
résoudre,  qu'a-t-on  essayé  jusqu'à  ce  jour? 

La  construction  de  maisons  ouvrières  salubres  par  les 
soins  de  sociétés  philanthropiques  ou  coopératives  ?  Mais 
ces  maisons  nouvelles,  en  admettant  qu'elles  satisfassent 
à  tous  les  desiderata  de  la  salubrité,  sont  immergées  dans 
un  milieu  qui  est  lui-même  nécessairement  insalubre.  Elles 
ne  tarderont  pas  à  être  contaminées  tout  à  la  fois  par  le 
dehors  et  par  le  dedans,  par  les  fumées,  les  poussières,  les 
bacilles  de  la  vieille  ville,  d'une  part;  par  les  habitudes 
antihygiéniques  des  habitants,  par  les  habitudes  d'incurie 
et  de  saleté  qu'ils  ont  apportées  dans  la  maison  et  qui  conti- 
nuent, d'ailleurs,  à  leur  être  communiquées  par  l'initiative 
et  la  contagion  des  voisins.  Voilà  les  lo  millions  de  la  fon- 
dation de  Rothschild  qui  sont  employés  à  élever  de  gran- 
des maisons  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris 
et  où,  quoi  que  fassent  les  architectes,  ils  continueront  à 
manquer  d'air  et  à  l'intercepter  aux  autres  maisons.  Le  mal 
est  bien  pire  encore  quand  ces  maisons,  conformément  au 
système  en  honneur  pendant  un  demi-siècle  et  encore  au- 
jourd'hui, sont  transférées  en  pleine  propriété  par  la  société 
au  locataire  —  car  alors  celui-ci,  devenu  propriétaire,  perd 
totalement  de  vue  l'intention  première,  les  préoccupations 
d'hygiène  et  d'économie  qui  ont  fait  bâtir  la  maison  :  il  la 
vend  ou  la  loue  le  plus  cher  qu'il  peut  à  de  plus  pauvres 
que  lui  et  l'œuvre  philanthropique  ne  sert  ainsi  qu'à  ac- 
croître le  surpeuplement  et  Vuneartied  incrément  qu'elle  de- 
vait détruire. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  un  autre  remède,  c'est  l'intervention  de 
la  municipalité  procédant  par  voie  d'expropriation  pour 
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eause  d'utilité  publique,  démolissant  le  quartier  insalubre 
et  le  faisant  rebâtir,  mais  en  ménageant  des  rues  larges, 
des  squares,  des  espaces  vides. C'est  ce  que  font  aujourd'hui 
les  villes  anglaises,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  leur 
confère  des  pouvoirs  quasi-illimités.  Malheureusement  ces 
opérations  exigent  des  dépenses  énormes  qui  ne  peuvent 
être  soldées  qu'en  accablant  les  contribuables  d'impôts,  en 
sorte  qu'on  se  trouve  acculé  à  cette  alternative  fâcheuse  de 
ne  pouvoir  leur  donner  de  la  lumière  et  de  l'air  qu'en  leur 
enlevant  du  pain!  Le  conseil  du  comté  de  Londres,  pour 
démolir  les  quartiers  infects  et  racheter  les  terrains,  a  dé- 
pensé en  moyenne  55o  livres  sterling  (13,870  francs)  par 
famille  de  cinq  personnes,  non  compris  les  frais  de  recon- 
struction des  maisons  démolies,  qui  doublent  peut-être  ce 
prix.  Et  tout  cela  pour  construire  des  blocks  qui  sont  fort 
loin  d'être  agréables  à  voir  (i). 

Enfin,  on  a  proposé  encore  une  autre  solution  :  c'est  celle 
qui  se  résume  dans  la  formule  connue  c  le  Retour  à  la 
terre  ».  Mais  non  seulement  cette  prétendue  solution  est 
absolument  vaine,  puisqu'elle  se  borne  à  une  exhortation 

(1)  Même  qutnd  les  Tillet  ont  cette  chance  de  trouver  dans  leur  enceinte  des 
espaces  vides  —  généralement  des  restes  de  jardins  —  où  il  n*y  a  rien  à  démolir 
et  où  il  n'y  a  que  le  terrain  à  acheter,  c*est  encore  fort  cher,  et  il  est  rare  que  les 
villes  se  résignent  à  fiûre  ce  sacrifice.  La  ville  de  Paris  n'a  jamais  su  s'y  décider. 
Et  même  quand  cet  espace  vide  appartient  à  la  ville,  et  par  conséquent  ne  lui 
coûte  rien,  trop  souvent  elle  trouve  que  le  conserver  serait  un  luxe  trop  onéreux 
et  préfère  le  monnayer.  Ainsi  a  fkit  trop  souvent  la  ville  de  Paris.  Elle  a 
vendu  la  moitié  du  Jardin  de  Luxembourg  sous  le  second  empire,  le  tiers  du 
Champs  de  Mars  tout  récemment.  Et  il  n*est  pas  dit  que,  malgré  les  efforts  admi- 
rables de  quelques  sociétés  privées,  on  parvienne  à  Tempécher  d'aliéner  les  3oo  ou 
400  hectares  provenant  de  l'enceinte  fortifiée  qui  va  être  déclassée  —  et  dont  le 
prix  a  déjà,  paraît-il,  été  escompté  1 

Mais  d'autres  villes  plus  prévoyantes  s'efforcent  au  contraire  de  réparer  la  fiute 
des  aïeux  et  de  s'éviter  à  elles-mêmes  des  frais  trop  considérables,  en  cherchant  à 
racheter  les  terrains  drconvoisins  avant  qu'ils  aient  été  atteints  par  l'extension 
urbaine  et  à  se  ménager  ainsi  un  jour  de  verdure  et  de  lumière.  Ainsi  font  Londres, 
Vienne,  Rome  et  la  plupart  des  villes  allemandes  et  américaines. 
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sans  indiquer  aucun  moyen  pratique  de  réalisation,  mais, 
pût-elle  même  être  réalisée,  Thygiène  n*y  gagnerait  pas 
grand'chose.  En  effet,  la  salubrité  vantée  de  la  campagne 
n'est  trop  souvent  qu'une  illusion.  L'absence  d'égouts  et 
de  tout  système  de  vidanges,  la  mauvaise  construction  des 
maisons  et  l'aménagement  incohérent  des  logements,  par- 
fois la  mauvaise  qualité  des  eaux  infectées  par  les  infiltra- 
tions des  fumiers,  créent  souvent  un  milieu  rural  pire  que 
le  milieu  urbain.  Il  ne  faudrait  même  pas  s'imaginer  que 
les  jardins  soient  nombreux  à  la  campagne!  Aussi  constate- 
t-on  déjà,  quoique  non  sans  surprise,  que  dans  les  villes 
modernes,  où  les  prescriptions  de  l'hygiène  sont  observées, 
le  taux  de  la  mortalité  est  tombé  au-dessous  de  celui  des 
campagnes,  parce  que  la  science  a  pu  lutter  victorieusement 
contre  les  conditions  défavorables  du  milieu. 

Enfin,  des  questions  d'ordre  économique  sont  venues 
s'ajouter  aux  précédentes  pour  donner  au  mouvement  des 
cités-jardins  une  plus  haute  portée,  et  ce  sont  celles  qui 
nous  intéressent  le  plus  particulièrement.  On  sait  combien, 
en  Angleterre,  sont  grandes  les  préoccupations  relatives  à 
la  plus-value  du  sol,  due  à  l'accroissement  de  la  population, 
unearned  incremefU^  et  à  la  rente  qui  en  résulte  au  profit  des 
landlords,  spécialement  des  propriétaires  urbains,  sources 
d'énormes  fortunes.  On  sait  aussi  quel  a  été,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  le  succès  des  systèmes  qui,  comme  celui 
d'Henri  George  ou  de  la  Société  Fabienne,  cherchent  le 
remède  dans  la  nationalisation  du  sol  ou  dans  l'impôt 
unique  de  la  rente  {single  tax  systèm).  Mais  ces  solutions 
impliquent  soit  une  confiscation  brutale  des  droits  acquis, 
qui  répugne  à  l'esprit  traditionnel  des  Anglo-Saxons,  soit 
une  expropriation  avec  indemnités  très  onéreuses  pour 
l'État,  et  tout  cela  pour  des  résultats  assez  incertains  et 
sans  doute  à  longue  échéance. 
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Telles  sont  les  principales  causes  qui  ont  suscité  le  mou- 
vement des  cités-jardins  et  tels  sont  en  même  temps  les 
problèmes  qu'il  a  l'ambition  de  résoudre  sans  recourir  à 
d'autres  moyens  qu'à  l'association  de  bonnes  volontés. 

C'est  en  1898  que  parut  un  petit  livre  de  M.  Ebenezer- 
Howard,  To-tnarrow  :  A  peacefulpath  to  Social  Reform^  qui 
fut  le  point  de  départ  de  ce  mouvement  II  a  fait  l'objet  d'un 
long  et  savant  compte  rendu  de  M.  Oppenheimer  dans  la 
Revue  économique  internationale  (i).  Nous  n'avons  donc  pas  à 
l'analyser. Toutefois»  on  peut  faire  remonter  à  M.Marshall, 
l'éminent  professeur  de  Cambridge,  l'honneur  de  la  pre- 
mière idée,  car  en  1884,  dans  un  article  de  la  Contemporary 
Review  (n*  de  février),  il  proposait  la  constitution  d'un 
comité  composé  de  patrons,  d'ouvriers,  de  philanthropes, 
pour  organiser  des  espèces  de  colonies  intérieures  en  déter- 
minant les  ouvriers  à  quitter  les  villes  pour  s'établir  à  la 
campagne.  Et  il  citait  en  exemple  les  quelques  expériences 
qui  avaient  réussi,  notamment  celle  de  Port-Sunlight.  Mais 
M.  Howard  fit  remarquer  qu'avant  de  réaliser  cette  émi- 
gration de  la  population  ouvrière,  il  fallait,  au  préalable, 
constituer  une  société  qui  achèterait  les  terrains  nécessaires 
et  réserverait  ainsi  aux  émigrants  les  plus-values  dont  ils 
seraient  eux-mêmes  les  créateurs  par  leur  présence  et  dont 
ils  devraient  rester  les  bénéficiaires.  Sans  cette  précaution, 
ces  plus-values  tomberaient  comme  un  beau  cadeau  entre 
les  mains  des  landlords. 

Dès  l'année  suivante,  1899,  un  groupe  d'hommes,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  MM.  Lever  et  Cadbury,  se  mirent  à 
l'œuvre  pour  faire  passer  le  plan  de  M.  Howard  du  papier 
sur  le  terrain.  Ce  n'est  qu'en  Angleterre  qu'on  voit  des  in- 
dustriels chercher  à  réaliser  des  romans.  Une  société  dite 

(1)  Numéro  d'avril  1907. 
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Garden-City  Association  fut  constituée  pour  faire  de  la  pro- 
pagande et  étudier  le  moyen  d'exécution.  Quoiqu'elle  n'of- 
frît aucun  dividende,  elle  trouva  immédiatement  un  millier 
d'adhérents  et  le  capital  de  5oo,ooo  francs,  qu'elle  avait  es- 
timé nécessaire.  Elle  dut  même  refuser  pour  plus  de  2,000  li- 
vres sterling  de  souscriptions  offertes.  Quand  le  terrain  eût 
été  trouvé  en  19029  une  autre  société,  fille  de  la  première, 
mais  celle-ci  chargée  de  l'exécution  et  de  la  propagande,  la 
Société  des  Pionniers,  Pioneer  Company^  se  constitua  au 
capital  de  7  1/2  millions,  —  le  chiffre  fixé  par  Howard  dans 
son  livre  était  de  6  millions  de  francs  —  et  se  mit  aussitôt  à 
l'œuvre.  Elle  acheta  le  terrain,  composé  de  morceaux  dé- 
tachés de  divers  domaines,  mais  formant  un  seul  tenant  de 
3,818  acres  (i,527  hectares),  au  prix  de  3,75o,ooo  francs, 
quoiqu'elle  n'eût  réuni  encore  qu'un  capital  de  2  millions 
de  francs,  mais  elle  donna  hypothèque  pour  l'excédent.  Et 
le  8  octobre  igo3,  la  première  pierre  de  la  ville  nouvelle  fut 
posée  et  elle  fut  baptisée  du  nom  de  Garden  city.  On  aurait 
pu  en  bonne  justice  lui  donner  celui  de  Howard  city^  mais  on 
s'est  contentéde  nommer  Howard  manager  à%  la  cité  nouvelle 
ce  qui  lui  était  bien  dû.  Il  faudra  bien  cependant  le  jour  où, 
comme  y  comptent  bien  les  fondateurs,  il  y  aura  plusieurs 
cités-jardins,  leur  donner  à  chacune  un  nom  propre. 

A  ce  jour,  la  ville  nouvelle  compte  800  maisons  séparées 
ou  accolées  par  deux  au  plus,  4,000  habitants  appartenant 
à  toutes  les  classes,  —  mais  qui  déjà  ne  paraissent  pas 
fusionner  autant  qu'on  l'avait  cru,  —  i5  kilomètres  de  rues 
et  routes  tracées  sinon  bâties,  18  kilomètres  d'égouts,  une 
église  orthodoxe,  une  autre  église  de  libres  croyants  (Fru 
Church)^  une  école  qui  est  en  train  de  s'élever  aux  frais 
d'une  généreuse  donatrice  et  coûtera  20,000  livres  sterling 
(5oo,ooo  fr.),  un  hôtel  c  de  la  vie  simple  »,  peut-être  hom- 
mage inconscient  au  livre  de  notre  compatriote  M.  Wagner, 
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et  où  accourent  déjà  des  milliers  de  pèlerins,  une  maison 
civique,  une  demi-douzaine  d'installations  pour  sports,  des 
clubs,  une  usine  à  gaz,  qui  livre  le  gaz  à  17  centimes  pour 
la  consommation  privée  et  7  centimes  seulement  pour  la 
consommation  industrielle,  cinq  ou  six  fabriques,  dont  une 
d'automobiles,  une  d'asphalte,  une  d'eaux  minérales,  une 
imprimerie  avec  une  trentaine  d'ouvriers  et  qui  vient 
d'agrandir  ses  ateliers,  etc.  Parmi  les  maisons  de  cette 
ville,  un  certain  nombre,  plus  de  3oo,  ont  été  construites 
par  une  société  distincte  de  celle  de  la  cité,  une  société 
coopérative  pour  le  logement  {GardenCity  Tenants  Limited). 
C'est  une  petite  cité  qui  est  en  train  de  se  développer  dans 
la  grande,  ses  maisons,  très  coquettement  disposées  en 
demi-cercle  autour  de  pelouses,  se  louent  depuis  45.6  d. 
jusqu'à  i55.6  d.  la  semaine,  (depuis  29a  fr.  jusqu'à  1,060  fr. 
par  an.) 

La  création  de  la  cité-jardin  a  vivement  frappé  l'atten- 
tion, surtout  en  Angleterre,  cela  va  sans  dire,  où  plusieurs 
autres  cités  semblables,  sont  en  voie  de  création,  no- 
tamment à  Hampstead,  aux  portes  de  Londres,  et  même 
«ur  le  continent  européen,  en  Amérique  et  jusqu'en  Austra- 
lie. En  France,  et  dans  quelques  autres  pays,  on  n'en  est 
encore  qu'à  la  période  d'étude  et  de  propagande  :  une  so- 
ciété des  cités-jardins  a  été  créée  à  l'instar  de  celle  d'An- 
gleterre, en  1903,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  bien  nombreuse, 
l'activité  de  son  fondateur  et  secrétaire  M.  Georges  Ben oit- 
Lévy  vaut,  à  elle  seule,  une  armée.  Néanmoins,  dans  ces  dif- 
férents pays,  l'œuvre  des  cités-jardins,  moins  ambitieuse, 
paraît  plutôt  se  borner  à  seconder  et  à  stimuler  les  sociétés, 
déjà  existantes,  qui  s'occupent  de  l'hygiène  en  général  et 
plus  spécialement  des  habitations  à  bon  marché,  telle  la 
Société  des  cités-jardins  de  Belgique  qui  vient  de  se  créer 
avec  le  concours  de  la  société  contre  la  tuberculose  et  la 
ligue  des  jardins  ouvriers. 
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Restons  donc  dans  le  Garden  city  pour  voir  quelle  solu^ 
tion  elle  nous  promet 

« 

On  peut  les  faire  tenir  toutes  dans  cette  formule  :  rempla- 
cer les  grandes  villes  à  population  dense  par  des  villes 
moyennes  à  population  clairsemée. 

Mais  il  est  évident  que  pour  que  la  population  de  ces 
villes  futures  reste  dans  les  conditions  voulues  comme 
nombre  et  comme  densité,  il  faut  qu'elle  soit  limitée  à  un 
certain  maximun  qu'elle  ne  pourra  dépasser.  C'est  là,  en 
effet,  le  trait  le  plus  original  du  système  de  M.  Howard, 
auquel  la  Société  de  la  cité-jardin  s'est  conformée  dans  ses 
statuts  :  le  chiffre  de  32,ooo,  parfois  on  dit  3o,ooo  ;  6,000 fa- 
milles. 

Pourquoi  le  chiffre  de  3o,ooo  plutôt  que  tout  autre? 

Dès  que  ce  chiffre  sera  atteint,  la  ville  fermera  ses  portes 
ou  plutôt,  comme  elle  n'aura  point  de  porte,  triste  souve- 
nir médiéval,  elle  placera  des  écriteaux  avec  le  mot  complet^ 
comme  dans  les  omnibus,  et  invitera  les  tard  venus  à  aller 
fonder  ailleurs  une  autre  cité-jardin. 

Pourier  avait  de  même  limité  le  nombre  des  habitants  de 
son  phalanstère,  mais  à  un  chiffre  bien  plus  restreint  : 
400  familles,  1,600  personnes.  C'est  que  Pourier  voulait 
faire  de  son  phalanstère  une  c  association  domestique 
agricole  >,  c'est  le  nom  même  qu'il  lui  avait  donné,  tandis 
que  M.  Howard  veut  faire  une  véritable  ville  avec  les  res- 
sources et  les  agréments  de  la  vie  urbaine  et  aussi  avec  le 
nombre  de  bras  nécessaires  à  la  grande  industrie.  Or,  il  a 
estimé,  sans  doute,  qu'à  moins  de  5  à  6,000  ouvriers  agglo- 
mérés il  serait  difficile  à  de  grandes  usines  de  fonctionner. 
Plusieurs,  en  effet,  ont,  à  elles  seules,  un  nombre  de  bras 
supérieur. 
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Reste  à  déterminer  combien  il  faut  de  place  pour  faire 
vivre  So^ooo  personnes  dans  les  conditions  requises  de 
salubrité  et  de  bien-être?  Pour  la  ville  proprement  dite,  une 
superficie  de  80  mètres  carrés  par  tête, 400  mètres  carrés  par 
famille^  parait  suffisante  :  c'est  le  triple  de  Paris,  le  double 
de  Bruxelles.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  parait  pas  cependant  très 
supérieure  à  celle  accordée  à  chaque  habitant  de  Londres, 
qui  est  de  66  mètres  carrés.  Mais  il  faut  songer  que,  si,  à 
Londres,  les  quartiers  pauvres  sont  surpeuplés,  les  quar- 
tiers riches  avec  leurs  parcs  jouissent  du  superflu  en  fait  de 
superficie.  D'autre  part,  il  est  évident  que  plus  petite  est 
la  ville  et  plus  facile  est  l'aération,  surtout  si  elle  est 
entourée  d'un  cercle  continu  de  bois  et  de  campagnes. 

Or,  tel  sera  le  cas  de  la  cité-jardin  :  elle  n'occupera  que 
la  sixième  partie  du  terrain  qui  constituera  son  domaine  et 
qui  constituera  sa  banlieue.  Seulement  cette  banlieue,  au 
lieu  d'être  ce  pêle-mêle  hideux  de  terrains  vagues,  de  bara- 
ques et  de  jardins  rabougris  qui  déshonorent  l'approche  de 
toutes  nos  grandes  villes,  sera  la  vraie  campagne,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  uniquement  des  terrains  d'agrément,  mais 
aussi  des  terres  cultivables,  de  vrais  champs  où  paissent  les 
vaches,  où  poussent  les  légumes,  où  mûrissent  les  fruits, 
et  qui,  en  échange,  absorberont  les  vidanges  de  la  ville  au 
grand  profit  de  la  salubrité  publique.  C'est  pour  se  con- 
former à  ces  données  que  le  domaine  acquis  par  la  société 
est,  commenous  l'avons  dit,  d'un  peu  plus  de  i,5oo  hectares. 

Ce  domaine  n'a  coûté,  on  s'en  souvient,  que  3  millions 
750,000  francs,  ce  qui  fait  à  peu  près  25  centimes  le  mètre, 
ou,  si  l'on  divise  par  le  nombre  futur  des  habitants  qu'il 
pourra  recevoir,  32, 000,  environ  117  francs  par  tête,  5oo 
à  600  francs  par  famille.  Or,  rappelons  que  pour  déblayer 
les  quartiers  sordides  de  Londres,  il  a  fallu  dépenser 
13,870  francs  par  famille!  Quelle  différence  comme  coût  et 
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quelle  différence  aussi  comme  résultats  entre  les  blocks  si 
peu  attrayants  élevés  dans  Londres — et  qui,  malgré  l'assai- 
nissement des  quartiers  et  l'élargissement  des  rues  ou  même 
la  création  de  quelque  square,  restent  plongés  dans  le  même 
milieu  contaminé  —  et  les  maisons  conistruites  pour  un 
bien  moindre  prix  dans  la  cité-jardin. 

Or,  ces  terrains  resteront  toujours  la  propriété  de  la 
Société.  Jamais  elle  ne  les  livrera  à  l'appropriation  privée, 
qui  s'empresserait  de  recommencer  avec  eux  les  procédés 
d'exploitation  des  grandes  villes,  quoique,  à  vrai  dire,  la 
règle  de  la  limitation  de  la  population  fût  déjà  une  garantie 
suffisante  entre  le  monopole  et  la  plus-value  des  terrains. 
La  Société  louera  ces  terrains  non  point  par  voie  d'en- 
chères, pour  en  obtenir  le  prix  maximum,  mais  au  prix  de 
revient,  un  prix  suffisant  pour  couvrir  ses  frais,  le  même 
pour  les  derniers  venus  que  pour  ceux  de  la  première  heure. 
La  seule  différence,  c'est  que  leur  choix  sera  réduit,  puis- 
qu'ils devront  se  contenter  des  terrains  qui  ne  seront  pas 
occupés.  Mais  cette  inégalité  est  peu  de  chose,  si  tant  est 
qu'on  puisse  en  faire  état,  car  l'allotissement  des  terrains 
est  arrangé  de  telle  façon  que  toutes  les  parcelles  se  valent 
à  peu  près. 

Ce  c  prix  suffisant  »  est  la  réapparition  d'une  théorie  qui 
a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  doctrines  sur  la 
colonisation  et  même  dans  les  applications  pratiques  en  ce 
qui  concerne  la  vente  de  terres  vacantes  aux  immigrants, 
surtout  en  Australie  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  système  de 
Wakefield. 

Ce  prix  devra  être  établi  de  façon  à  couvrir  : 

!•  L'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  social,  lequel 
comprend  non  pas  seulement  le  prix  d'achat  des  terrains, 
mais  les  frais  de  premier  établissement  de  la  ville  nouvelle 
évalués  en  tout  à  6  millions  de  francs.  A  remarquer  que, 
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conformément  à  la  règle  coopérative,  ce  capital,  même 
celui  des  actionnaires,  n'aura  droit  qu'à  un  intérêt  fixe,  qui 
a  été  fixé  à  5  p.  c.  Il  n'aurait  donc  aucun  droit  à  des  béné- 
fices et|  d'ailleurs,  le  but  de  la  société  n'est  point  d'en 
faire. 

2**  Les  services  communs^  dont  les  habitants  sont  appelés 
à  bénéficier,  voiries,  égouts,  éclairage,  force  motrice,  tram- 
ways, écoles,  salles  d'instruction  et  de  récréation,  etc., 
c'est-à-dire  non  seulement  tous  les  services  qui  rentrent 
dans  la  sphère  d'activité  ordinaire  des  municipalités,  mais 
même  tous  ceux  qui  rentrent  dans  cette  sphère  plus  large 
qu'on  appelle  le  socialisme  municipal. 

D'après  les  devis,  le  prix  de  location  suffisant  pour  cou- 
vrir tout  cela  est  évalué,  en  supposant  le  plein  de  32,ooo 
habitants,  à  64,000  liv.  st  ;(i,6oo,ooo  fr.),  ce  qui  ferait 
a  liv.  st.  ou  5o  francs  par  tête  ou  25o  francs  par  famille. 
C'est  un  prix  assez  élevé.  Il  est  vrai  qu'il  faut  remarquer 
que  ce  paiement  dispensera  de  tout  autre  impôt  (i),  puis- 
qu'il suffira  à  tous  les  services  municipaux  qui,  générale- 
ment, sont  payés  par  l'impôt  et  même,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  à  des  services  bien  plus  nombreux.  D'ailleurs,  il 
le  retrouverait  amplement  par  la  réduction  du  prix  du  loyer, 
comme  nous  allons  le  voir. 

(1)  Encore  n'est-ce  point  tout  à  £ût  exact.  En  effet  y  la  Société  des  cîtés-jtrdint, 
si  elle  est  une  personne  morale,  n'est  pourtant  point  un  corps  politique  exerçant  sa 
souveraineté  dans  sa  circonscription.  Administrativement  elle  hit  partie  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  elle  se  trouve  située  et  est  obligée  de  leur  payer 
les  mêmes  impôts  que  tous  les  autres  contribuables,  quoiqu'en  foit,  elle  s'administre 
elle-même  et  paie  sur  sa  caisse,  comme  nous  venons  de  le  voir,  toutes  ses  dépenses^ 
routes,  écoles,  etc.  Cest  donc  une  situation  onéreuse  et  gênante  pour  elle.  Le  seul 
remède  à  cette  situation  serait  que  la  cité-jardin  fût  reconnue  par  la  loi  comme 
commune  indépendante.  Mais  quel  que  soit  le  libéralisme  des  Anglais,  il  est  peu 
probable  qu'elle  l'obtienne,  car  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  du  droit 
public  de  donner  force  de  loi  à  la  régie  par  exemple,  pour  ne  citer  que  celle-là,  qui 
limite  le  chiffire  de  la  population  et,  par  conséquent,  exclure  tout  nouvel  habitant. 
Ceci  n'est  possible  que  sur  une  propriété  privée. 
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La  cité-jardin  constitue-t-elle  une  société  coopérative? 
Juridiquement  non,  puisqu'on  ne  saurait  la  classer  ni  parmi 
les  coopératives  de  production  ni  parmi  celles  de  consom- 
mation,  chacun  y  produisant  et  consommant  par  ses  pro- 
pres moyens,  ni  même  parmi  les  coopératives  de  construc- 
tion, puisque  beaucoup  de  ses  habitants,  probablement 
même  la  plupart,  ne  sont  point  actionnaires  et  par  consé- 
quent ne  sont  point  sociétaires.  Mais,  en  fait,  il  y  a  bien  là 
une  forme  nouvelle  d'association  coopérative.  C'est  une 
association  de  personnes  désireuses  de  se  procurer  les 
avantages  d'une  résidence  salubre,  économique  et  agréable 
en  même  temps  que  ceux  de  nombreux  services  collectifs. 
Actuellement  la  Société  est  gouvernée,  comme  d'ailleurs 
toutes  les  sociétés,  par  le  conseil  d'administration  élu  par 
les  actionnaires,  mais  M.  Howard  a  exprimé  l'intention  de 
remettre  cette  administration  entre  les  mains  de  tous  les 
habitants  de  la  cité,  dès  que  la  période  d'installation  sera 
suffisamment  avancée.  On  ne  comprend  pas  très  bien  cepen- 
dant comment  il  s'y  prendra  pour  cela,  à  moins  d'exiger  de 
tout  habitant  la  qualité  d'actionnaire,  car  le  simple  fait  du 
domicile  ne  suffira  point  pour  lui  conférer  droit  de  vote. 
Il  suffit,  quand  il  s'agit  de  la  commune  en  tant  que  cir- 
conscription administrative,  mais  non  en  tant  que  société 
privée. 

Nous  n'avons  parlé  que  de  la  location  des  terrains,  mais 
pour  les  maisons  qu'en  sera-t-il?  Il  semble  que,  puisque  la 
Société  se  réserve  la  propriété  perpétuelle  du  terrain,  elle 
doit  aussi  vouloir  garder  la  propriété  des  maisons  par 
les  mêmes  motifs  :  au  point  de  vue  économique,  pour  se 
réserver  la  plus-value,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  pour 
éviterlesurpeuplement.Pourtant,jusqu'àprésent,laSociété 
n'est  point  entrée  dans  la  voie  de  la  construction,  proba- 
blement faute  de  capitaux  et  aussi  sans  doute  par  crainte 
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d'écarter  les  habitants  en  ne  leur  offrant  que  des  maisons 
faites  d'avance  et  qui  pourraient  être  trouvées  par  eux  trop 
modestes  ou  trop  coûteuses  ou  simplement  non  appropriées 
à  leurs  goûts.  D'ailleurs,  en  admettant  qu'elle  pût  construire 
d'avance  les  maisons  d'habitation,  ce  serait  bien  impossible 
pour  les  fabriques.  Elle  a  donc  laissé  chacun  bâtir  sa 
maison  à  son  gré  (i).  Une  société  coopérative  de  construc- 
tion, Garden  city  tenants  limited  (2),  est  venue  s'y  installer  et  a 
élevé  déjà  3oo  maisons,  dont  le  loyer  varie  de  3oo  à  1,000 
francs  par  an  et  qui,  groupées  gracieusement  en  demi- 
cercle  autour  de  pelouses,  forment  une  petite  cité  dans  la 
grande. 

Néanmoins,  il  est  vraisemblable  que,  dès  que  la  société 
sera  en  mesure  de  le  faire,  elle  construira  un  certain  nom- 
bre de  maisons  à  bon  marché,  mais  assez  variées  pour 
s'adapter  à  la  diversité  des  besoins  et  à  l'inégalité  des 
bourses,  et  se  chargera  peut-être  de  faire  sur  commande 
celles  qui  devront  être  d'un  prix  plus  élevé  ou  répondre  i 
des  exigences  spéciales  —  exactement  comme  dans  les 
grands  magasins,  on  livre  des  vêtements  confectionnés  et 
on  en  fait  aussi  sur  commande  pour  les  clients  qui  le  dési- 
rent. 

(1)  Il  s'agit  là  d'une  forme  nouvelle  de  coopération  de  construction.  Ces  sociétés, 
au  lieu  de  se  donner  pour  but  de  fiiire  acquérir  à  leurs  membres  la  propriété  de 
maisons,  comme  le  faisaient  jusqu'à  présent  toutes  les  sociétés  de  constructions 
coopératives  ou  philanthropiques,  visent  simplement  à  leur  procurer  des  logements 
confbnables,  saiubres  et  à  bon  marché  ;  mais  la  société  garde  la  propriété  des  mai- 
sons, et  ses  sociétaires  restent  toujours  de  simples  locataires.  De  là  le  nom  de 
Tenants  societies.  Elles  sont  au  nombre  de  5  ou  6,  réunies  en  fédération  sous  la 
présidence  de  M.  Vivian. 

(1)  En  France  il  paraît  très  extraordinaire  qu'on  puisse  faire  bàtlr  et  avoir  la 
propriété  d'tme  maison  sur  un  terrain  qui  ne  vous  appartient  pas,  avec  la  perspec- 
tive, par  conséquent,  de  voir,  au  terme  de  la  concession  du  terrain,  la  maison  reve- 
nir au  propriétaire  du  terrain.  Mais  en  Angleterre  cette  situation  est  très  générale. 
Toute  la  terre  étant  appropriée  par  des  landlords  qui  ne  veulent  pas,  ou  même  sou- 
vent ne  peuvent  pas  la  vendre  (par  suite  de  substitutions),  il  ùlxxi  bien  se  contenter 
de  faire  bâtir  sur  un  terrain  loué  à  long  terme. 
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De  toute  façon  donc,  la  plus-value  de  la  propriété  urbaine 
appartiendra  à  la  Société,  pour  les  terrains  et  même  pour 
les  constructions,  soit  que  la  Société  fasse  construire  elle- 
même,  soit  qu'elle  reprenne  les  maisons  ou  les  terrains  à 
l'expiration  de  la  concession  de  ceux-ci. 

Uunearned incrément^  ce  €  revenu  non  gagné  »,  qui  était 
la  croix  des  économistes  impuissants  à  le  justifier  et  le 
triomphe  des  socialisants,  disparaîtra  donc  de  la  cité  nou- 
velle,soit  que  la  Société  le  supprime  en  maintenant  le  prix 
de  location  originaire,  malgré  l'accroissement  de  popula- 
tion et  de  richesse,  soit  même  qu'elle  élève  progressive- 
ment le  prix  de  location  en  vue  de  développer  et  de  multi- 
plier les  services  communaux  de  diverse  nature,  car  en  ce 
cas,  la  plus-value  sera  restituée  à  tous  les  habitants  sous 
forme  d'avantages  multiples,  transport,  éclairage,  chauf- 
fage peut-être,  etc.,  résultant  précisément  de  ces  services 
collectifs.  En  somme  c'est,  par  le  moyen  de  la  cité  nou- 
velle, la  socialisation  dju  sol,  ou  tout  au  moins  de  la  pro- 
priété urbaine  qui  commence  —  avec  ces  différences  nota- 
bles que  ce  n'est  point  une  nationalisation  au  profit  de  la 
nation,  mais  une  socialisation  au  profit  de  sociétés  privées 
et  libres  et  qu'elle  s'effectue  non  par  voie  d'expropriation 
légale  ou  brutale,  avec  ou  sans  indemnité,  mais  par  l'évo- 
lution pacifique  de  nouveaux  centres  de  population  se  sub- 
stituant peu  à  peu  aux  villes  anciennes  et  vidant  celles-ci 
de  leur  population  et,  du  même  coup,  de  la  valeur  de  mo- 
nopole que  cette  population  conférait  au  sol  (i). 

(i)  Dans  l'article  déjà  cité,  M.  Oppenheimer  reproche  aux  apôtres  des  cités- 
jardins  de  se  contenter  de  Tabolition  de  la  rente  urbaine  et  de  n'avoir  pas  vu  que 
seule  Tabolition  de  la  rente  foncière  totale,  celle  rurale  surtout,  pourra  rendre  à 
l'ouvrier  le  libre  accès  de  la  terre  et,  en  rendant  la  terre  libre,  pourra  faire  remon- 
ter le  salaire  puisque  l'ouvrier,  s'il  n'obtient  pas  un  salaire  au  moins  égal  à  celui 
qu'il  se  procurerait  en  cultivant  la  terre,  aura  toujours  la  £eiculté  de  prendre  ce  der- 
nier pard.  C'est  vrai,  mais  les  fondateurs  des  cités- jardins  ne  sont  nullement  dts 
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Il  est  vrai  que,  si  la  multiplication  des  cités-jardins  doit 
entraîner  Taffaissement  de  la  propriété  urbaine,  elle  devra 
avoir  cet  effet  inverse  de  relever  d'autant  la  valeur  des  pro- 
priétés rurales,  en  sorte  qu'on  peut  se  demander  jusqu'à 
quel  point  les  socialistes  peuvent  s'en  réjouir,  si  ce  n'est  en 
tant  qu'égalisation  par  un  mouvement  de  bascule  de  ces 
deux  catégories  de  valeurs  et  de  rentes.  En  effet,  il  est  clair 
que  chacune  de  ces  cités-jardins  a  constitué  un  centre  de 
consommation,  un  marché  pour  tout  le  cercle  immédiat  de 
la  campagne  environnante  qui  doit  relever  la  valeur  des 
terres  et  de  leurs  produits.  Il  faut  bien  remarquer,  en  effet, 
en  supposant  le  S3rstème  intégralement  réalisé,  que  la  loi 
de  limitation  de  population  pour  chaque  ville  nouvelle  aura 
nécessairement  pour  effet  d'en  multiplier  le  nombre.  Pour 
remplacer  Londres  par  des  cités-jardins  de  32,ooo  habi- 
tants, il  faudra  bâtir  deux  cents  villes  nouvelles!  et  pour 
avoir  la  monnaie  de  Paris,  quatre-vingts!  et  dans  n'importe 
quel  pays,  pour  répartir  toute  la  population  urbaine  actuel- 
lement agglomérée  dans  les  villes  de  plus  de  3o,ooo  habi- 
tants, et  pour  laisser  entre  ces  villes  des  intervalles  suffisants, 
sans  lesquels  l'idéal  de  la  €  ville-campagne  »  ne  serait  pas 
réalisé,  il  est  évident  qu'il  faudra  les  éparpiller  sur  toute  la 
surface  du  pays,  en  sorte  que  s'il  n'y  a  plus  de  ville  qui  ne 
soit  à  la  campagne,  il  n'y  aura  plus  de  campagne  récipro- 
quement qui  ne  soit  aux  portes  d'une  ville. 

Mais  à  cela  aussi  les  fondateurs  des  cités-jardins  voient 
un  grand  avantage,  car  ce  n'est  pas  seulement  la  question 
du  suxptupltmtnttt  du uneamedincrenient  qui  se  trouverait 

Fabiens  ni  des  Géorgittes,  ce  sont  des  Ruskiniens.  SMlt  veulent  supprimer  la  rente 
et  la  plus-value  urbaine,  c*e8t  parce  qu'elle  est  pour  eux  une  cause  d'insalubrité  et 
de  laideur.  La  rente  rurale  ne  les  choque  nullement.  En  somme  leurs  préoccupa- 
tions sont  plutôt  esthétiques,  hygiénistes  et  morales  que  socialistes,  si  Ton  entend 
par  ce  mot»  comme  on  le  fait  généralement,  un  redressement  des  modes  de  répar- 
tition de  la  richesse. 
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par  là  résolue,  ce  serait  peut-être  aussi  celle  du  protection- 
nisme. Cette  contiguïté  des  campagnes  et  des  villes  pour- 
rait relever  le  prix  des  produits  agricoles  dans  des  propor- 
tions suffisantes  pour  rendre  inutiles  les  droits  protecteurs, 
surtout  si,  comme  nous  allons  le  voir,  la  culture  maraîchère 
et  l'arboriculture  sont  destinées  à  se  substituer  peu  à  peu  à 
la  production  des  céréales. 

En  effet,  le  voisinage  immédiat  de  la  ville  et  des  champs 
aurait,  sans  doute,  pour  effet  de  réveiller  ce  vieil  homme  des 
champs  qui  survit  en  chacun  de  nous  et  de  dédoubler  tout 
travailleur  en  ouvrier  industriel  et  ouvrier  agricole,  dédou- 
blement facilité,  d'ailleurs,  par  la  réduction  progressive  de 
la  journée  de  fabrique.  Dorénavant,  chaque  ouvrier  culti- 
vera son  jardin  —  tout  comme  le  philosophe  candide  —  et 
y  trouvera,  en  même  temps  qu'un  changement  d'occupation 
récréatif  et  qu'un  préservatif  du  cabaret  et  de  l'alcoolisme, 
un  supplément  de  ressources  en  nature  qui  n'est  pas  à  dé- 
daigner dans  un  budget  ouvrier.  Qu'il  n'y  ait  rien  d'uto- 
pique  dans  de  telles  prévisions,  cela  est  assez  démontré  par 
les  faits  déjà  existants  :  en  France  par  le  succès  de  l'œuvre 
des  jardins-ouvriers,  dont  l'abbé  Lemire  s'est  fait  l'apôtre; 
en  Belgique  par  le  nombre  croissant  d'ouvriers  qui  vivent 
à  la  campagne  et  n'hésitent  pas  à  franchir  tous  les  jours 
20,  3o  ou  40  kilomètres  en  chemin  de  fer,  précisément  pour 
pouvoir  réaliser  les  avantages  que  je  viens  d'indiquer  ; 
dans  les  cités-jardins  ils  n'auront  pas  besoin  de  se  résigner 
à  ces  longs  trajets  bi-quotidiens;  les  jardins  seront  à  leur 
porte.  D'ailleurs  c'est  déjà  ainsi  dans  les  cités  ouvrières  de 
Port-Sunlight  et  de  Boumville.  Chaque  maison  est  enca- 
drée de  deux  jardins:  celui  sur  la  façade  et  sur  la  rue,  qui 
est  pour  la  décoration  générale  et  qui,  comme  tel,  est  en- 
tretenu aux  frais  de  la  société  et  soumis  à  certaines  servi- 
tudes esthétiques  ;  celui  par  derrière,  qui  est  à  la  libre  dis- 
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position  de  Thabitant,  moyennant  un  prix  de  location 
minime  et  destiné  à  la  culture  maraîchère.  Et  le  revenu 
moyen  de  ceux  de  Boumville  est  évalué  à  145  francs  par  an. 

A  côté  du  mot  Garden  city^  un  autre  vocable  commence 
déjà  à  faire  son  chemin;  c'est  la  Orchard  dty^  la  cité- 
verger.  C'est  évidemment  la  même  chose,  avec  cette  nuance 
que  le  mot  cité-jardin  n'éveille  que  l'idée  sentimentale  et 
esthétique  de  fleurs,  tandis  que  la  cité-verger  suscite  celle 
plus  pratique  et  plus  utilitaire  de  fruits.  Il  est  à  remarquer 
que  les  fruits  tendent  à  prendre  une  importance  grandissante 
dans  la  consommation  et,  par  là-même,  dans  la  production. 
Longtemps  décriés  par  les  hygiénistes  comme  sans  valeur 
alimentaire  et  même  de  digestion  difficile,  ils  sont  aujour- 
d'hui très  vantés  —  à  l'égal  du  sucre,  qui,  d'ailleurs,  est 
associé  au  fruit  par  la  nature,  aussi  bien  que  par  l'art  culi- 
naire. 

L'homme  primitif  était  frugivore  dans  le  jardin  d'Éden  : 
il  le  reviendra  dans  la  cité-jardin.  Nul  doute  que  dans  la 
cité-jardin  l'arboriculture  ne  tende  à  remplacer  l'agriculture, 
de  même  que  la  houille  blanche  tendra  à  remplacer  la 
houille  noire  et  que  la  santé  comme  la  beauté  n'aient  fort 
à  se  louer  de  cette  double  évolution.  Pendant  que  les  dis- 
ciples de  M.  Howard  fondaient  le  Garden  city^  M.  Altors 
Morgan  créait,  plus  près  de  Londres,  dans  le  comté 
d'Ëssex,  V Orchard  city.  Ce  sont  des  parcelles  dont  la  con- 
tenance varie  de  i  à  3  acres  et  qui  sont  vendues  en  pleine 
propriété  et  tout  aménagées,  avec  clôture,  murs  d'espaliers, 
puits  avec  pompe,  parterres  de  fleurs,  plantations  d'arbres 
fruitiers  d'espèces  choisies,  et  serres  avec  des  tomates 
dedans,  à  raison  de  100  liv.  st.  l'acre  (62  fr.  l'are).  L'acqué- 
reur n'est  pas  tenu  de  construire  une  maison,  mais,  en  fait, 
la  plupart  s'empressent  de  le  faire,  ce  qui  fait  que  la  réu- 
nion de  ces  petits  vergers  prend,  en  effet,  peu  à  peu  tournure 
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de  cité.  M.  Altors  Morgan  espère  qu'elle  grandira,  que  -j^^ 
d'autres  se  formeront  et  il  leur  attribue  les  mêmes  vertus  r,^. 
qu'aux  cités-jardins  et,  en  plus,  quelques-unes  spéciales  qui  .^... 
seraient  un  revenu  plus  élevé,  un  emploi  aimable  pour  le 
travail  des  femmes  et  une  culture  générale  de  l'esprit 
nécessitée  par  l'arboriculture  qui  est  un  art  plus  compliqué 
qu'on  ne  pense.  ,^1 

Il  est  certain  que  le  jardin  est  Éden  incomplet  quand  il  ne 
produit  que  des  fleurs  et  point  de  fruits.  Lrcs  Anglais,  qui  sont 
nourris  de  la  lecture  de  la  Bible,  savent  que  même  pour  le 
jardin  d'Eden  il  n'est  point  parlé  de  ses  fleurs,  mais  seule- 
ment de  ses  fruits  —  la  femme  dit  au  serpent  :  «Nous  man- 
geons les  fruits  des  arbres  du  jardin  »  — et  on  sait  quel  rôle 
important  ceux-ci  ont  joué  dans  son  histoire. 

Charles  Fourier  qui,  au  milieu  de  ses  folies,  a  fait  preuve 
d'une  divination  quasi-surnaturelle,  avait  vu  aussi  dans  le 
jardinage  et  l'arboriculture,  le  seul  moyen  de  réconcilier 
l'homme  avec  le  travail  et  de  le  faire  courir  à  sa  tâche       ^ 
comme  il  court  à  une  joie.  Il  suffit  de  se  rappeler  quelles 
places  tiennent  dans  ses  descriptions  du  phalanstère,  qui 
était  déjà  la  Orchard  city^  les  séries  de  «  cérisistes  >,  «  poi-       '^ 
ristes  >  et  autres  sectateurs  de  Pomone,  et  quelle  place        "* 
aussi  il  assigne  dans  la  consommation  future  (en  cela       ^^ 
d'ailleurs  admirable  prophète)  au  sucre  et  aux  confitures        ^ 
destinées  à  remplacer  le  pain,  le  pain  nourriture  des  €  civi- 
lisés >,  le  pain  maudit  qui  a  fait  gémir  l'espèce  humaine 
sous  le  plus  dur  des  travaux,  celui  du  labour,  celui  de  la 
meule  et  celui  du  pétrin.  Remplacer  l'agriculture  par  l'ar- 
boriculture, voilà  quelle  était  la  solution  essentielle  du 
problème  social,  lequel  consistait  pour  lui  à  rendre  le  tra- 
vail attrayant.  Or,  de  tous  les  travaux,  le  seul  peut-être  que 
l'homme  fait  spontanément,  sans  y  être  contraint  ni  par  le 
fouet  ni  par  la  faim  ni  même  par  le  lucre,  c'est  celui  qui 
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consiste  à  cultiver  son  jardin  et  en  cueillir  les  fruits.. •  Jus- 
qu'à présent  ce  travail  là  ne  semblait  pas  avoir  un  grand 
débouché  et  rentrait  plutôt  dans  la  récréation  que  dans  l'in- 
dustrie. Mais  aujourd'hui  que  tout  l'État  de  Californie  tend 
à  devenir  un  immense  verger  et  que  ses  pommes  d'or  lui 
rapportent  plus  que  ses  mines^  aujourd'hui  que  les  iles 
de  Jersey  et  de  Guemesey  sont  couvertes  par  les  serres  à 
raisins,  la  culture  des  fruits  prend  une  importance  qu'on  ne 
lui  soupçonnait  pas. 

LfCS  fondateurs  des  cités-jardins  sont  donc  en  droit  de 
penser  que  dans  le  cercle  de  i,5oo  hectares,  qui  constituera 
le  domaine  propre  de  la  ville  et  même  dans  la  zone  voi- 
sine,  toute  la  terre  cultivable  deviendra,  peu  à  peu,  jar- 
din maraîcher  et  verger  exploités  par  les  ouvriers  de  la  ville. 
La  terre  arable  n'occupera  plus  que  les  intervalles  entre  ces 
cercles,  de  même  que  les  tissus  conjonctifs  entre  les  cel- 
lules vivantes. 

*  * 

Mais  une  question  se  pose  :  les  cités-jardins  trouveront- 
elles  des  habitants?  —  question  capitale,  car  il  est  bien 
évident  que,  si  tel  n'est  pas  le  cas,  les  cités-jardins  s'éva- 
nouiront comme  celles  non  moins  charmantes  que  le  mi- 
rage fait  surgir  dans  les  déserts.  Sans  doute,  les  fondateurs 
de  ces  cités  trouvent  cette  question  impertinente,  et  la  pré- 
caution qu'ils  ont  prise  de  limiter  à  l'avance  le  nombre  des 
candidats  citoyens  indique  assez  qu'ils  n'ont  point  cette 
crainte,  mais,  au  contraire,  celle  d'être  envahis.  Pourtant, 
cette  assurance  ne  repose  pas  sur  des  fondements  bien 
solides. 

M.  Howard,  il  est  vrai,  a  essayé  de  démontrer  la  force 
d'attraction  qu'exercerait  la  cité-jardin  par  une  ingénieuse 
image  qu'il  a  transcrite  matériellement,  sous  forme  de  gra- 
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phîque,  dans  son  livre.  Elle  montre  le  peuple  placé  entre 
les  branches  de  trois  aimants,  qui  sont  la  ville,  la  campa- 
gne et  la  cité-jardin.  Les  deux  premiers  ont  chacun  un  pôle 
attractif  et  un  pôle  répulsif. 

Pour  la  ville  c'est  :  d'une  part,  les  relations  sociales,  les 
divertissements,  fêtes,  musées,  monuments,  ressources  de 
toute  nature,  salaires  élevés,  chances  favorables  de  place- 
ment et  d'avancement;  mais,  d'autre  part,  cherté  des 
loyers  et  du  pain,  longues  distances  à  franchir,  logement 
dans  des  taudis,  sweating  System^  alcoolisme,  tuberculose, 
prostitution,  brouillards,  fumées,  puanteurs. 

Pour  la  campagne  c'est  :  d'une  part,  communion  avec 
la  nature,  beauté,  repos,  pureté  de  l'air,  logement  et  nour- 
riture à  bon  compte  ;  mais,  d'autre  part,  petits  salaires, 
isolement,  étroitesse  d'esprit,  routine,  apathie,  ennui,  sans 
autres  distractions  que  les  querelles  locales  ou  les  parties 
au  café. 

Mais  la  cité-jardin,  c'est-à-dire  la  ville-campagne,  pré- 
sente deux  pôles  attractifs,  aucun  répulsif  (i)  —  tous  les 
avantages  ci-dessus  énumérés,  aucun  des  inconvénients. 
Naturellement,  le  peuple  ne  peut  manquer  de  se  diriger  du 
côté  de  ce  troisième  aimant. 

Cette  démonstration  ne  nous  paraît  pas  décisive.  D'abord, 
c'est  une  conception  peu  scientifique  de  croire  que  les 
grands  mouvements  économiques  résultent  d'une  délibé- 
ration préalable  prise  par  les  hommes  après  qu'ils  ont  soi- 
gneusement pesé  les  avantages  et  les  inconvénients  de  leur 
décision.  Ils  obéissent  à  des  causes  plus  inconscientes,  et  je 

(i)  M.  Howard  exprime  d'une  fiiçon  un  peu  différente  Taction  de  ses  trois 
aimants.  Il  dit  que  Taimant-yiUe  et  Taimant-campagne  attirent  à  la  fois  par  leurs 
deux  pôles  les  bons  et  les  mauvais  éléments,  tandis  que  Taimant  cité-jardin  n'attire 
que  les  bons  par  un  de  ses  pôles  et  par  Tautre  repousse  les  mauvais.  Mais  cette 
image  est  un  peu  compliquée  et  nous  avons  cru  mieux  rendre  la  pensée  de 
M.  Howard  lui-même  en  la  modifiant. 
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ne  sais  pas  s'il  existe  une  seule  ville  au  monde  qui  soit  née 
d'un  acte  de  volonté.  Même  celles  soi-disant  fondées  par 
quelque  conquérant,  Constantinople,  Alexandrie,  doivent, 
en  réalité,  sinon  leur  naissance,  du  moins  leur  gran- 
deur ou  leur  durée  à  des  facteurs  géographiques  très  supé- 
rieurs aux  prévisions  de  grands  hommes.  D'autre  part, 
même  en  admettant,  en  ce  qui  concerne  la  création  des 
villes,  l'action  de  facteurs  psychologiques,  il  semble  que 
dans  la  démonstration  de  M.  Howard,  ces  facteurs  ne  soient 
pas  analysés  de  très  près. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  esthétiques  et 
pittoresques,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  exercent  aucune  in- 
fluence sur  la  destinée  des  villes,  en  dehors  de  celles  qui, 
en  Suisse  ou  sur  laRiviera,  ne  vivent  que  de  touristes.  Mais 
tout  le  pittoresque  de  l'Ecosse  n'a  pu  lui  valoir  la  popu- 
lation du  Lancashire,  la  laideur  de  nos  plaines  de  la  Flandre 
et  de  l'Artois  ne  les  ont  pas  empêchées  d'engendrer  beau- 
coup plus  de  grandes  villes  que  les  pittoresques  coteaux 
de  la  Loire. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  économiques  et  sociaux, 
ils  ont  plus  de  poids,  mais  encore  faudrait-il  distinguer  de 
quelle  £açon  et  sur  qui  ils  peuvent  agir.  Que  les  patrons  se 
décident  assezfacilement  à  s'installer  dans  les  cités  Jardins, 
il  est  permis  de  l'espérer,  puisque  ce  sont  quelques-uns 
d'entre  eux  qui  ont  été  les  pionniers  de  ce  mouvement  et 
puisqu'ils  peuvent  être  attirés,  en  effet,  par  le  bas  prix  des 
terrains  et  peut-être  de  la  main-d'œuvre,  par  la  suppression 
ou  du  moins  la  modicité  des  impôts,  peut-être  par  certaines 
facilités  pour  l'emploi  des  matières  premières  et  des  forces 
motrices. 

Mais  l'ouvrier  ne  tient  pas  du  tout  à  quitter  la  grande 
ville  :  il  l'aime  telle  qu'elle  est,  avec  ses  rues  grouillantes 
et  ses  cours  sombres;  il  l'aime  tout  comme  M*"*  de  Sévigné 
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aimait  son  ruisseau  de  la  rue  du  Bac.  Ceux  qui  peuvent  le 
mieux  traduire  leurs  sentiments  sont  unanimes  pour  affir- 
mer que,  quoiqu'ils  trouvent  amusant  d'aller  en  partie  de 
campagne  le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  ils  n^apprécient 
nullement  les  efforts  qu'on  fait  pour  les  désurbaniser.  Des 
gens  bien  informés  assurent  même  que  ce  ne  serait  pas 
sans  préjudice  pour  leur  éducation  artistique  et  technique. 
<  On  veut  s'éloigner  des  quartiers  populeux  où  le  terrain 
est  trop  cher  et  aller  jusqu'à  la  campagne  chercher  des  em- 
placements convenables.  Les  ouvriers  s'y  refusent  énergi- 
quement;  ils  attachent  le  plus  grand  prix  au  spectacle  con- 
tinuel que  présentent  les  boulevards,  les  rues,  les  jardins 
publics;  ils  y  trouvent  une  source  de  jouissances  qui  ne 
leur  coûtent  rien  et  leur  profitent,  en  ce  sens  que  pour  la 
plupart  d'entr'eux  les  grands  travaux  en  cours  d'exécution, 
les  objets  de  toute  nature  étalés  dans  les  magasins  de  vente, 
constituent  une  sorte  d'exposition  permanente  de  laquelle 
ils  retirent  le  plus  utile  enseignement  >  (i). 

Quoique  ces  lignes  aient  été  écrites  il  y  a  quarante  ans, 
la  psychologie  spéciale  desclasscs  ouvrièresqu'elle  dénonce 
est  toujours  vraie.  Je  sais  bien  qu'on  pourrait  répondre,  en 
ce  qui  concerne  le  développement  du  goût  artistique,  que 
le  contact  immédiat  avec  la  nature  serait  plus  suggestif  et 
plus  créateur  que  le  spectacle  de  reproductions  de  seconde 
main  qui  se  trouvent  dans  les  magasins,  mais  ceci  n'est 
vrai  que  pour  le  véritable  artiste  ;  pour  la  foule,  la  Nature 
est  un  livre  fermé  ou  que,  du  moins,  elle  sait  à  peine  épeler. 
Qu'on  compte  le  nombre  de  peintres  qui  se  sont  faits  au 
village!  En  tout  cas  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse 
avoir  sur  ce  point  particulier  et  en  admettant  même,  ce  qui 

(i)  Rapport  de  M.  Chaland  tu  jury  de  l'Exposition  de  1867,  comme  président 
d'une  commission  ouvrière.  —  Cité  dans  le  livre  de  MM .  Dueot  et  Bsllamt» 
Le  Surpeuplement  et  les  habitations  à  bon  marché. 
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est  peut-être  plus  près  de  la  vérité,  que  les  ouvriers  soient 
retenus  à  la  ville  par  le  marchand  de  vin  et  le  café-concert 
plus  que  par  les  beaux  magasins,  toujours  est-il  que  leur 
répugnance  à  la  quitter  est  grande  et  que  pour  la  surmonter 
il  faudrait  une  éducation  préalable  dont  on  ne  voit  guère 
les  moyens,  il  faudrait  modifier  en  lui  ce  qu'un  philosophe, 
M.  Brunschwicg,  appelle  d'un  très  beau  nom  €  Tordre  des 
joies  >. 

Pour  surmonter  cette  résistance  au  déplacement  il  ne 
faudrait  rien  moins  que  l'appât  de  salaires  très  élevés — c'est 
précisément  celui  qui  l'a  décidé  à  émigrer  de  la  campagne 
à  la  ville,  qui  le  décidera  peut-être  à  partir  pour  les  colo- 
nies et,  à  plus  forte  raison,  agirait-il  pour  cette  colonisa- 
tion intérieure  et  à  courte  distance  qui  serait  la  cité-jardin. 
Mais  y  trouverait  il  des  salaires  plus  élevés  qu'à  la  ville 
actuelle  ?  Nul  doute  que,  tout  au  contraire,  le  salaire,  tout 
au  moins  estimé  en  argent,  n'y  soit  inférieur.  Il  est  probable, 
il  est  vrai,  que  le  salaire  réel  y  serait  plus  élevé  tant  par  la 
diminution  du  coût  de  la  vie,  alimentation  et  logement, 
que  par  la  faculté  déjà  signalée  d  ajouter  au  salaire  indus- 
triel le  produit  d'un  travail  agricole.  Il  est  douteux,  cepen- 
dant, que  cette  perspective  suffise  pour  attirer  Touvrier,  car 
c'est  le  salaire  en  argent  qui  seul  hypnotise  l'ouvrier  et 
détermine  les  migrations  ouvrières.  Remarquez  que  préci- 
sément dans  ces  migrations  de  la  campagne  à  la  ville  et  de 
la  métropole  aux  colonies,  c'est  le  salaire  nominal  qui  seul 
a  agi,  et  l'ouvrier  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  la  preuve 
que  Télévation  du  coût  de  la  vie  pourrait  annihiler  la  supé- 
riorité de  ce  salaire.  Si  cette  perspective  n'a  pas  suffi  pour 
l'empêcher  de  partir,  il  est  peu  probable  qu'elle  agisse  ici 
pour  le  faire  partir.  Au  reste,  cette  crainte  de  voir  le  salaire 
abaissé  dans  les  cités-jardins  a  déjà  été  exprimée  dans  les 
milieux  ouvriers  anglais. 
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Et  ce  n'est  pas  seulement  l'appréhension  d'un  abaisse- 
ment des  salaires  qui  rendra  le  syndicat  ouvrier  peu  sym- 
pathique aux  cités-jardins,  c'est  aussi  encore  la  crainte  d'un 
déplacement  et  d'un  morcellement  de  la  force  ouvrière. 
L'idéal  des  syndicats  serait  plutôt  une  cité  unique  oùils  tien- 
draient dans  leur  main  toute  la  classe  ouvrière  pour  la  lancer 
au  jour  voulu  à  Tassant  de  la  société  capitaliste.  Ils  redoute- 
raient, au  contraire,  dans  la  cité-jardin  l'influence  pacifiante 
du  milieu.  Que  ferait  la  grève  générale  dans  un  pays  semé 
de  mille  cités-jardins  où  chacun,  comme  dans  la  Jérusalem 
nouvelle  du  prophète,  travaillerait  et  se  séparerait  <  à 
l'ombre  de  sa  vigne  et  de  son  figuier  »  ? 

Il  n'est  donc  pas  dit  que  les  hommes  afiluent  dans  les 
cités-jardins  et  qu'ils  se  plaignent  du  maximum  imposé, 
quand  bien  même  elles  seraient  le  paradis.  Il  n'est  pas  sûr 
qu'ils  fussent  disposés  à  rentrer  dans  le  jardin  d'Éden,  alors 
même  que  l'archange,  qui  en  garde  les  portes,  baisserait 
son  glaive.  Il  est  à  craindre  qu'il  n'y  ait,  pour  peupler  les 
villes,  que  les  esthètes,  les  philosophes,  les  retraités  qui  se 
plaisent  à  traduire  Horace  :  O  rus  quafulo  te  aspiciam!  Et  en 
admettant  qu'il  s'en  trouve  3o,ooo,  il  est  peu  probable 
qu'il  soit  nécessaire  de  bâtir  beaucoup  d'autres  cités-jardins 
pour  leur  donner  asile. 

*   • 

Dans  le  mouvement  des  cités-jardins,  ce  qu'il  faut  retenir 
surtout,  c'est  une  réaction  contre  la  loi  de  concentration 
urbaine  avec  toutes  les  nuisances  qu'elle  entraine. 

Mais  cette  force  d'attraction  des  grands  centres,  qui  a 
seule  agi  jusqu'à  présent,  est-elle  définitive  ?  Ne  peut-on  pas 
signaler  déjà  d'autres  forces  qui  agissent  en  sens  inverse 
spontanément,  qui  pourront  peut-être  réaliser   la  ville- 
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campagne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  bâtir  des  cités  nou- 
velles et  de  leur  chercher  des  colons  amateurs,  et  beaucoup 
plus  efficacement,  en  dissolvant  progressivement  les  villes 
existantes  dans  les  campagnes?  Ce  sont  ces  forces  nouvelles 
que  M.  Wells  a  étudiées  curieusement  dans  son  livre  : 
Anticipation  et  qu'il  appelle  les  forces  centrifuges  en  les 
opposant  aux  forces  centripètes,  qui  seules  ont  agi  jusqu'à 
présent.  Dans  un  livre  portant  ce  titre  impressionnant  : 
A  caming  Révolution^  mais  qui  a  fait  moins  de  bruit  que 
To  MorroWf  parce  que  l'acquisition  en  est  obscure  et  que 
les  prévisions  ne  se  dégagent  pas  nettement,  l'auteur, 
M.  W.  Petavel,  prévoit  la  disparition  totale  et,  pourrait-on 
dire,  la  volatilisation  graduelle  des  grandes  villes.  Cette 
grande  révolution  s'accomplirait  par  ce  que  j'ai  appelé,  en 
essayant  de  traduire  la  pensée  de  l'auteur,  la  transformation 
de  la  ville  concentrique  en  ville  linéaire. 

On  sait  que  la  forme  circulaire  des  villes  est  dû  à  l'in- 
stinct défensif,  le  même  qui  pousse  les  moutons  à  se  serrer 
les  uns  contre  les  autres  quand  ils  ont  peur.  Le  premier 
acte  de  la  fondation  de  toute  ville,  et  non  pas  seulement  de 
Rome,  a  été  le  creusement  du  sillon  circulaire  et  sacré  qui 
devait  à  la  fois  en  marquer  la  limite  et  en  assurer  la  dé- 
fense. Vainement  la  ville  grandissante  comblera  plus  tard 
l'humble  fossé  qui  maïqua  son  berceau;  vainement  ren- 
versera-t-elle,  l'une  après  l'autre,  les  enceintes  de  murs  et 
transformera-t-elle,  selon  ime  loi  partout  retrouvée,  ses 
remparts  en  boulevards  —  toujours  elle  se  développera  du 
centre  à  la  périphérie  et  seulement  en  raison  du  àegré  de 
pression  de  la  population  accumulée.  Dans  aucune  ville  du 
monde  peut-être  cette  loi  n'est  plus  visible  que  dans  Paris. 
Avec  son  île  de  la  Cité  au  centre,  avec  les  trois  enceintes 
circulaires  de  ses  boulevards  intérieurs,  de  ses  boulevards 
extérieurs  et  de  son  enceinte  fortifiée,  survivant  encore 
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aujourd'hui,  mais  qu'on  va  commencer  à  démolir,  elle 
offre  le  t)^e  achevé  de  la  ville  concentrique.  Et  c'est  en 
partie  pour  cela  qu'elle  est  considérée  comme  la  plus  belle 
ville  du  monde. 

C'est  que  même  quand  les  causes  stratégiques  cessèrent 
d'opérer,  les  causes  économiques,  sociales  et  esthétiques 
continuèrent  l'œuvre  des  premières.  Quand  les  nécessités 
de  la  défense  s'affaiblirent,  celles  de  l'échange  et  de  la  divi- 
sion du  travail  commencèrent,  et  elles  aboutirent  au  même 
résultat  Chacun  s'efforçant  d'être  le  plus  près  possible  de 
tous  ceux  avec  qui  il  a  à  faire,  comme  ouvrier,  comme  mar- 
chand, comme  fonctionnaire  ou  simplement  comme 
homme  du  monde,  c'est  une  nécessité  mathématique  que 
toute  ville  prenne  la  forme  circulaire  ou  y  tende  dans  la 
mesure  où  la  configuration  des  lieux  le  permet.  D'autre 
part,  l'esthétique  urbaine  se  conforme  à  cette  loi  :  on  s'ha- 
bitue à  la  considérer  comme  la  seule  normale,  au  centre, 
où  bat  le  cœur  de  la  cité,  la  grand'place,  les  monuments 
les  plus  importants  à  la  vie  sociale  —  le  palais,  la  cathé- 
drale ou  la  bourse,  selon  la  mentalité  de  l'époque,  —  de 
grandes  avenues  qui  convergent  vers  ce  centre,  des  boule- 
vards qui  tracent  autour  de  ce  centre  des  circonférences 
de  plus  en  plus  élargies,  voilà  le  type  de  la  cité  moderne. 

Celui  de  la  cité-jardin  n'en  diffère  aucunement  et  même 
il  s'applique  à  la  réaliser  par  un  cercle  parfait  ;  le  plan  que 
donne  M.  Howard  est  à  peu  près  celui  de  la  place  de 
l'Étoile  à  Paris,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  de  l'Arc  de 
Triomphe,  c'est  un  parc  qui  occupe  le  centre.  Combien  plus 
original  est  le  plan,  ou  plutôt  —  car  il  ne  s'agit  pas  préci- 
sément d'un  programme  à  réaliser,  mais  d'une  anticipation 
de  ce  qui  devra  arriver  —  la  vision  de  M.  Petavel  !  Elle  est 
excentrique,  dans  le  double  sens  géométrique  et  littéraire  que 
comporte  ce  mot,  —  au  delà  de  toute  idée.  Il  n'y  a  plus  de 
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centre.  Les  maisons  cherchent  bien,  comme  autrefois,  à  se 
rapprocher  pour  les  échanges  de  la  vie  économique  et  les 
relations  sociales,  mais  pour  se  mieux  rapprocher,  elles  ne 
se  serrent  plus  les  unes  contre  les  autres,  elles  vont  s'aligner 
le  long  de  la  voie,  la  plus  rapide  de  communication,  le 
long  des  rails  du  tramway  ou  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain. Déjà  aujourd'hui,  dans  les  grandes  villes,  deux  per- 
sonnes qui  ont  leur  logement  à  côté  de  deux  stations  du 
chemin  de  fer  métropolitain  estiment  être  plus  rapprochées, 
quoique  peut-être  à  six  kilomètres  l'une  de  l'autre,  que  deux 
personnes  habitant  le  même  quartier.  Déjà  aujourd'hui  le 
voisinage  se  mesure  par  le  temps  et  non  par  l'espace.  On 
ne  dit  plus  :  je  suis  à  tant  de  kilomètres  de  mon  bureau, 
mais  je  suis  à  tant  de  minutes.  Le  jour  où  une  grande  ave- 
nue sera  occupée  par  deux  tramways  électriques,  l'un  ex- 
press, l'autre  omnibus, — comme  les  ascenseurs  des  maisons 
américaines  à  vingt  étages  —,  et  aussi  par  une  plate-forme 
roulante,  fournissant  un  moyen  de  transport  ininterrompu, 
ce  jour-là  tous  les  habitants  de  la  ville  se  porteront  le  long 
de  cette  voie  et  la  circulation  ne  se  fera  plus,  comme  au- 
jourd'hui, du  centre  de  la  circonférence,  mais  par  un  va-et- 
vient  le  long  d'une  artère  unique,  et  d'un  nombre  indéfini 
de  lieues  et  où  tout  le  monde  sera  proche  pourtant,  l'âge 
de  la  ville  linéaire  sera  venu. 

Actuellement  les  rues  de  Paris  ou  de  Londres  s'enroulent 
comme  un  peloton  de  fîl.  Déroulez  simplement  le  peloton  : 
vous  aurez  un  fil  de  1,200  kilomètres  de  longueur  pour 
Paris,  de  3, 000  pour  Londres;  vous  aurez  la  ville  de 
l'avenir.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  de  le  tendre  en 
ligne  droite,  d'autant  moins  qu'il  sortirait  des  limites  de 
l'un  et  de  l'autre  pays.  On  peut  le  rendre  sinueux  ou  même 
le  couper  en  un  grand  nombre  de  morceaux  qui  se  croise- 
ront. Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  villes  ne  sera  plus 
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qu'un  immense  réseau,  comme  une  dentelle  jetée  sur  toute 
la  surface  du  pays. 

Et  c'est  alors  que  les  conditions  hygiéniques  que  les  cités- 
jardins  cherchaient  à  réaliser,  le  seront  pleinement.  La  dé- 
finition charmante  que  M"*  de  Staël  donnait  de  Weimar  : 
€  Ce  n'est  pas  une  ville  :  c'est  une  campagne  où  il  y  a  des 
maisons  >,  se  trouvera  convenir  à  toutes.  L'air  de  la  cam- 
pagne, €  le  bon  air  >,  comme  disent  les  citadins  qui  ne  le 
respirent  que  le  dimanche,  soufflera  librement  à  travers  le 
mince  rideau  des  maisons  alignées  le  long  des  uniques 
rues  comme  à  travers  un  léger  rideau  de  gaze  et  balaiera 
les  bacilles  et  la  fumé*. 

Il  est  vrai  que  si  l'hygiéniste  est  content,  l'architecte  le 
sera  peut-être  moins.  Il  trouvera  bien  monotones  ces  inter- 
minables avenues,  qui  n'offriront  qu'une  seule  vue  dans 
chaque  sens,  et  il  regrettera  les  nobles  et  multiples  per- 
spectives des  villes  à  forme  rayonnante. 

Mais  quoi  !  il  a  bien  fallu  dire  adieu  aux  aspects  impré- 
vus et  aux  pittoresques  silhouettes  des  villes  du  moyen  âge. 
On  ne  refait  plus  aujourd'hui  des  Nuremberg,  des  Bruges, 
des  Rouen,  des  Edimbourg.  Et  que  fait-on  du  moins  dans 
les  pays  neufs?  Des  villes  à  style  américain  avec  des  ave- 
nues et  des  rues  désignées  par  des  numéros  et  se  croisant  à 
angle  droit.  Or,  ces  villes  damiers  ne  sont  certainement 
pas  moins  inesthétiques  et  moins  monotones  que  ne  pour- 
ront l'être  les  villes  linéaires. 

Mais,  au  reste,  les  villes  de  l'avenir  seront  probablement 
plus  diversifiées  que  ne  le  voient  ces  architectes  sociaux. 
J'imagine  plutôt  qu'elles  obéiront  à  la  même  loi  de  spé- 
cialisation qui  tend  de  plus  en  plus  à  gouverner  non  seule- 
ment nos  actes,  mais  tout  ce  qui  sert  à  nos  besoins.  De 
même  que  chacun  de  nos  vêtements  diffère  selon  les 
circonstances  —  un  pour  le  travail,  un  pour  le  monde,  un 
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pour  la  chasse,  un  pour  les  voyages,  d'autres  pour  les 
sports  ou  les  bains  de  mer  —  de  même  il  y  aura  des  villes 
pour  travailler,  d'autres  pour  s'amuser,  d'autres  pour  se 
reposer,  et  aussi  de  vieilles  villes  murées,  conservées  pieu- 
sement pour  le  plaisir  des  yeux  et  la  méditation  du  passé, 
d'où  l'on  aura  faM  évacuer  les  vivants  pour  pouvoir  mieux 
garder  les  morts;  grâce  à  la  facilité  des  moyens  de  trans- 
port, chacun  répartira  le  temps  de  sa  vie  et  même  les 
heures  de  la  journée  entre  les  unes  et  les  autres,  entre  la 
ville  d'affaires  et  la  cité-jardin. 

Charles  Gide. 
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COMME  tout  dans  l'Univers  le  Droit  change  !  C'est  le 
Semper  Mobile! 
La  notion  incessamment  plus  claire  et  plus  vulgarisée  de 
rÉvoLUTiON  a  remplacé  la  vieille  idée  qu'il  y  aurait  des 
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institutions  juridiques  stables,  spécialement  dans  les  orga- 
nismes sociaux  humains. 

Un  seul  point  reste  douteux  :  Y  a-t-il  Progrès  dans  cette 
transfonnation  constante,  ou  simple  nouveauté?  Notre 
instinct,  le  faible  tronçon  d'Histoire  qu'il  nous  est  donné 
de  connaître,  nous  poussent  à  croire  qu'au  moins  dans  le 
temps  présent  nous  allons  du  pire  au  meilleur. 

Mais  là-dessus  pas  de  certitude.  Aussi,  la  vision  d'une 
époque  future  dans  laquelle  l'Humanité  atteindrait,  entre 
autres,  un  Droit  parfait  et  pourrait  se  reposer  de  tout  effort 
législatif  dans  un  Idéal  juridique  immuable  enfin  conquis, 
apparaît-elle  de  plus  en  plus  comme  une  chimère.  Le  Droit 
NATUREL  conçu  au  sens  de  cette  perfection  semble  n'être 
qu'une  création  du  cerveau  en  possession  de  la  faculté  de 
concevoir  même  l'impossible,  et  n'avoir  d'autre  utilité  que 
d'intensifier  nos  efforts  en  leur  offrant  un  modèle  en  quelque 
sorte  poétique  exaltant  l'énergie  mais  non  susceptible  de 
réalisation  pratique. 

« 

Le  spectacle  le  plus  frappant  de  ces  transformations 
inlassables  et,  vraisemblablement,  inépuisables,  est  donné 
par  l'entrée  en  scène  du  Socialisme,  ou  plutôt  de  la  Classe 
Ouvrière  formulant  des  revendications  imprévues  dont  la 
plupart,  les  plus  importantes  du  moins,  sont  jURmiQUES 
tout  en  ayant  une  infrastructure  économique.  Car  c'est  un 
point  digne  d'être  noté  que  si  beaucoup  de  réformateurs  se 
considèrent  uniquement  Économistes  et  professent  un 
dédain  pour  le  Droit,  la  moindre  réflexion  démontre  que 
ce  qu'ils  réclament  en  réalité  ce  sont  des  Lois;—  et  que,  dès 
lors,  sans  l'aide  de  la  Science  du  Juriste,  tous  leurs  efforts 
demeureraient  impuissants.  Pas  moyen  de  se  taire  sur  le 
Droit.  Les  plus  hostiles  doivent,  bon  gré  mal  gré,  y  venir. 
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Toute  transformation  sociale  constitue  une  crise  de  la  con- 
science juridique  d'un  peuple. 

Aussi  commence-t-on  à  entendre  parler  de  c  Socialisme 
Juridique  >.  C'est  le  sous-titre  donné  par  M.  Hitier,  profes- 
seur d'Histoire  du  Droit  français  à  l'Université  de  Grenoble, 
à  une  série  d'articles  publiés  par  la  Revue  d'Économie  Poli- 
tique^ mars,  mai,  juin  1906.  C'est  celui  que  reprit  Georges 
Sorel,  avec  une  intention  ironique,  dans  une  critique  qu'il 
fit  de  ces  articles  publiée  par  Le  Mouvemmt  Socialiste  d'avril 
1907. 

Un  Droit  nouveau  s'inaugure  donc.  Il  est  à  nos  portes. 
Quelques-unes  de  ses  institutions  ont  même  déjà  franchi 

le  seuil. 

* 
»    » 

I.  —  Le  Risque  Juridique. 

Le  cas  le  plus  significatif  de  ces  tendances  nouvelles  a 
été,  si  je  ne  me  trompe,  ce  que  je  nommai  dernièrement, 
lors  d'une  discussion  au  Sénat  belge,  la  Théorie  du  Ris- 
que Juridique,  expression  nouvelle  inspirée  par  le  Risque 
professionftel  qui  avait  fait  son  entrée  dans  le  langage  du 
Droit  lors  des  débats  dont  est  sortie  notre  Loi  sur  les  Acci- 
dents du  travail.  Elle  a  confirmé  ce  que  j'écrivais  en  1897 
dans  le  Syllabus  du  cours  de  Droit  Pur,  alias  des  Premiers 
Principes  Juridiques  ou  des  Permanences  Juridiques  ab- 
straites, analogue  à  l'Encyclopédie  du  Droit,  que  je  pro- 
fesse depuis  environ  treize  années  à  l'Université  Nouvelle 
de  Bruxelles  :  c  Le  Droit  a  une  étonnante  puissance  de 
renouvellement  et  se  prête  à  toutes  les  métamorphoses  de  la 
vie  sociale.  Il  est  d'une  perpétuelle  jeunesse  luttant  contre 
une  perpétuelle  décrépitude.  Il  subit  une  mise  au  point 
constante.  Il  est  éternel  et  contingent.  C'est  un  chapelet  de 
néoformations,  ou  plutôt  un  seul  fait,  une  seule  ligne  se 
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déroulant,  un  seul  arbre  poussant,  un  Kinétoscope,  cet 
humble  prédécesseur  du  cinématographe  ». 

Dans  le  Syllabus  suivant,  celui  de  igoo,  à  la  page  62, 
j'inscrivis  la  note  suivante  révélatrice  d'une  des  inquié- 
tudes de  mes  méditations  juridiques  :  c  En  Droit  positif,  on 
admet,  comme  un  principe  indiscutable  de  la  théorie  de  la 
Preuve,  que  c'est  à  celui  qui  allègue  l'existence  d'un  droit, 
à  le  prouver;  et  que,  dès  lors,  tout  doute  doit  tourner 
contre  le  demandeur.  Cette  règle  est,  en  réalité,  un 
préjugé  juridique,  une  routine  de  romaniste.  Si  elle  est 
admissible  en  matière  de  contrat,  où  l'on  peut  sans  peine 
se  procurer  une  preuve  au  moment  de  la  convention,  elle 
est  très  discutable  en  matière  de  quasi  délit  et  de  délit  où 
l'on  est  à  la  merci  des  circonstances.  La  vérité  semble  être 
que  le  juge  devrait  alors  avoir  un  pouvoir  d'appréciation 
pour  décider  à  qui  la  preuve  incombe.  Exemple  :  une  explo- 
sion de  machine  industrielle  où  les  victimes  sont  tuées  : 
difficulté  pour  les  héritiers  de  faire  la  preuve  de  la  faute  et 
situation  inique  qu'on  leur  inflige  en  faisant  tourner  tout 
doute  contre  eux.  > 

C'était  déjà,  en  ce  qui  concerne  un  très  notable  et  jusque 
là  très  solide  c  axiome  »  juridique,  l'indication  d'un  incon- 
testable inconvénient  et  la  timide  proposition  d'un  remède 
qui  allait  jusqu'au  renversement  de  cet  axiome. 

J'en  avais  déjà  été  préoccupé  précédemment,  comme  l'ex- 
pliqua dans  un  passage  d'une  thèse  sur  1' Abordage  (n**  268 
et  269),  notre  compatriote  M.  Henri  Rolin,  esprit  fort  dis- 
tingué, mais  imbu  des  préceptes  du  Droit  traditionnel. 

«  Les  Congrès  de  Droit  commercial  d'Anvers  (i885),  de 
Bruxelles  (1888),  l'Institut  de  Droit  international  dans  sa 
session  de  Lausanne  (1888)  et  la  Conférence  d'Anvers 
(1898)  se  sont  successivement  prononcés  pour  l'assimila- 
tion de  l'abordage  douteux  à  l'abordage  fortuit.  Cette  déci- 
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sion  a  été  votée  presque  sans  opposition.  Une  seule  voix 
s'est  élevée,  au  Congrès  d'Anvers,  en  faveur  de  la  règle 
contraire,  c  Je  crois,  a  dit  M.  Edmond  Picard,  que  la  règle 

>  qui  triomphera  finalement  sera  celle  consistant  à  parta- 

>  ger  le  dommage  causé  par  l'abordage  douteux  entre  toutes 

>  les  choses  qui  y  ont  participé.  ••  > 

>  Les  délégués  français,  eux-mêmes,  dans  différentes  réu- 
nions, n'ont  pas  défendu  la  règle  du  Code  de  1808,  et 
l'avant-projet  de  loi  sur  l'abordage,  rédigé  par  l'Association 
française  du  Droit  maritime,  traite  l'abordage  douteux 
comme  l'abordage  fortuit. 

>  La  règle  que  «  la  preuve  incombe  au  demandeur  >  ne 
doit  ÉVIDEMMENT  pas  souffrir  d'exception.  Comme  le  cas 
fortuit  se  présume,  le  doute  n'est  pas  possible  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'abordage  est  fortuit  ou  culpeux:  à  défaut 
d'une  preuve  élisive  de  la  faute,  la  collision  est  fortuite. 
Si,  par  €  abordage  douteux  >,  on  entend  celui  où  l'imputa^' 
bilité  de  la  faute  est  seule  douteuse,  non  seulement  la  règle 
du  partage  est  contraire  aux  principes,  mais  rh)rpothèse 
elle-même  est  peu  pratique.  Enfin,  il  est  absurde  de  faire 
reposer  un  droit  sur  l'incertitude  du  fait.  Le  doute  est  chose 
essentiellement  subjective,  dépendante  de  la  personne  du 
juge.  Faire  d'un  pareil  élément  la  condition  de  l'existence 
d'une  créance,  c'est  l'arbitraire  même.  On  peut  espérer  que 
les  règles  spéciales  à  l'abordage  douteux  seront  supprimées 
prochainement  en  France  et  ailleurs.  > 


Les  travaux  parlementaires  relatifs  à  la  Loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  ont  fourni  une  occasion  solennelle  de 
revenir  sur  cette  question  dont  la  solution  paraissait  si 
claire  à  M.  Henri  Rolin. 
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C'est  alors  qu'apparut  chez  nous,  mais  encore  vague,  la 
NOTION  DU  Risque  professionnel. 

Elle  existait,  assurément,  par  le  fait,  dans  l'Industrie  ; 
elle  constituait  même  un  élément  principal  des  conventions 
d'assurances;  mais  elle  n'avait  pas  encore  pénétré  dans  le 
Droit  avec  la  force  spéciale  d'en  modifier  une  des  règles  les 
plus  anciennes  et  les  plus  indiscutées. 

On  entendait  par  Risque  professionnel  cette  idée  qu'il  est 
impossible  de  pratiquer  l'Industrie  sans  que,  de  temps  à 
autre,  des  accidents  s'y  produisent,  même  en  l'absence  de 
faute  ou  sans  qu'on  puisse  établir,  à  suffisance  de  Droit, 
qui  est  en  faute. 

En  pareil  cas  la  victime,  d'après  la  technique  du  Droit 
courant,  devait  subir,  sans  indemnisation,  les  conséquences 
du  sinistre.  Le  moindre  doute  subsistait-il  dans  la  preuve 
qu'elle  avait  à  subministrer,  il  tournait  contre  elle. 

On  comprend  les  fréquentes  et  criantes  iniquités  qui  en 
résultaient  pour  la  Classe  ouvrière  que  l'insuffisance  de  ses 
ressources  armait  mal  pour  s'assurer  ou  pour  plaider.  De 
là,  de  vives  et  réitérées  réclamations  et  l'édification  labo- 
rieuse du  projet  de  Loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  fut 
finalement  adopté  et  dont  les  dérogations  au  Droit  commun 
de  l'époque  étaient  évidentes. 

J'osai  signaler  au  Sénat  ces  dérogations  conmie  un  des 
mérites  de  la  Législation  nouvelle.  Je  les  défendis  aussi 
dans  la  presse,  non  sans  soulever  la  réprobation  des  juris- 
consultes classiques,  des  jurisconsultes  c  vieux-système  » 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi  sans  trop  d'irrévérence. 

Je  disais  : 

n  y  a  des  moments  dans  l'évolution  juridique  d'une 
nation  où  elle  ressent  un  besoin  urgent  de  soumettre  à  un 
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Droit  nouveau  certaines  relations  entre  les  individualités 
qui  la  composent,  et  où  tout  retard  perpétue  un  malaise  et 
prend  Taspect  criant  d'un  déni  de  justice.  Différer  alors, 
sous  prétexte  qu'on  pourrait  faire  mieux  par  une  sorte  de 
ciselure  plus  attentive  et  de  polissage,  n'est-ce  pas  sacrifier 
l'essentiel  à  un  désir  de  minutie  ?  N'est-il  point  préférable  et 
sage  de  donner  immédiatement,  à  ceux  qui,  demi-nus,  l'at- 
tendent, le  vêtement,  même  susceptible  de  reprises  et  de 
remaniements,  qui  les  préservera  des  intempéries  ? 

La  matière  des  Accidents  du  Travail  se  présente  dans  ces 
conditions. 

Sous  la  Législation  actuelle,  elle  est  livrée  au  régime  des 
préceptesjuridiques  surannés  qui,  d'aspect  rationnel  jadis, 
ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  façon  dont  l'esprit  moderne 
conçoit  le  fonctionnement  de  nos  sociétés. 

Les  défauts  dominants  sont  la  rigueur  scolastique  des 
preuves  exigées  des  victimes,  qui  trop  souvent  aboutit  à 
les  priver  de  toute  indemnisation,  et  l'étroite  conception  de 
rimputabilité  des  événements  néfastes,  strictement  res- 
treinte au  couple  que  forment  l'ouvrier  atteint  et  son  chef 
d'industrie.  Entre  eux,  on  choisit  tant  bien  que  mal  celui 
qui  doit  supporter  la  charge  tout  entière.  Rarement  il  y  a 
partage. 

Le  projet  de  Loi  présente  cette  beauté  et  cette  grandeur 
particulières  qu  à  ce  double  point  de  vue  il  inaugure  hardi- 
ment un  Droit  nouveau,  annonciateur  d'une  évolutioq  déci- 
sive du  passé  vers  un  avenir  plus  fraternel. 

Il  a  ce  caractère  émouvant  qu'il  s'approprie  et  organise, 
de  façon  commençante  mais  déjà  remarquable,  la  vision 
contemporaine  que  le  malheur  et  les  catastrophes,  même 
quand  ils  ont  pour  agents  immédiats  visibles  des  êtres 
humains,  ont  bien  plutôt  pour  causes  profondes  le  fonc- 
tionnement de  l'organisme  social  total  et  les  inévitabilités 
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de  rindustrie,  qui,  employant  les  forces  à  la  fois  salutaires 
et  dangereuses  de  la  Nature,  ne  peut  agir  sans  périls  et 
sans  une  certaine  dose  de  calamités. 

De  cette  conception  collective,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on 
ne  le  veuille  pas,  sont  sorties  les  dispositions  du  Projet 
qui,  dédaignant  de  rechercher,  comme  le  veut  le  Droit 
actuel,  soit  où  sont  les  fautes  et  les  responsabilités  indivi* 
duelles,  soit  les  degrés  de  ces  fautes,  considèrent  les  acci- 
dents du  travail  en  malheur  comtnun  devant  donner  lieu  à 
une  réparation  en  commun^  où  l'Ouvrier,  le  Patron,  l'État 
même,  ont  à  subir  leur  part. 

Ceci  est  énorme  et  saisissant  !  Ceci  pourrait,  à  soi  seul, 
suffire  à  faire  adopter  le  projet  avec  ardeur  I  C'est  une  inno- 
vation capitale  empreinte  d'un  esprit  de  solidarisation 
extraordinaire.  Un  jurisconsulte  romain  en  eût  été  effrayé, 
suffoqué,  lui  qui  ne  concevait  le  Droit  et  sa  pratique  qu'avec 
l'appui  des  syllogismes  rigides  dérivant  de  la  nécessité 
pour  tout  demandeur  de  prouver  complètement  le  fonde- 
ment de  son  action,  et,  pour  les  faits  dommageables,  pla- 
çant ce  fondement  dans  la  responsabilité  clairement  établie 
du  défendeur.  Tout  doute,  toute  incertitude  (et  Ton  sait  s'il 
y  en  a  en  cette  matière  !)  tournait  contre  la  victime. 

Le  projet  de  la  Loi  ouvre  hardiment  les  portes  sur  des 
terres  nouvelles,  d'une  fécondité  juridique  et  économique 
qui,  apparemment,  seront,  eq  richesse  et  en  humanité, 
merveilleuses.  Il  est  une  première  avancée,  vers  la  mise  à  la 
charge  de  tous,  des  malheurs  individuels  que  notre  infir- 
mité, aux  prises  avec  l'activité  sociale,  ne  saurait  invaria- 
blement éviter.  Déjà  on  y  voit  surgir  1' Assurance  en  remède 
final  auquel  aboutiront  les  remèdes  intermédiaires,  l'assu- 
rance qui  a  déjà  reçu  tant  d'applications  ingénieuses  dans 
nos  cités  modernes  et  dont  la  généralisation  absolue  est 
peut-être  la  forme  que  prendra,  dans  l'avenir  prochain, 
l'évolution  du  Droit. 
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Qu'importe,  alors,  qu'une  telle  conquête  puisse  être  réa- 
lisée par  le  vote  du  Projet  de  Loi  tel  quel  !  Qu'importe 
qu'on  y  puisse  relever,  de-ci  de-là,  des  tares  !  N'est-il  pas 
expédient  d'encaisser  tout  de  suite  cet  acompte  considé- 
rable, sans  marchander,  ni  chicaner  le  sort  bienfaisant  qui 
l'ofiFre  ?  Ne  serait-il  pas  maladroit  de  bouder  devant  une 
telle  bonne  fortune  qui  montre  combien  sont  irrésistibles 
sur  les  esprits,  même  les  moins  novateurs^  des  idées  qui,  il 
y  a  peu  d'années  encore,  étaient  déclarées  révolution naire- 
ment  téméraires  ? 

On  objecte  des  difficultés  d'application  et  des  restric- 
tions fâcheuses  qui  font  que  les  principes  de  protection 
fraternelle  et  solidaire,  qui  sont  l'âme  du  projet  et  font  sa 
noblesse  et  sa  séduction,  ne  sont  pas  poussés  à  bout. 

On  peut  répondre  que  jamais  une  loi,  bonne  dans  son 
ensemble,  n'a  trouvé  en  défaut,  pour  sa  mise  en  pratique, 
l'ingéniosité  des  jurisconsultes;  et  que  notre  mécanisme 
législatif,  quelque  insuffisant  qu'il  soit,  toujours  prêt  à 
entrer  en  activité,  pourra  réaliser  les  modifications  et  les 
perfectionnements  nécessaires.  Le  fait  même  qu'il  est  en 
train  de  consacrer  les  audaces  de  cette  Loi  peut  en  don- 
ner la  confiance. 

Le  Belge  est  un  peuple  de  moyenne  mesure.  C'est  peut- 
être  le  trait  le  plus  caractéristique  de  sa  Physionomie 
nationale  et  de  sa  Psychologie.  Si,  quand  chez  nous  on 
sort  de  cette  moyenne  mesure  on  risque  fort  d'avoir  contre 
soi  les  forces  latentes  du  Pays,  et  même  ses  amis,  on  a,  la 
plupart  du  temps,  avec  soi  l'opinion  publique  tout  entière 
dès  qu'on  sait  s'y  maintenir.  Or,  comment  douter  que  la 
Nation  voudra  les  réformes  partielles  que  nécessite  la  Loi 
alors  qu'elle  a  voulu  et  qu'elle  a  su  imposer  la  Loi  totale, 
si  violemment  hors  syntaxe  au  regard  des  routines  juri- 
diques, véritable  néologisme  législatif  mais  néologisme 
salutaire  ? 
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Ainsi  je  formulais  l'expression  de  la  théorie  juridique  sur 
LE  Risque.  Encore  vague,  ou  plutôt  restreinte  à  un  cas 
particulier  au  risque  industriel,  il  y  a  environ  quatre  années, 
je  ne  la  concevais  pas  dans  toute  Tamplitude  qu'elle  pou- 
vait et  devait  recevoir  pour  satisfaire  aux  besoins  sociaux 
qui  surgissent.  Elle  pointait,  elle  crevait  la  surface,  mais 
elle  n'était  pas  épanouie.  La  force,  la  poussée  végétative 
qu'elle  recelait  comme  les  recèle  une  graine  ou  le  noyau 
d'un  fruit,  allait  se  manifester  peu  à  peu  en  des  aspects  plus 
significatifs. 


* 
•    * 


L'occasion  qui  intensifia  le  phénomène  fut  la  discussion 
au  Sénat  du  projet  de  loi  sur  la  Recherche  de  la  pater- 
nité. 

La  notion  du  Risque  s'y  amplifia*  Elle  passa  d'un  cas 
spécial,  le  risque  industriel,  qu'on  s'accoutumait  déjà  à 
étendre  en  le  nommant  Risque  professionnel,  à  un  cas 
spécial  nouveau,  le  Risque  du  Concubinat.  La  même  utilité 
de  discuter  certaines  vieilles  règles  de  Droit  commun  et  de 
l'appareil  juridique  en  usage  s'y  fit  jour  et  on  entrevit  la 
possibilité  d'élargir  cette  vue  nouvelle  à  des  cas  multiples, 
connus  ou  inconnus,  de  façon  à  instituer  enfin  le  Risque 
juridique,  avec  son  régime  nouveau  vraiment  moderne 
embrassant  toutes  les  situations  analogues  issues  de  la  vie 
sociale. 

Cela  ne  se  fit  pas  sans  subir  les  mêmes  résistances,  car  on 
portait  de  plus  en  plus  atteinte  non  seulement  aux  habitudes 
des  jurisconsultes  de  l'École,  mais,  ce  qui  était  bien  pis,  à 
leurs  certitudes,  à  leur  Évangile,  à  leur  Foi  ! 

C'est  ainsi  notamment  que  le  Ministre  de  la  Justice,  l'hono- 
rable M.  Van  den  Heuvel,  demeura  jusqu'au  dernier  mo- 
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ment  dans  un  état  d'anxiété  relativement  à  ces  innovations 
hardies  et,  en  apparence  au  moins,  paradoxales.  Le  Projet 
dont  j'étais  l'initiateur,  la  Commission  du  Sénat  et  son 
rapporteur,  M.  Goblet  d'Alviella,  les  lui  proposaient,  les  lui 
recommandaient,  mais  il  répugnait  à  les  admettre. 

Le  Sénat  au  contraire  subit  la  séduction  de  ces  mesures 
si  bien  en  accord  avec  les  nécessités  pratiques  contempo* 
raines  et  les  vota  a  l'unanimité  moins  une  voixl 

* 

Certes  j'estime  qu'en  général  il  faut  rester,  autant  que 
possible,  dans  les  limites  des  règles  pures  du  Droit,  parce 
que  ces  règles  constituent  un  soutien  qui  donne  un  aspect 
plus  solide  à  la  Loi  et  ainsi  la  rend  plus  admissible  et  plus 
respectable. 

Mais  quelles  sont  les  règles  qui  méritent  ces  égards? 
Quand  les  méconnaît-on?  Quand  peut-on  s'en  départir? 
Car,  il  en  est  qui  ne  sont  valables  que  pour  un  temps  et  des 
circonstances  donnés. 

La  Loi  doit  tenir  compte  des  nécessités  de  fait*  Elle  ne 
saurait  être  absolue.  C'est  pour  cette  raison  qu'on  l'appelle 
€  positive  >.  Elle  doit  s'adapter  aux  circonstances,  elle  doit 
examiner  l'utilité  sociale,  elle  ne  doit  pas  être  seulement 
une  œuvre  de  logicien,  elle  doit  être  l'œuvre  d'hommes  pra- 
tiques. Elle  en  donne  le  témoignage  en  modifiant  là  Nature 
et  en  faisant  craquer  la  logique  pour  des  raisons  d'utilité. 

Pour  mieux  comprendre,  il  faut  remonter  un  peu  plus 
haut  et  dire  très  rapidement  ce  que  c'est  que  le  Droit  strict 
et  le  Droit  équitable  :  strictumjus  tt  jus  singtdare. 

Le  premier,  c'est  celui  que  les  Romains  appelaient  aussi 
rigorjuris.  Ils  avaient,  comme  nous,  des  juristes  logiciens 
par  excellence,  et  d'autres  qui  recommandaient  l'équité  et 
l'utilité.  On  nommaitle  jus  singulare  plus  communément  le 
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Droit  prétorien  parce  qu'existait  à  Rome  le  Préteur  qui 
avait  pour  mission  spéciale  d'introduire  dans  l'application 
des  lois,  par  des  moyens  plus  ou  moins  ingénieux,  des 
adoucissements,  des  fléchissements  opportuns. 

Ces  deux  Droits  se  sont  combattus  tout  au  long  de  l'évo- 
lution juridique  à  travers  les  siècles.  Ou,  pour  parler  plus 
exactement,  ils  se  sont  complétés  ;  ils  n'ont  eu  que  l'air  de 
se  combattre  ;  en  réalité,  ils  furent  d'accord  pour  atteindre 
un  même  but,  à  savoir  :  des  lois  s'appliquant  au  peuple 
pour  lequel  on  légifère,  qui  ne  le  gênent  pas,  qui  l'aident. 

Ce  savant  et  utile  équilibre,  c'est  la  tendance  contempo- 
raine. La  législation  moderne  incline  plus  que  jamais,  en 
effet,  vers  le  Droit  pratique  et  abandonne  le  strictumjus. 

Nous  qui  fréquentons  quotidiennement  les  tribunaux^ 
nous  connaissons  des  magistrats  qui  sont  plutôt  partisans 
du  Droit  strict,  mais  ils  commencent  à  devenir  des  raretés. 
Nous  en  voyons  d'autres  aller  de  l'avant  vers  le  Droit  équi- 
table. Le  même  phénomène  complexe  s'observe  dans  toutes 
les  idées  sociales  :  elles  marchent  comme  une  armée,  il  y  a 
des  régiments  de  magistrats,  des  régiments  de  législateurs, 
des  régiments  d'écrivains,  de  penseurs,  d'historiens.  Toute 
cette  masse  obéit  au  courant  commun  qui  est  celui  de  l'épo- 
que ;  les  uns  vont  plus  vite,  les  autres  plus  lentement,  abso- 
lument comme  sur  les  champs  de  bataille.  Mais  tous  vont, 
procèdent  dans  la  même  direction. 

On  proclamait  comme  des  vérités  indiscutées  dans  le 
monde  des  jurisconsultes  :  i®  pas  de  responsabilité  sans 
faute  ;  20  la  responsabilité  doit  peser  sur  le  seul  auteur  de  la 
faute;  S""  la  preuve  de  la  faute  incombe  au  demandeur  qui 
l'allègue  :  actori  incumbitprobatio. 

Avant  notre  ingénieuse  loi  sur  les  accidents  du  travaili 
devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  où  je  plaidais  pour  des 
ouvriers  morts  de  la  contagion  causée  par  des  chevaux 
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morveux  au  fond  d'une  mine,  j'ai  pu  produire  une  liste  de 
plus  de  trente  jugements  de  Charlcroi  rendus  dans  un  court 
espace  de  temps,  presque  à  la  file,  dans  lesquels  toujours 
les  ouvriers  avaient  été  déboutés  de  leur  action  parce  qu'on 
leur  avait  dit  :  c  Votre  preuve  de  la  faute  du  patron  n'est 
pas  suffisante,  il  y  a  doute,  et  du  moment  qu'il  y  a  doute, 
comme  la  preuve  vous  incombe,  nous  ne  pouvons  pas  con- 
damner les  patrons.  > 

Qu'a  fait  la  loi  sur  les  accidents  du  travail? 

A  ceux  à  qui  elle  fait  supporter  en  commun  le  dommage 
résulté  d'un  accident,  elle  dit  :  c  Vous  vous  êtes  placés, 
vous  patrons,  vous  ouvriers,  dans  des  circonstances  qui 
peuvent  amener  des  accidents,  et,  par  conséquent,  des 
charges  pécuniaires,  où  la  cause  du  malheur  est  souvent 
douteuse.  Vous  avez  accepté  ce  risque  du  travail.  Les  uns  et 
les  autres  vous  supporterez  une  part  du  dommage  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  s'il  y  a  faute  et  à  qui  elle  incombe. 

Cette  conception  marque  une  transformation  juridique 
extraordinaire. 

Ce  risque  s'accompagne,  dans  la  plupart  des  cas,  d'une 
situation  c  douteuse  >  quant  aux  causes  du  sinistre.  Ce 
dernier  point  est  essentiel,  il  en  est  la  caractéristique. 

Ce  n'est  pas  que  ce  fût  tout  à  fait  nouveau,  mais  on  n'en 
avait  pas  la  claire  perception,  la  nette  conscience.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  maritime,  il  y  avait  dans  le  Code  fran- 
çais de  1808,  qui  nous  a  régi  jusqu'à  la  nouvelle  loi  de 
1879,  cette  disposition  relevée  par  M.  Rolin  comme  je  le 
disais  plus  haut,  déclarant  qu'en  cas  d'abordage  c  dou- 
teux >,  les  conséquences  pécuniaires  se  partageraient  entre 
les  navires  entrés  en  collision. 

Dans  bien  des  cas  d'abordage,  on  ne  savait  pas  résoudre 
la  question  de  responsabilité.  La  preuve  était  parfois  im- 
possible. Le  cas  classique  est  celui  d'un  navire  qui  en  coule 


Digitized  by 


Google 


LE  DROIT  t^OUVEAV  55 

un  autre  corps  et  biens  ;  il  ne  reste  alors  que  l'équipage 
d'un  des  bâtiments  pour  expliquer  ce  qui  s'est  passé.  Les 
héritiers  des  victimes  réclament  des  indemnités  au  navire 
subsistant.  On  leur  objecte  :  c  Prouvez  qu'il  fut  en  faute.  > 
L'équipage  du  navire  qui  a  survécu  est  naturellement  en- 
clin —  c'est  très  humain  —  à  relater  les  faits  de  façon  à 
paraître  irréprochable.  Vous  comprenez  l'embarras  où 
sont  les  demandeurs.  Le  Code  ancien  le  résolvait  en  par- 
tageant le  risque. 

Croirait-on  qu'en  1879  nous  avons  fait  une  réforme  qui, 
pour  respecter  fanatiquement  l'axiome  actori  incutnbit  prch 
batiOy  a  rayé  cette  disposition  équitable,  de  telle  sorte  que, 
sous  la  législation  actuelle,  le  navire  coulé  corps  et  biens 
qui  ne  peut  faire  la  preuve  perd  son  procès! 

Oh  !  beauté  de  la  logique  rigoureuse  et  du  strictum  jus  ! 
O  solutions  chères  au  pédantisme  juridique  ! 

La  loi  de  Vendémiaire  relative  aux  troubles,  émeutes, 
dévastations  dans  les  communes,  rend  l'ensemble  des  ha- 
bitants de  celles-ci  responsables  des  dommages  causés  aux 
propriétés  particulières  par  les  perturbateurs,  sans  qu'il 
faille  prouver  avec  certitude  que  les  habitants  auraient  pu 
empêcher  les  dévastations  en  prenant  les  armes  :  fusils  de 
chasse,  fourches,  contres  de  charrue,  faux,  etc. 

C'est  encore  une  application  de  la  responsabilité  du 
€  risque»  dans  un  cas  «douteux».  Ici  c'est  le  risque  de 
l'émeute  dévastatrice,  comme  tantôt  c'était  le  risque  d'abor- 
dage résultant  des  accidents  de  la  mer,  comme  dans  le 
projet  relatif  à  la  recherche  de  la  paternité  c'est  le  risque 
résultant  des  accidents  de  l'amour  ou  plutôt  du  concubi- 
nage ;  comme,  enfin,  il  y  a  le  risque  du  travail  résultant 
des  accidents  de  l'industrie.  L'analogie  est  saisissante. 

Théorie  très  simple  dès  qu'elle  est  clairement  énoncée. 
Elle  fera  vraisemblablement  fortune  dans  la  ^science  juri- 
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dique,  elle  s'étendra  de  proche  en  proche,  tant  elle  est  con- 
forme aux  idées  actuelles,  d'équité  de  solidarité,  de  fraternité 
généreuses. 

C'est  avec  raison  qu'on  emploie  dans  toutes  ces  conjonc- 
tures le  mot  <  risque  >,  car  dans  toutes  apparaît  la  passif 
bilité  du  fait  dommageable  et  le  doute  sur  le  fait  et  le  résultat 
de  la  preuve. 

En  cas  de  concubinage,  il  n'est  pas  plus  besoin  de 
prouver  la  paternité  qu'il  n'est  besoin  dans  les  accidents  du 
travail,  dans  les  abordages  sous  le  code  français,  dans  les 
émeutes,  d'établir  qui  a  causé  le  sinistre  industriel,  qui  a 
causé  la  collision  des  navires,  qui  a  manqué  au  devoir  de 
combattre  les  émeutiers,  —  et  de  prouver  la  faute. 

A  notre  époque  émouvante,  le  Droit  subit  donc  irrésisti- 
blement des  transformations  qui  le  rajeunissent.  Il  a  des 
allures  qui  inquiètent  les  professeurs  et  les  jurisconsultes 
de  cabinet  que  von  Jhering  qualifiait  irrespectueusement  : 
des  êtres  malsains. 

Le  dédain  des  vieilles  règles  des  axiomes  sacrés  et  su- 
rannés commence  à  s'y  faire  jour.  Dans  leur  préoccupa- 
tion salutaire  d'adapter  le  Droit  aux  réalités  vivantes,  d'en 
bannir  l'arbitraire  et  la  technique  excessive,  les  juristes  de 
la  nouvelle  École  y  introduisent  des  conceptions,  des 
visions,  en  équation  avec  l'immense  mouvement  qui  véhi- 
cule la  classe  ouvrière  vers  une  participation  équitable  à  la 
vie  économique  et  à  la  vie  intellectuelle. 

Par  une  solidarité  qui  unit,  dans  leur  fonctionnement, 
toutes  les  grandes  forces  sociales  à  travers  l'Histoire  et  les 
fait  marcher  de  pair,  le  Droit  devient  «  ouvrier  >  et  parti- 
cipe aux  aspirations  égalitaires  et  fraternelles  qui  sont 
l'âme  même  du  mouvement  socialiste  voulant  l'égalité  poli- 
tique et  l'admission  de  tous  les  citoyens  au  bien-être  et  aux 
jouissances  normales  des  corps  et  des  cerveaux. 
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Périodiquement,  en  une  abondance  augmentante,  la 
Législation  travaille  à  cette  rénovation  juridique.  Les  lois 
ouvrières  se  multiplient,  avec  l'accompagnement  de  ce 
phénomène  imprévu  et  presque  merveilleux,  que  les  con- 
servateurs eux-mêmes,  €  les  réactionnaires  >,  non  seule- 
ment ne  résistent  plus  à  cet  élan,  mais  souvent  en  prennent 
l'initiative.  Navus  ordo  nascUur^  un  nouvel  Ordre  surgit  et 
va  régir  le  Monde,  le  nôtre  au  moins,  le  Monde  Européo- 
Américain. 

II.  —  La  SoLmARiTÉ  Syndicale. 

Je  viens  à  un  autre  cas  :  celui  de  la  SoLmARrrÉ  syndicale. 

On  peut  affirmer  que  la  plupart  des  grands  phénomènes 
du  Passé  se  sont  manifestés  sous  la  forme  de  Combats  pour 
la  conquête  de  droits  nouveaux.  Et  la  contradiction  est 
bizarre  (la  vie  et  la  nature  abondent  en  contradictions  appa* 
rentes  pour  nos  débiles  cervelles)  entre  le  dédain  des  foules 
pour  l'activité  juridique  qu'elles  croient  faite  exclusivement 
de  chicane,  et  la  permanente  grandeur  des  efforts  de  tous 
pour  la  transformation  du  Droit  existant. 

Considérez  les  luttes  intellectuelles  acharnées  auxquelles 
nous  assistons,  se  complétant  parfois  de  luttes  matérielles 
brutales^  Demandez-vous  à  quoi  tendent  les  polémiques 
ininterrompues  et  souvent  furieuses  des  partis  politiques. 
Analysez  les  motifs  pour  lesquels  ils  s'efforcent  de  prendre 
le  pouvoir.  Vite,  très  vite  vous  comprendrez  que  c'est 
€  POUR  changer  la  Législation  >. 

On  s'agite  également  pour  l'Art,  la  Morale,  pour  la 
Religion.  Mais  quand  on  s'en  tient  à  l'époque  actuelle, 
quelle  différence  d'intensité  entre  les  conflits  relativement 
paisibles  qu'ils  suscitent  et  la  violence  des  querelles  sur  le 
terrain  des  Lois,  c'est-à-dire  des  organismes  de  devoirs 
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sociaux  auxquels  tous  doivent  se  soumettre  avec  la  sanc- 
tion de  la  Force  publique  pour  contraindre  les  récalcitrants. 

Car  là  gît  la  caractéristique  du  Droit  :  il  est  Tensemble 
des  devoirs /orc^.  Il  laisse  à  la  morale  les  devoirs  volon-- 
taires  qui  n'ont  de  sanction  que  dans  la  conscience  ou  l'in- 
térêt ou  l'opinion  publique.  II  implique  la  force  de  l'État 
intervenant  pour  imposer  l'observation  de  ses  prescriptions. 

On  a  pu  dire  que  le  droit  sans  la  Force  est  du  pur  plato- 
nisme ;  c'est  le  soldat  sans  ses  armes,  c'est  la  tortue  sans 
carapace. 

Le  mouvement  socialiste  qui  emporte  l'humanité  euro- 
péenne, avec  un  élan  grandissant  et  irrésistible,  vers  des 
destinées  nouvelles  et  une  organisation  des  peuples  dont 
on  commence  à  apercevoir  les  linéaments  collectivistes, 
n'échappe  pas  à  cette  fatalité  juridique.  Il  crée  son  Droit.  Il 
accompagne  de  cette  fonction  essentielle  sa  marche  de  plus 
en  plus  rapide  vers  la  victoire.  Il  l'a  créé,  non  seulement 
dans  des  institutions  déjà  organisées,  mais  aussi  dans  des 
conceptions  qui,  pour  n'être  encore  que  mentales  et  théo- 
riques, n'en  ont  pas  moins  déjà  la  réalité  prophétique  c  de 
ce  qui  doit  arriver  >. 

Pour  qui  dirige  son  attention  vers  les  signes  révélateurs 
et  annonciateurs  de  cette  évolution,  les  exemples  abondent. 
On  se  croirait  devant  les  phénomènes  des  premiers  jours 
de  printemps,  quand,  sur  la  terre  encore  brune  et  dépouil- 
lée, on  voit  les  crevasses  et  les  pousses  encore  infimes  de 
la  végétation  des  germes  s'efforçant  de  sortir  du  sol. 

Inutile  de  rechercher  si  ce  qui  arrive  est  bien  ou  mal.  Il 
suffit  que  cela  soit  I  Et,  pour  le  Socialisme,  cela  est  avec 
une  évidence  insurmontable.  Ne  compliquons  pas  Tétude 
du  phénomène  en  y  ajoutant  l'énigme  angoissante  de  sa 
légitimité.  Laissons  aux  méditations  d'autres  heures  cette 
recherche  difficile  ...et  sentimentale. 
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Parmi  les  organismes  juridiques  dont  la  classe  ouvrière, 
même  sans  se  douter  qu'elle  fait  du  Droit  comme  le  pom- 
mier fait  des  pommes,  poursuit  la  rénovation,  il  en  est  une 
dont  le  remaniement  frappe  particulièrement  ma  mentalité 
de  juriste  de  profession  et  vraisemblablement  de  vocation 
naturelle. 

C'est  la  Solidarité. 

La  solidarité  dans  notre  Code  fut,  immémorialement, 
comprise  en  institution  applicable  aux  conventions  isolées 
et  aux  rapports  privés  d'homme  à  homme.  Elle  existe 
quand,  entre  plusieurs  débiteurs,  chacun  est  obligé  à  U 
même  chose,  peut  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le 
payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créan* 
cier.  Elle  existe  aussi,  inversement,  quand,  entre  plusieurs 
créanciers,  chacun  peut  demander  le  paiement  du  total  et 
que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  envers 
tous. 

Voyez  dans  quel  cercle  restreint  cela  se  meut  et  à  quels 
petits  groupes  on  a  affaire.  Deux  ou  trois  personnes.  Rare- 
ment on  dépasse  la  demi-douzaine.  La  société  des  inté- 
ressés solidaires  est,  comme  nombre,  archi-minime. 

Mais  voici  que  le  socialisme  en  gestation  du  principal 
organe  approprié  à  ses  besoins  spéciaux  et  aux  buts  qull 
poursuit,  édifie,  presque  instinctivement,  les  syndicats, 
les  fameux  syndicats!  Il  organise  avec  une  patience  de 
fatalité  et  une  ampleur  graduellement  plus  puissante,  ces 
instruments  redoutables  de  résistance  et  d'attaque  contre 
la  domination  bourgeoise. 

Il  en  a  obtenu  d'abord  la  reconnaissance  légale.  Il  les  a 
fait  revêtir  du  vêtement  juridique,  toga  civilis^  qui  lui  per- 
met de  recourir,  en  toute  circonstance,  à  la  protection  de 
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l'État,  à  la  force  publique,  pour  contraindre  au  respect  qui- 
conque essayerait  de  les  entraver  dans  leur  fonctionnement 
normal  et  leur  destination  sociale.  Avantage  considérable 
dont  la  bourgeoisie  n'avait  pas,  d'abord,  aperçu  les  consé- 
quences à  son  détriment  et  qui  commencent  à  l'épouvanter. 

De  plus,  —  et  ici  j'arrive  au  point  spécial  que  je  désire 
mettre  en  relief,  —  dans  l'intérieur  du  syndicat  il  se  pro- 
duit un  phénomène  singulier  en  ce  qui  concerne  la  soli- 
darité. 

Peu  à  peu,  en  effet,  les  S3mdiqués  sentent  éclore  et  grandir 
en  eux  cette  conviction  qu'ils  sont  obligés  les  uns  envers 
les  autres  à  la  plus  stricte  unité  dans  l'accomplissement 
des  résolutions,  belliqueuses  ou  autres,  décidées  pour  l'en- 
semble. Ils  s'habituent  à  ne  pas  concevoir  qu'il  puisse,  en 
pareil  cas,  y  avoir  des  dissidents  à  qui  appartiendrait  la 
faculté  d'agir  à  leur  guise  contrairement  à  l'attitude  du 
groupe.  Ils  se  font  irrésistiblement  à  cette  idée  qu'un  tel 
désaccord  est  un  acte  de  félonie  et  de  lâcheté. 

On  a  beau  invoquer  contre  cette  tendance  le  c  droit  >  à 
la  liberté  du  travail,  les  nécessités  vitales  qui  peuvent  s'im- 
poser à  des  individualités  de  conditions  différentes;  ils 
n'admettent  rien,  ils  veulent  l'unité,  ils  l'affirment  un  devoir, 
ils  refusent  toute  transaction,  leurs  conceptions  révèlent 
une  opposition  radicale. 

Et  comme  la  nouveauté  même  de  ces  visions  n'en  fait 
pas  accepter  universellement  la  discipline,  le  phénomène 
se  complète  par  l'emploi  de  la  menace,  voire  de  la  violence, 
contre  ceux  qu'on  nommé  les  traîtres,  les  sarrazins,  les 
Jaunes. 

L'impulsion  est  telle  qu'on  brave  les  dispositions  pénales 
encore  existantes  contre  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail. 
Les  S3mdiqués  sont,  dès  maintenant,  à  ce  point  pénétrés 
de  ces  sentiments  qu'ils  réclament  énergiquement  l'aboli- 
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tion  de  ces  précautions  répressives,  dans  la  persuasion 
qu'elles  sont  contraires  à  la  Solidarité  qui  doit  absolument 
exister  entre  eux. 

Il  n'y  a  pas  loin  de  là  à  la  consécration  législative  de 
celle-ci,  les  lois  ayant  toujours  pour  origine,  —  à  moins 
d'être  le  rêve  arbitraire  et  fragile  d'un  législateur  de  cabi- 
net, —  les  besoins  et  les  sentiments,  légitimes  ou  non,  qui 
se  forment  dans  les  foules,  dans  l'âme  des  peuples  selon  le 
degré  de  leur  civilisation,  de  leur  développement  et  de  leurs 
croyances. 

De  simplement  théorique,  il  faut  que  cette  solidarité 
imposante  devienne  efifective.  On  veut  même,  par  une 
extension  énergique,  l'appliquer  aux  non-S}mdiqués,  aux 
Jaunes. 

Tout  cela,  c'est  l'éclosion  d'un  Droit  !  Et  d'un  Droit 
nouveau  ! 

Droit  nouveau  dans  l'admission  de  la  Personnalité  civile 
des  syndicats. 

Droit  nouveau  dans  la  Solidarité  collective  à  imposer 
aux  s}mdiqués. 

Droit  nouveau  dans  la  contrainte  légale  contre  les  sjm- 
diqués  qui  violeraient  cette  obligation  de  solidarité. 

Droit  nouveau  dans  la  suppression  de  l'article  3io  de 
notre  Code  pénal  en  tant  qu'il  prescrit  les  mesures  spéciales 
de  contrainte  contre  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail. 

En  résumé,  il  s'agit  de  déterminer  légalement  les  obliga- 
tions dérivant  du  contrat  de  Syndicat  et  d*y  inscrire  notam- 
ment, comme  principe  de  première  importance,  le  devoir 
de  tous  à  V unité  d^actioti  ! 

N'est-elle  pas  curieuse  cette  logique  naturelle  des  événe- 
ments, où  on  les  voit  procéder  les  uns  des  autres  avec  un 
imprévu  troublant  et  dominateur? 

Ah  !  que  notre  action  individuelle  semble  insignifiante 
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dans  ce  travail  d'ensemble  de  la  Nature  et  du  Monde  sous 
la  forme  illusoire  de  notre  liberté  !  > 

III.  —  La  base  Collectiviste  du  droit. 

Un  préjugé  constamment  invoqué  et,  superficiellement 
d'aspect  très  équitable,  affirme  que  le  c  travail  individuel 
fonde  la  propriété  >;  c'est-à-dire  :  à  chacun  (et  non  de  cha- 
cun), selon  ses  facultés,  —  à  chacun  (non  selon  ses  besoins) 
mais  selon  les  dons  d'invention  et  d'activité  qu'il  reçut  du 
Destin. 

Le  travail  est-il  autre  chose  que  l'extériorisation  des 
forces  qu'un  être  tire  de  ce  que  lui  ont  donné  le  milieu  d'où 
il  sort  et  le  milieu  où  il  vit?  Quelle  part  cet  être  eut-il  dans 
la  formation  de  lui-même,  soit  comme  corps,  soit  comme 
esprit?  Il  tient  tout,  ou  presque  tout,  d'autrui,  ancêtres  ou 
voisins,  collaborateurs  morts  ou  collaborateurs  vivants. 
Et  ce  serait  pour  avoir  obtenu  ainsi  du  hasard  de  la  nais- 
sance les  facultés  qu'il  met  en  exercice  que,  comme  récom- 
pense de  cette  heureuse  chance,  on  lui  en  attribuerait  tous 
les  produits!  Quand  il  agit,  il  profite  des  aptitudes  et  des 
ressources  accumulées  par  des  myriades  d'êtres  qui  l'ont 
précédé,  par  des  myriades  d'êtres  qui  forment  l'ambiance 
dans  laquelle  il  est  et  sans  laquelle  il  ne  saurait  agir  effica- 
cement. 

« 

Dès  lors,  SI  LE  travail  est  une  base  des  DROITS,  CE  QUE 
CHACUN  PRODUIT  DOIT  APPARTENIR  «  INDIVISÉMENT  »  A  LA 
COLLECTIVITÉ  SOCIALE. 

En  effet,  c'est  celle-ci  qui  a  fourni,  et  qui  fournit  encore 
en  énorme  majorité  les  facteurs  qui  fonctionnent  dans 
chaque  individualité.  Quelle  est  la  part  personnelle  d'un 
inventeur  dans  sa  découverte,  d'un  artiste  dans  son  œuvre, 
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d'un  homme  politique  dans  ses  combinaisons,  d'un  chef 
d'armée  dans  ses  plans?  Que  vaudrait-il  sans  tout  ce  que 
les  générations  antérieures  ont  mis  à  sa  disposition  ?  Il  est 
un  simple  point  d'aboutissement,  la  dernière  goutte  qui 
remplit  le  vase  et  le  fait  déborder,  la  dernière  seconde  ache- 
vant l'heure,  le  dernier  degré  de  chaleur  amenant  l'eau  à 
rétat  d'ébullition,  la  dernière  poussée  végétale  faisant  épa- 
nouir la  fleur  au  sommet  de  la  tige,  le  dernier  jour  complé- 
tant le  siècle  !  En  quoi  vaut-il  plus  que  chacun  des  éléments 
de  la  série  qu'il  termine,  et  quel  droit  de  préférence,  (Vapris 
la  Justice^  peut-il  réclamer  sur  ce  qui  est  le  fruit  de  la  tota- 
lité? Par  quelle  aberration  le  droit  du  dernier  venu  peut-il 
être  assimilé  à  celui  du  propriétaire? 

Voici  en  quels  termes  heurfeux  Charles  Morice,  envisa- 
geant l'œuvre  d'art,  exprime  ces  considérations,  si  saisis- 
santes dès  qu'on  y  réfléchit  : 

€  L'œuvre  d'art  n'existe  pas  en  elle-même  ;  la  matérialité 
de  son  apparition  n'est  que  le  signe  sensible  de  la  relation  < 
de  l'Humanité  avec  l'infini.  L'humanité  est,  ici,  représentée 
par  un  homme,  mais  cet  homme  a  pour  collaboratrice  l'im- 
mense multitude  des  morts  dont  les  voix  se  répercutent 
dans  son  cœur  et  dans  sa  tête  avec  tant  de  puissance  qu'il 
est  impossible  de  discerner  rigoureusement  son  accent 
propre  dans  l'émission  de  sa  propre  voix.  L'esprit  qu'on 
croit  le  plus  original  est  celui  auquel  aboutissent  dans  un 
même  instant  et  avec  le  plus  d'éclat  les  eff'orts  obscurs  de 
générations.  Mille  traits,  inaperçus  jusqu'alors  parce  qu'ils 
étaient  épars,  en  se  réunissant  sur  une  seule  tête  la  dési- 
gnent, l'illuminent,  et  la  cohue  des  ombres  humaines  ac- 
clame cette  exceptionnelle  clarté  vivante.  Pourtant,  cette 
clarté  est  faite  des  milliers  d'étincelles  que  mille  autres  om- 
bres, disparues,  portaient  en  elles  à  leur  insu.  Le  grand 
geste  radieux  par  lequel  le  génie  extériorise  sa  gloire  n'est 
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que  rachèvement  d'innombrables  petits  gestes,  timides, 
incertains,  ébauchés  jadis  ou  hier  par  des  mains  innombra- 
bles, maintenant  inanimées.  » 

Que  vaut,  par  exemple,  un  immeuble  sans  l'immense 
acquis  créé  par  la  ruche  sociale?  Détachez  d'une  ville,  une 
maison,  isolez-la J  détachez  d'un  pays,  une  terre,  isolez-la; 
que  conservent-elles  de  leur  valeur,  si  la  première  n'est  plus 
qu'en  plein  champ,  si  la  seconde  n  est  plus  que  dans  un 
désert?  L'efiFort  personnel  n'est  donc  que  peu  de  chose  ; 
Teffort  de  l'ensemble  est,  en  réalité,  presque  tout. 

Indivision  universelle  des  produits,  telle  serait  donc  la 
logique  inéluctable,  si  le  travail  doit  être  pris  comme  prin- 
cipale source  légitime  des  droits.  Et  c'est  précisément  à 
elle  qu'aboutit  la  doctrine  Sociale  dite  Collectivisme, 
quand  on  la  pousse  aux  dernières  conséquences.  L'erreur 
de  ceux  qui  la  considèrent  comme  une  utopie  provient  de 
ce  qu'ils  ne  voient  pas  exactement  quels  sont  ceux  qui  ont 
travaillé. 

Cette  vue,  qui  attribue  tout  à  l'œuvre  commune  de  l'Hu- 
manité, a  aussi  ses  répercussions  dans  le  problème  de  la 
responsabilité  pénale  ou  civile. 

Rien  ne  vit  dans  le  monde,  acte  ou  parole,  sans  une  mix- 
ture de  bien  et  de  mal.  Frères  ennemis,  étranges  mais  insé- 
parables, frères  siamois  indivisibles,  le  Bien  et  le  Mal  vont 
toujours  de  compagnie.  Le  crime  ou  la  faute  dérivent,  eux 
aussi,  de  facteurs  innombrables  venus  du  passé  ou  travail- 
lant dans  l'ambiance  présente.  Dès  lors,  concentrer  l'im- 
putabilité  sur  l'être  unique  qui  a  été  l'instrument  final  sem* 
ble  aussi  une  injustice.  La  même  loi  s'affirme.  L'indivision 
de  la  responsabilité  est  aussi  fondée  que  1  indivision  de  la 
propriété.  Ce  n'est  pas  la  main  seule  que  l'on  poursuit  dans 
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le  coupable,  c'est  lé  coupable  entier.  Dans  une  société  hu- 
maine, quand  une  infraction  est  peq>étrée,  il  faut  penser  à 
la  part  que  cette  société  elle-même  doit  s'imputer  dans  le 
fait  accompli.  Il  y  a  complicité  universelle  inconsciente, 
coordination  dans  l'action  de  phénomènes  multiples.  L'an- 
thropologie criminelle  l'a  enfin  compris! 


♦   ♦ 

Aussi  longtemps  qu'on  a  pensé  que  les  produits  du  tra- 
vail étaient  le  résultat  exclusif  de  l'activité  individuelle,  on 
les  a  alloués  en  propriété  au  travailleur  individuel. 

Maintenant  que,  creusant  plus  profondément  le  phéno- 
mène, on  s'aperçoit  que  l'effort  accompli  par  un  homme 
isolé  n'est  qu'une  parcelle  de  l'effort  total  accompli  par  la 
collectivité,  par  le  bloc  vivant  qu'est  une  société  humaine, 
parcelle  qui,  sans  celui-ci,  serait  misérablement  impuis- 
sante, on  incline  à  attribuer  à  cette  collectivité  tout  ce  qui 
vient  du  travail,  sauf  à  fournir  à  chacun  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  besoins. 

Ce  simple  déplacement  dans  la  vision  de  la  cause  amène 
irrésistiblement  un  déplacement  dans  la  distribution  des 
résultats. 

C'est  le  passage  historique  et  évolutif  de  la  propriété 
collective  comprise  à  la  moderne.  C'est  une  phase  gran- 
diose des  transformations  du  Droit. 

Qu'on  s'insurge,  qu'on  crie,  qu'on  se  plaigne.  Soit,  tant 
qu'on  voudra!  Mais  on  va  malgré  tout  à  cette  conséquence. 
Maladie  ou  santé,  elle  s'insinue  dans  les  cerveaux,  et  de  là 
elle  se  traduira  tôt  ou  tard,  inévitablement,  en  fait,  c'est- 
à-dire  en  institution  juridique  l'imposant  comme  un  devoir 
forcé  pour  l'accomplissement  duquel  on  peut  faire  appel 
à  la  contrainte  sociale. 
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D'elle  on  peut  dire,  comme  Malherbe  de  la  Mort  : 

Qu*on  j  voit  des  rigueurs  à  nulle  autres  pareilles, 

Qu'on  a  beau  la  prier. 
La  cruelle  qu'elle  est  se  bouche  les  oreilles 

Et  nous  laisse  crier  I 

Le  seul  remède  serait  de  continuer  à  ne  pas  voir  d'où 
proviennent  vraiment  les  fruits  du  travail.  De  persister  à 
croire  naïvement  qu'ils  sont  une  émanation  du  labeur  de 
l'être  isolé.  Le  péché  originel.  L'involontaire  péché. 

Mais  comment  prolonger  une  erreur  devenue  si  évidente? 
Comment  se  soustraire  à  l'implacable  logique  de  la  Réalité? 

Ne  voit-on  pas,  pour  des  causes  analogues,  le  vieux 
Droit  successoral,  battu  en  brèche,  vaciller  dans  les  con- 
victions humaines? 

Quand,  aux  origines,  la  Famille  était  comprise  comme 
un  ensemble  organique  unissant  en  un  total  tous  ses  mem- 
bres, une  sorte  de  grand  madrépore  où  chaque  animalcule, 
était  reliée  aux  autres  dans  la  vie,  morale  et  physique,  géné- 
rale, il  paraissait  naturel  d'y  maintenir  des  biens  qui 
n'étaient,  selon  la  conception  de  l'époque,  qu'un  patri- 
moine commun  du  groupe. 

Mais  cette  conception  a  été  s'affaiblissant  à  travers  les 
âges.  La  parenté  jusqu'au  douzième  degré,  maintenue  encore 
par  le  Code  Napoléon,  est  désormais  tenue  pour  extrava- 
gante. 

Peu  à  peu  cette  unité  simplement  familiale  cède  la  place 
à  une  compréhension  plus  large  et  plus  humaine,  celle  de 
la  société  entière. 

C'est  celle-ci  qui  devient  le  madrépore  dans  lequel  tout 
est  uni  à  tout  et  participe  à  la  vie  de  l'ensemble,  bénéficiant 
de  son  activité,  souffrant  de  ses  maux,  fraternellement  soli- 
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darisé  avec  lui,  subissant  toutes  ses  répercussions  salu- 
taires ou  funestes,  le  faisant  profiter  de  sa  portion  d'effort  ; 
infime,  il  est  vrai,  mais  non  dédaignable,  car  c'est  la  somme 
de  tous  les  détails,  disciplinés  sous  la  direction  essentielle 
du  total,  qui  anime  incessamment  et  rend  producteur  du 

mécanisme  général. 

« 

Ces  pénétrations  cérébrales  dans  un  domaine  demeuré 
longtemps  inconnu,  et  même  invraisemblable,  se  précisent 
peu  à  peu  et  s'universalisent. 

C'est  cette  poussée  lente,  impassible,  insurmontable,  qui 
alimente  sans  relâche  les  idées  dites  c  révolutionnaires  >. 

Il  s'accomplit  ainsi,  à  l'heure  actuelle,  un  phénomène 
aussi  mystérieux  et  aussi  dominateur  que  l'introduction 
imprévue  de  l'usage  du  tabac,  de  l'abus  de  l'alcool,  ou, 
plus  récemment,  de  la  substitution  des  eaux  minérales 
au  vin. 

Pourquoi?  On  s'est  posé  cette  question  à  chacun  de  ces 
changements  de  décors  ou  de  figuration.  On  y  a  répondu 
tant  bien  que  mal,  plutôt  mal. 

La  seule  solution  dépouillée  d'aventureuses  suppositions, 
c'est  de  dire  :  Cela  est  ! 

Le  surplus  n'est  que  logomachie,  matière  à  polémique, 
passe  d'armes  et  tournois  entre  adversaires,  voire  entre 
frères  et  amis. 

On  peut  s'amuser  à  ces  problèmes,  mais  comme  à  jouer 
au  Bridge  ou  au  Klaverjas,  comme  à  deviner  les  rébus  pro- 
posés par  les  journaux  aux  lecteurs  désœuvrés  et  amateurs 
de  sornettes 

Ils  étaient  merveilleusement  plus  près  de  la  réalité  et  des 
éclosions  de  leur  époque,  ces  deux  groupes  de  miséreux 
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qui|  Tun  à  Manchester,  l'autre  à  Londres,  ont  fait  du  c  droit 
d'occupation  »  reconnu  par  notre  système  juridique  en 
vigueur,  une  application  soudaine  et  retentissante. 

Munis  de  bêches  et  autres  outils  agricoles,  ils  se  sont 
établis  sur  des  terrains  vagues  que  leurs  propriétaires  lais- 
saient improductifs,  ayant,  apparemment,  assez  de  revenus 
ailleurs,  et  ils  se  sont  mis  à  les  cultiver  pour  en  retirer 
les  aliments  qu'ils  étaient  réduits  à  se  procurer  par  la 
mendicité. 

Considérez  qu'ils  ne  prétendaient  pas  s'emparer  de  ces 
sols  en  propriétéj  mais  en  jouissance  et  pour  le  temps  durant 
lequel  les  titulaires  cadastraux  n'en  font  rien. 

Ils  y  mettaient,  comme  on  le  voit,  une  discrétion  exem- 
plaire. Ils  semblaient  dire  : 

—  Avec  votre  permission,  Messieurs,  et  pour  devancer 
une  bienfaisance  à  laquelle,  c'est,  sans  doute,  uniquement 
par  distraction  que  votre  humanité  n'a  pas  songé. 

Les  Possidentes^  provisoirement  dépossédés  et  charitables 
malgré  eux,  se  sont  gendarmés  ? 

Le  Droit  actuel  en  fournit  les  moyens  à  l'arrogant  pro- 
prio. 

Mais  ceci  importe  peu.  Ce  qui  est  intéressant  c'est  le  fait, 
curieux,  rare  encore,  audacieux. 

Le  jurisconsulte  que  je  suis  y  voit  pointer  du  Droit  nou- 
veau, en  accord  avec  les  idées  nouvelles. 

En  ceci  je  me  sens  pareil  au  cultivateur  d'un  plan  d'as- 
perges qui,  au  printemps,  va  à  l'aurore  examiner  ce  qui 
pousse,  s'émeut  à  voir  la  surface  plane  se  crevasser  et  les 
têtes  du  délicieux  légume  sortir  coiffées  encore  d'une  écaille 
de  terre.  J'aime  cette  comparaison  végétale  et  c'est  pour- 
quoi je  la  reprends. 

De  même  que,  tantôt,  je  montrai  sla  solidarité  juridique 
au  sens  vulgaire  du  mot  s'introduire  dans  les  Syndicats  avec 
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une  extension  despotique  et  même  viser  au  dehors  les  non- 
syndiqués;  de  même  que  la  propriété  collective  des  instru- 
ments du  travail  et  par  conséquent  de  ses  produits  pénètre 
insensiblement  les  mentalités  ;  de  même  que  Torganisation 
présente  des  successions  semble  de  plus  en  plus  surannée 
et  que  la  thèse  de  la  Nation  unique  héritière  n'est  plus  tenue 
pour  une  absurdité  ;  ainsi  l'occupation  utile  des  biens  dont 
personne  ne  se  sert  surgit  tout  à  coup  avec  l'aspect  d'une 
mesure  raisonnable  et  humanitaire. 

Il  s'agirait  seulement  de  la  réglementer. 

Ces  pauvres  diables  manchestériens  et  londoniens  ont 
bravement  ouvert  la  voie  et  dressé  le  poteau  indicateur. 

« 
«  • 

N'ont-ils  pas  eu  quelques  prédécesseurs  ? 

Voyageant  en  pédestrian,  le  sac  au  dos  jadis,  plus  tard 
sur  vélo,  je  me  souviens  avoir,  dans  des  villages  écartés,  vu 
d'anciens  bâtiments  féodaux,  perchés  sur  des  rocs,  habités 
par  des  tribus  d'indigents.  On  les  nommait  :  Châteaux  des 
Pauvres. 

Les  €  Seigneurs  >  avaient  disparu  ou  ne  s'occupaient 
plus  de  ces  demeures  désaffectées,  pour  eux  désormais  in- 
commodes. 

Quand  je  demandais  comment  cela  s'était  fait,  on  ne  s'en 
souvenait  guère.  C'était  immémorial  et  confus. 

Voici  que  le  fait  s'est  reproduit  avec  plus  de  décision  et 
de  précision  dans  l'acte  et  plus  de  clairvoyance  dans  ses 
causes,  sa  nature  et  son  allure  prophétiques. 

Il  y  a  des  châteaux  non  abandonnés,  mais  que  leurs  pro- 
priétaires n'occupent  guère,  voire  jamais.  On  les  croirait 
voués  au  séjour  de  la  Belle  au  Bois  Dormant. 

Est- elle  humaine  et  légitime  d*après  les  idées  actuelles 
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sur  la  Justice  sociale  cette  inutilité  voulue,  cette  paralysie 
au  milieu  de  tant  de  misères  ? 

Y  aurait-il  iniquité  à  faire  de  ces  vastes  domaines  sans 
emploi,  des  asiles,  des  hôpitaux,  des  sanatoires,  des  parcs 
ouverts  au  public  ? 

Ne  posons  pas  la  brûlante  question  d'indemnité. 

Elle  est  ici  secondaire  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'occupa- 
tion. 

On  ne  demande  même  que  d'anticiper  un  peu  sur  le  cours 
des  événements. 

Car  tous  les  châteaux  sont  destinés  à  subir  un  sort  ana- 
logue, même  celui  de  Perrière  au  sacro-saint  M.  de 
Rothschild,  le  banquier  qui,  comme  tous  les  banquiers, 
compte  échapper  au  cataclysme  vu  le  caractère  subtil  et 
fuyant  des  c  valeurs  de  portefeuille  >• 

Le  Louvre  est  devenu  un  musée.  Le  château  de  Chantilly 
une  maison  de  repos,  de  convalescence  et  de  villégiature 
pour  les  valétudinaires  de  l'Institut.  A  Bruxelles,  le  palais 
de  Charles  de  Lorraine  est  une  bibliotitièque  publique  et 
celui  du  prince  d'Orange  un  local  pour  les  Académies. 

IV.  —  Le  Tétragramme  de  la  Justice. 

J'arrive  à  une  quatrième  étude  qui  domine,  en  quelque 
sorte,  tout  ce  que  je  viens  de  dire- 
La  Justice,  pour  mériter  vraiment  son  grand  nom,  doit 
embrasser  la  Société  entière,  ne  pas  fournir  ses  avantages 
à  quelques-uns,  mais  à  tous  ;  ne  pas  être  seulement  la  ser- 
vante des  puissants,  mais  surtout  des  humbles  ;  n'oublier 
personne  et  n'oublier  aucun  besoin  ;  exiger  le  concours  de 
tous,  mais  dans  la  limite  des  forces  de  chacun;  pénétrer 
l'organisation  sociale  comme  un  fluide  bienfaisant  portant 
partout  la  santé  et  la  joie. 
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La  Justice  se  c  socialise  >  alors  véritablement,  et  c'est 
pourquoi  on  peut  appeler  son  œuvre,  une  œuvre  de  Socia- 
lisation, Le  mot  est  récent,  d'une  équation  seulement  rela- 
tive avec  la  chose  signifiée;  mais  il  est  expressif  et  fait  peu 
à  peu  fortune. 

La  vérité  de  la  Justice,  autant  que  nos  cerveaux  peuvent 
actuellement  la  concevoir  en  son  expression  la  plus  haute, 
semble,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  d'après  ce  que  je 
vais  développer,  résider  dans  cette  formule  complexe,  dans 
ce  Tètragramme  : 

De  chacun  selon  ses  facultés.  —  A  chacun  selon  ses 
BESOINS,  —  Par  l'effort  de  chaque  Individu,  —  Par 
l'effort  de  l'Ensemble. 

Pas  de  sacrifice  d'un  être  isolé  à  la  collectivité,  pas  de 
dédain  de  la  collectivité  pour  un  être  isolé.  Pas  d'accumu- 
lation excessive  des  ressources  communes  sur  une  seule 
tête,  pas  de  labeur  excessif  exigé  de  quelques-uns. 

Dans  l'état  présent  du  Droit  et  la  conception  courante  de 
la  Justice,  il  y  a  de  multiples  circonstances  où  les  con- 
sciences oblitérées  agissent  contrairement  à  Tun  ou  l'autre 
des  quatre  termes  de  la  devise  maximaire  que  je  viens  de 
formuler.  Le  Droit  doit  alors  intervenir,  et  imposer  le  devoir 
social  que  la  conscience  méconnaît. 


Dans  les  sociétés  humaines,  historiques  ou  actuelles,  on 
voit  constamment  les  plus  singulières  disproportions  entre 
les  activités.  Les  uns  ne  font  rien,  les  autres  sont  surchar- 
gés, tantôt  par  une  impulsion  propre  et,  en  apparence, 
volontaire,  tantôt  sous  la  pression  de  leurs  semblables  ou 
de  la  nécessité.  Et  quand  on  recherche  s'il  y  a  un  rapport 
entre  cette  inégale  répartition  des  charges  et  les  facultés 
de  chacun,  il  est  rare  qu'on  le  rencontre.  Cette  inégalité 
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n'est  pas  fondée,  rationnellement^  sur  la  diversité  des  apti- 
tudes et  des  forces,  mais  sur  l'arbitraire  :  il  y  a  Injustice! 
Qui  ne  comprend  qu'une  équation  s'impose  entre  le 
travail  exigé  et  les  Facultés  corporelles  ou  mentales  de 
celui  dont  on  l'exige  ?  Que  chacun  ne  doit  à  l'organisme 
social  et  à  soi-même  que  cette  dose  équitable  d'activité, 
mais  qu'on  peut  la  lui  imposer?  Db  chacun  selon  ses 

FACULTÉS. 

Dès  à  présent  des  applications  sporadiques  sont  faites  de 
ce  principe  ;  il  semble  qu'on  n'attende  que  sa  généralisation 
en  une  seule  masse  soudant  ensemble  ces  fragmfents  ou 
remplissant  les  vides  qui  les  séparent  Les  enfants,  les 
malades,  les  infirmes,  les  vieillards,  sont,  pour  la  plupart, 
laissés  en  repos,  ou,  quand  on  les  voit  au  travail,  des  pro- 
testations s'élèvent.  D'autre  part,  une  clameur  de  plus  en 
plus  fréquente  poursuit  la  fainéantise  et  le  parasitisme.  Le 
travail  excessif  des  adultes  est  aussi  l'objectif  de  critiques 
de  plus  en  plus  vives;  le  repos  dominical  et  le  fameux  mou- 
vement sur  la  limitation  de  la  journée  laborieuse  au  maxi- 
mum de  huit  heures  ne  sont  que  des  expressions  populaires 
de  ce  sentiment.  Un  universel  instinct  se  fait  jour  vers  une 
situation  qui  ne  sera  pas  l'uniformité  dans  une  égalité  qui 
paraît  impossible,  mais  une  adaptation  de  plus  en  plus 
exacte  du  travail  à  exiger  et  à  accomplir  avec  les  facultés 
et  les  aptitudes  de  chacun.  Où  est  la  conscience  en  laquelle 
pareil  désir  ne  s'affirme  point?  Si  on  y  fait  encore  obstacle, 
ce  n'est  plus  guère  que  par  des  raisons  tirées  de  prétendues 
fatalités  sociales. 

Tel  le  premier  membre  du  Tétragramme  en  lequel  j'ai  cru 
pouvoir  résumer  plus  haut  la  Justice,  spécialement  dans 
le  domaine  du  Droit. 
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Le  deuxième  membre  c'est:  A  chacun  selon  ses  besoins  I 

Cette  formule  est  la  contre-partie  de  la  précédente.  Com- 
ment ne  pas  attribuer  à  chacun  ce  que  ses  besoins  ré- 
clament? Comment  ne  pas  tenir  pour  injuste  toute  infrac- 
tion à  ce  commandement,  sinon  de  Dieu,  au  moins  de  la 
Nature? 

Ici  encore  les  seules  objections  viennent  des  soi-disant 
impossibilités  sociales.  Ceux  qui  font  valoir  celles-ci  ren- 
dent implicitement  hommage  au  principe.  C'est  un  résultat 
considérable  et  une  garantie  d'avancée  vers  les  solutions 
qui  consacreront  en  fait  cette  maxime  de  haute  équité.  Car 
lorsqu'une  réforme  est  conçue  en  pensée,  elle  est  proche 
de  la  réalisation. 

Quand,  pour  reprendre  les  exemples  que  je  citais  au 
paragraphe  précédent,  une  mère  nourrit  et  élève  son  enfant  ;^ 
quand  la  Bienfaisance  hospitalise  les  malades,  les  infirmes, 
les  vieillards,  ce  sont  des  applications  inconscientes  de  cet 
axiome  :  Â  chacun  selon  ses  besoins  I  isolées  encore,  en 
archipel,  mais  marquant,  jalonnant  la  formation  future 
d'un  territoire  ininterrompu  et  compact.  Ces  faits  sont  des 
précurseurs.  Ils  sont  muets,  et  pourtant  prophétisent.  Ils 
apparaissent  comme  des  échantillons  déjà  donnés  par  le 
brumeux  avenir  pour  rendre  les  esprits  attentifs  à  ce  qui 
arrivera  et  pour  les  inciter  à  y  aider.  Car,  toujours  dans  les 
multitudinaires  éléments  du  présent,  en  même  temps  que 
l'esprit  attentif  démêle  des  restes  ataviques  du  jadis  il 
découvre  des  faits  annonciateurs  du  futur. 

Aujourd'hui,  comme  dans  le  passé,  la  répartition  des 
ressources  est  d'un  affreux  arbitraire.  Les  uns  crèvent  de 
faim  pendant  que  les  autres  crèvent  d'indigestion.  La  Jus- 
tice est  violée.  Le  Droit  est  mis  au  service 'de  Tiniquité.  Mais 
par  cela  même  que  tant  de  consciences  protestent,  les  ré- 
formes s'annoncent,  et  l'on  attend  une  ère,  qu'on  espère 
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prochaine,  où  (il  importe  de  le  dire  une  fois  de  plus)  ce  n'est 
pas  l'uniformisation  dans  une  égalité  ridicule  et  impossible 
qui  sera  réalisée,  mais  une  équation  entre  les  besoins,  hu- 
mainement et  raisonnablement  entendus,  et  (en  une  variété 
de  situations  réglées  par  la  Justice)  les  biens  qu'on  attri- 
buera à  chacun  selon  les  ressources  disponibles,  «  prises 
au  tas,  >  comme  a  dit  ingénieusement  Kropotkine. 


Trop  souvent,  quand  il  s'agit  de  l'Homme,  on  n'attache 
d'importance  majeure,  dans  la  Législation,  qu'à  ses  besoins 
matériels.  On  a  imputé  au  Socialisme  de  ne  soigner  que  le 
€  ventre  >,  et,  en  effet,  plus  d'un  doctrinaire  de  cette  école 
ne  daigne  s'occuper  que  des  intérêts  dits  c  économiques»  en 
donnant  à  ce  mot  un  sens  erronément  restreint;  on  pro- 
fesse que  satisfaire  ceux-ci  c'est  accomplir  la  partie  capitale 
de  la  tâche. 

L'Homme  est,  en  réalité,  plus  complexe.  Certes  il  a  des 
besoins  matériels^  visibles  et  tangibles.  Mais  il  a  aussi  des 
besoins  psychiques j  non  moins  impérieux,  nécessaires  à  son 
développement  comme  à  son  bonheur.  Il  a,  en  outre,  des 
besoins  sociaux  y  exigeant  une  mise  en  rapports  constants  et 
fraternels  avec  ses  semblables. 

En  d'autres  termes,  il  est  psycho-corporel  et  individuo- 
social. 

Aucun  de  ces  points  de  vue  ne  peut  être  négligé  dans  une 
organisation  de  la  Justice  et  du  Droit;  ils  doivent  envelopper 
dans  leur  tissu  élastique  immense  les  aspirations  matérielles 
et  les  aspirations  spirituelles  de  l'Humanité,  et,  en  outre,  ses 
besoins  individuels  et  ses  besoins  sociaux. 

Peut-être  les  exigences  de  la  cérébralité  sont-elles  plus 
avides  et  plus  respectables  que  celles  du  corps.  Car,  pas 
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d'entreprises  viriles  sans  Idéalisme,  Toute  réalité  a,  comme 
fleur,  ridéal.  L'âme  humaine  aime  qu'on  fasse  appel  à  ce 
qu'il  y  a  en  elle  de  plus  élevé.  Il  faut  avant  tout  créer  un  état 
intellectuel  disposant  l'Homme  à  un  bonheur  conforme  à  sa 
nature.  C'est  facile  quand  on  a  de  petits  besoins  matériels  et 
de  grands  besoins  psychiques,  lesquels  ont  cette  beauté 
spéciale  que,  presque  toujours,  on  peut  les  satisfaire  sans 
rien  enlever  à  ses  semblables.  En  quoi  celui  qui  lit  et  savoure 
Homère  ou  Shakespeare  feit-il  tort  à  autrui?  Le  Bonheur 
est  en  nous! 

« 

Arrivons  au  troisième  et  quatrième  membre  du  Tétra- 
gramme. 

Il  y  a  nécessité  d'une  concordance,  d'une  harmonisation 
entre  les  efforts,  d'une  part,  des  Unités  HUMAmES,  d'autre 
PART,  DE  l'Ensemble,  dans  toute  organisation  sociale. 

La  Justice  répugne  à  l'écrasement  d'un  individu  au  profit 
du  total.  Elle  répugne,  avec  autant  de  véhémence,  à  l'égoïsme 
individuel  qui  fait  fi  de  la  solidarité  fraternelle.  Il  faut  l'ac- 
cord constant  de  l'intérêt  personnel  sainement  entendu  avec 
l'intérêt  général.  C'est  t  l'ordre  naturel  »  des  Physiocrates, 
c  le  plan  providentiel  »  d'Adam  Smith,  c  les  harmonies  éco- 
nomiques »  de  Bastiat,  Là-dessus  l'école  classique  et  l'école 
de  l'Économie  politique  n'ont  point  erré,  sauf  à  se  fourvoyer 
dans  les  détails. 

Ainsi  dans  un  corps  vivant  chaque  particule,  quoique 
ayant  sa  vie  propre,  est  au  service  de  l'ensemble,  etl'ensem- 
ble  par  ses  organes  généraux  de  circulation  et  de  commu- 
nication nerveuse  est  au  service  de  chaque  particule.  Toute 
amélioration  réalisée  dans  une  partie  de  l'organisme  social 
réagit  sur  les  autres  parties.  Carlyle  a  dit  magnifiquement  : 
Nous  ne  sommes  qu'un  point  flottant  dans  l'océan  illimité 
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des  choses;  mais  nous  sommes  dans  cet  océan;  nous  en 
sommes  une  portion  inséparable  ;  nous  prenons  part  à  ses 
mouvements  immenses,  portés  ici  et  là  par  ses  profondes 
marées  et  ses  vastes  courants. 

Il  faut,  ont  dit  les  Rosny  en  des  pages  éparses,  avoir  un 
sentiment  si  aigu  de  la  misère  des  autres,  qu'elle  devienne 
insupportable;  qu'on  ne  puisse  pas  plus  l'oublier  que  le 
blessé  sa  blessiure  encore  vive  ;  il  Êiut  souffrir  dans  les  autres 
et  avec  les  autres  pour  que  les  iniquités  soient  efficacement 
combattues  ;  ce  qui  est  funeste  poiu:  l'individu  l'est  poiu:  la 
masse,  et  le  paraît  davantage,  car  la  vie  de  la  masse  est 
moins  cachée.  L'Altruisme  est  la  joie  supérieure;  l'effort 
pour  la  vie  générale  peut  devenir  aussi  passionné  que 
l'Amour;  la  solidarité  est  fatale;  les  âmes  hautes  n'y  échap- 
pent pas  plus  que  les  âmes  basses  au  crime  ;  il  doit  nous 
devenir  tellement  pénible  devoir  la  misère,  tellement  odieux 
de  rencontrer  un  homme  affamé,  l'indigence  nous  doit  être 
à  ce  point  répulsive,  que  rien  ne  puisse  prévaloir  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  chassé  ces  horreurs  de  nos  yeux  et  de  notre 
pensée  ;  la  souffrance  de  l'homme  doit  devenir  intolérable  à 
l'homme  comme  l'ancienne  torture  juridique  ;  la  solidarité 
doit  devenir  instinct  ;  qui  tue  un  homme  me  frappe  ;  qui  per- 
met la  misère  me  menace  de  misère  ;  que  mon  voisin  s'étiole 
dans  un  labeur  ingrat,  ce  malheur  me  menace  ;  que  le  vieil- 
lard craigne  l'abandon,  et  je  me  sens  abandonné.  Celui-là 
est  de  nature  grossière  qui  peut  vivre  tranquille  dans  la 
débâcle  de  ses  semblables  ;  le  secours  à  leur  donner  doit 
devenir  aussi  simple,  naturel  et  logique  que  l'acte  d'allaiter 
un  enfant;  répandue  à  grands  flots,  la  sympathie  humaine 
arrêterait  toutes  les  misères  et  tous  les  crimes! 

Longtemps  on  a  cru  que  l'État  n'avait  d'autre  devoir  que 
de  garantir  à  chacun  la  paisible  jouissance  de  ce  qu'il  a. 
C'était  la  Justice  négative  n'intervenant  que  pour  conser^- 
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ver,  ne  faisant  rien  pour  attribuer.  Désormais  son  devoir 
doit  devenir  positif,  il  £aut  que  TÉtat  aide  à  mettre  chacun 
en  possession  de  ce  à  quoi  ses  besoins,  normalement 
entendus,  lui  donnent  droit.  Telle  est  la  conception  vraie  de 
la  Justice!  De  simplement  spectateur  et  conservateur  de  ce 
qui  est,  de  simple  «  veilleur  de  nuit  »,  il  doit,  sans  supprimer 
l'action  des  individus,  en  l'encourageant  même  le  plus  pos- 
sible, devenir  acteur,  perfectionneur  et  protecteur,  en  vue 
d'une  harmonisation  générale,  de  la  garantie,  à  tous^  d'une 
vie  sobre  et  bonne.  La  politique  universelle,  a  dit  Emile  de 
Girardin,  c'est  l'assurance  universelle.  De  cette  idée  sort 
l'intervention  croissante  de  l'État  notamment  dans  les  indus- 
tries privées  sous  forme  d'inspection  des  ateliers,  des  usines, 
des  mines,  et  de  réglementation  du  travail.  Un  équilibre» 
une  juste  mesure  sont  à  rechercher  dans  chaque  cas,  et  à 
obtenir,  œuvre  difficultueuse  assurément,  mais  qui  est  l'art 
même  de  la  politique  pratique,  faite  de  tact  et  d'inspiration. 

« 
«  « 

J'ai  expliqué  plus  haut  comment  le  principe  que  le  tra- 
vailleur a  droit  aux  fruits  de  son  travail  aboutit  inévitable- 
ment, en  terme  de  Justice,  à  la  conception  d'une  Indivision 
des  biens,  sauf  l'attribution  à  chacun,  temporaire  ou  durable, 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins;  de 
telle  sorte  que  cette  doctrine  n'exclut  pas  absolument  la  pro- 
priété individuelle.  Or,  de  cette  Indivision  dans  le  chef  de  la 
Collectivité,  seule  véritable  productrice  des  biens  avec  la 
collaboration  infinitésimale  de  l'individu,  les  adversaires  du 
Collectivisme  concluent  habituellement  qu'il  veut  fisdre  pré- 
dominer l'État  dans  toute  l'activité  humaine  et  détruire 
la  liberté. 

Il  y  a  de  nombreuses  formules  collectivistes  dont  la  diver- 
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site,  due  à  l'esprit  de  secte  ou  à  Tignorance,  prête  à  équi- 
voque et  fournit  des  armes,  souvent  très  tranchantes,  à  la 
critique.  Mais  la  conception  qu'ici  j'adopte  y  échappe.  De 
l'indivision  normale  des  biens,  aucune  conclusion  n'est  à 
tirer  au  point  de  vue  de  la  suppression  de  l'activité  libre  des 
personnes  dans  les  limites  de  la  règle  :  De  chacun  selon  ses 
Facultés. 

Plusieurs  services  sociaux  ont  déjà  émigré  du  régime  de 
l'exploitation  au  profit  de  quelques-uns  à  celui  de  l'exploita- 
tion au  profit  de  tous.  Les  richesses  sont  sociales  dans  leur 
source  ;  elles  doivent,  en  principe,  l'être  dans  leur  destina- 
tion. Dès  maintenant  on  en  voit  de  mémorables  exemples 
dans  les  chemins  de  fer,  les  correspondances  postale,  télé- 
graphique, téléphonique,  la  frappe  des  monnaies,  l'organi- 
sation de  la  force  publique,  les  tramways  communaux, l'éclai- 
rage des  rues,  la  distribution  des  eaux,  les  musées,  l'instruc- 
tion publique,  les  hôpitaux,  certains  monopoles  à  destination 
fiscale  tels  que  ceux  de  la  fabrication  ou  de  la  vente  des 
allumettes,  des  alcools,  du  tabac  et  quantité  d'autres  insti- 
tutions dont  on  peut  dire  que  c'est  du  Quasi-Collectivisme  où 
l'État  fait  du  socialisme  sans  s'en  douter,  préparant  et  pré- 
sageant l'avenir. 

On  peut  prophétiser  que  leiu:  nombre  augmentera  con- 
stamment par  le  passage,  dans  le  domaine  public,  des 
œuvres  de  la  spéculation  privée.  La  piste  à  suivre  pour  ces 
prévisions  est  indiquée  par  les  faits  sociaux  eux-mêmes  :  dans 
tous  les  cas  où  soit  un  individu,  soit  un  groupe,  est  actuelle- 
ment en  possession  d'une  exploitation  ou  d'un  instrument 
d'utilité  collective,  c'est  un  indice  sûr  pour  lui  substituer  à 
bon  escient,  selon  les  circonstances,  soit  l'État,  soit  la  Pro- 
vince, soit  la  Commune,  soit  (comme  l'Angleterre  en  offre 
des  exemples)  une  administration  où  des  particuliers,  ayant 
les  aptitudes  des  organisatexirs  privés,  gèrent  mais  sans  la 
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préoccupation  de  recueillir  des  bénéfices  à  distribuer  entre 
des  intéressés  individuels.  Dans  tous  ces  cas  ces  bénéfices, 
quand  on  croit  opportun  de  les  maintenir,  au  lieu  de  tout 
ramener  au  prix  de  revient,  sont  reversés  dans  la  Collectivité 
par  un  réemploi  au  profit  de  celle-ci. 

Il  £iut,  à  ce  point  de  vue,  distinguer  et  séparer  les  fonc- 
tions POLITIQUES,  qui  touchent  au  gouvernement  des  hommes^ 
et  les  fonctions  économiques,  qui  touchent  au  gouvernement 
des  choses.  On  comprend  que  ces  dernières  soient  soustraites 
aux  vicissitudes  des  variations  politiques  et  confiées  à  des 
organismes  neutres  et  stables. 

La  Piste,  dis-je?  Tels  les  grands  domaines,  les  grandes 
banques,  les  grandes  industries,  les  grands  transports, 
livrés  actuellement  à  l'exploitation  égoïste  des  individus, 
des  sociétés  ou  de  leurs  agrégats,  trusts,  cartels,  rings, 
témoignages  du  phénomène  de  la  Concentration  capitaliste, 
qui,  au  point  de  vue  où  je  me  place,  n'est,  peut-être,  qu'un 
état  transitoire,  un  prolongement  passager,  menant  au 
Collectivisme  et  lui  servant  de  poteau  indicateur  planté 
dans  de  mauvais  chemins. 

Edmond  Picard. 
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LES  CHÈQUES  ET  VIREMENTS  POSTAUX 
EN  SUISSE. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  T.  Die  osterreichische  Einrich- 
tung  der  Post-cheks  und  die  gegenseitige  postalische  Uebertra- 
gungen.  Deren  Ursprung,  Wirksamkeit  und  Ergebnisse.  — 
Die  ungarische  Einrichtung.  —  2.  Das  Schwei^er  Gesetz  vont 
16.  Juni  iQoS  :  Einschreibungsformaliiàien,  Wirksamkeit;  Arten 
det  Einlagen  (Eingànge)  und  der  RUck^ahlungen  (Ausgànge). 
—  Die  gegenseitige  Abrechnungen.  —  Die  Finan^ielle  Lage  der 
Einrichtungen.  —  3.  Die  Ergebnisse  der  Anwendung  in  der 
Schweii.  —  Kritische  Untersuchung  und  voraussichtliches 
Schicksal  in  der  Zukunft  vom  internationalen  Standpunkte  aus. 


—  SUMMARY.  —  I.  Austrian  organisation  of  chèques  and 
postal  transfers.  Origin,  working  and  results.  —  Hungarian 
organisation. — q,  The  Swiss  law  ofJune  lâth  içoS  :  formalities 
of  inscription,  working;  kinds  of  deposits  and  of  pqyments.  — 
Transfers. — Financial  conditions  of  organisation.  —  3.  Results 
of  application  in  Swit^erland. —  Critical  examination  and  future 
chances  in  an  international  point  of  view. 


DEPUIS  le  i*^  janvier  1906,  l'administration  des  postes 
fédérales  suisses  —  qui  passe  à  juste  titre  pour  une 
des  mieux  outillées  de  l'Europe  (i)  —  est  dotée  d'un  nou- 

(1)  Dans  un  discours  récent»  un  député  français,  M.  Jules  Mercier,  donnait  le 
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veau  service  :  celui  des  chèques  et  virements  postaux  (i). 

Chacun  peut  désormais  se  faire  ouvrir,  par  la  poste,  un 
véritable  compte-courant  et  se  faire  délivrer  un  carnet  de 
chèques  postaux.  A  l'aide  de  ces  chèques,  on  peut  faire 
payer  ses  créanciers  par  un  simple  bureau  de  poste.  La 
poste  peut  également  encaisser  et  verser  à  votre  compte 
les  sommes  qui  vous  sont  dues  par  des  tiers.  Enfin,  tous 
les  titulaires  de  compte  peuvent  éteindre  leurs  obligations 
réciproques  en  en  faisant  reporter  le  montant  d'un  compte 
à  l'autre. 

La  poste  se  fait  donc  le  caissier  de  tout  le  monde,  et  il  y 
a  là  une  grande  commodité  pour  le  public. 

Un  mécanisme  aussi  ingénieux  ne  saurait  être  étudié  de 
trop  près. 

Mais  —  pour  qui  réfléchit  —  sa  portée  est  encore  plus 
haute. 

Que  l'usage  des  comptes  postaux  se  généralise,  qu'il  se 
répande  dans  les  diverses  couches  de  la  population,  qu'il 
pénètre  peu  à  peu  jusque  dans  les  moindres  villages,  c'est 
d'abord  une  énorme  économie  de  numéraire  réalisée  pour 
le  pays,  c'est  ensuite  un  acheminement  progressif  vers  cet 
état  social  nouveau  que  M.  Ernest  Solvay  appelle  le  comp- 
tabilisme^  et  où  la  monnaie  tend  à  disparaître  devant  les 
simples  jeux  d'écritures  pour  la  liquidation  des  transac- 

nombre  des  bureaux  dé  poste  de  plusieurs  pays  :  rAiIcmagne  en  compterait  37,000 
pour  plus  de  60  millions  d'habitants,  T Angleterre  22,395  pour  prés  de  44  millions 
d'habitants,  la  France  1 1,386  pour  3g  millions  d'habitants»  et  la  Suisse  3,365  pour 
moins  de  3  millions  et  demi  d'habitants.  En  chiffres  ronds,  la  Suisse  en  compte- 
rait donc  1  par  1,000  habitants,  l'Allemagne  un  peu  plus  de  1  par  2,000  habitants, 
l'Angleterre  un  peu  plus  de  1  par  2,000  habitants,  la  France  un  peu  plus  de  1  par 
4,000  habitants.  La  seule  comparaison  de  ces  chiffres  donne  une  idée  du  dévelop- 
pement des  services  postaux  en  Suisse.  (V.  Journal  officiel  de  la  République 
française  du  18  mars  1906,  p.  1 395  et  suiv.) 

(1)  La  loi  fédérale  concernant  les  chèques  et  virements  postaux  date  bien  du 
16  juin  1905,  mais  son  entrée  en  vigueur  a  été  fixée,  dés  ce  moment,  au  17  jan- 
vier 1906. 
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tions  (i).  Et  voilà  une  institution  grosse  de  progrès  pour 
Tavenir  !  A  ce  titre  encore,  son  examen  s'impose. 

Aussi  voudrions-nous  rechercher  ici  :  où  la  Suisse  est 
elle-même  allée  prendre  l'idée  de  cette  institution,  com- 
ment elle  l'a  organisée,  quels  résultats  elle  est  en  voie  d*ob- 
tenir. 

Et  si,  de  cette  enquête,  il  se  dégage  quelque  leçon  pour 
les  autres  pays,  nous  essaierons  de  le  dire  à  titre  de  con- 
clusion (2). 

L 

L'origine  de  la  loi  suisse  sur  les  chèques  et  virements 
postaux  remonte  à  une  motion  présentée  au  Conseil  natio- 
tional,  au  cours  de  la  séance  du  i5  juin  igoo^  par  M.  Koech- 
lin  et  plusieurs  de  ses  collègues  (3). 

Le  député  de  Bâle,  principal  auteur  de  la  motion,  se 
chargea  de  la  développer  en  un  substantiel  discours. 

La  Suisse,  constatait-il  tout  d'abord,  souffre  de  la  pénu- 
rie de  son  numéraire  et  de  l'exagération  de  son  émission 
en  billets  de  banque. 

(1)  Voyez  le  livre  où  le  grand  industriel  belge  a  réuni  tes  dîTersct  études  sur  le 
sujet  :  Notes  sur  le  Productivisme  et  le  Comptabilismef  psr  Ernest  Solvat. 
Bruxelles,  Lamertin  1900. 

(3)  Comme  ouvrage  d'ensemble  sur  le  chèque  postal,  on  doit  consulter  : 

Dr  Jur.  Manfred  Kirschberg,  Der  Postcheck.  Fine  volkswirtschaftliche  und 
juristische  Studie,  mit  Berucksichtigung  der  ôsterreichen,  deutschen  undichwei^e- 
rischen  Verhdltnitse.  Leipzig,  Hirschfeld,  1906,  244  pages.  En  appendice,  on  y 
trouve  les  textes  législatifs  et  une  bibliographie  du  sujet. 

Voyez  aussi  le  petit  livre  —  beaucoup  plus  sommaire  —  de  A.  Chevauchez, 
Traité  sur  les  chèques  postaux.  Paris,  Rivière  et  Jacob,  1907, 86  pages. 

A  rappeler  Tétude  publiée  dès  1896  sur  le  chèque  postal  autrichien,  par  M.  Hec- 
tor Denis,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles,  dans  les  Annales  de  Vinstitut  de 
sociologie  Solvay  de  1896. 

Et  la  brochure  de  M.  Kœghlui,  Nationalrat  in  Basel,  Postcheque  und  Postgiro, 
Basel,  1900,  reproduction  du  discours  qui  a  amorcé  la  question  du  chèque  postal 
au  Parlement  suisse  (discours  du  38  juin  1900). 

(3)  MM.  Hirter,  Frey,  Wild»  Calame-Colin  et  Iselin. 
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A  ce  mal)  la  création  d'une  banque  centrale  apportera  un 
premier  remède  (i).  Elle  régularisera  l'émission  des  billets, 
leur  donnera  une  base  plus  solide  et  réduira  le  besoin  de 
billets  en  généralisant,  dans  le  monde  des  grandes  affaires, 
l'emploi  de  substituts  du  billet  de  banque.  Grâce  à  ses  nom- 
breuses succursales,  elle  pourra  liquider,  sans  billets  ni 
numéraire,  les  opérations  de  tous  ceux  qui  auront  un 
compte  ouvert  à  un  de  ses  guichets  :  un  simple  chèque  à 
signer,  un  ordre  de  virement  à  donner  et  tout  sera  dit. 

Mais  ce  remède  n'opérera  que  sur  les  places  où  la  banque 
aura  des  succursales  et  ne  pourra  guère  pénétrer  que  dans 
le  monde  des  grandes  affaires. 

Pour  le  petit  commerce  il  en  faut  un  autre.  Celui-ci 
aurait  besoin  d'une  sorte  de  banque  au  détail,  mettant 
l'usage  du  chèque  et  du  virement  à  la  disposition  de  tous. 

L'administration  des  postes,  avec  ses  milliers  de  bu- 
reaux, semble  indiquée  pour  jouer  ce  rôle. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  autrichien,  puis  le  gouver- 
nement hongrois  ont  bien  compris  en  instituant  dans 
leur  pays,  il  y  a  quelques  années,  le  service  des  chèques  et 
virements  postaux. 

M.  Koechlin  propose  cette  organisation  comme  exemple 
au  Conseil  national  suisse.  Suivons-le  dans  son  voyage 
d'études  à  Vienne  et  à  Buda-Pesth. 

Le  nouveau  service  n'a  pas  été  créé,  en  un  jour,  de  toutes 
pièces  par  l'administration  autrichienne.  11  est  né  progres- 
sivement de  certains  besoins. 

U Autriche  avait  établi  chez  elle,  par  une  loi  du  28  mai 

(1)  La  création  d'une  Banque  nationale  Suisse  a  été  décidée  par  la  loi  fédérale 
du  6  octobre  1906.  k  l'heure  où  nous  écrivons,  la  Banque  a  commencé  ses  opéra- 
tions. Voir  dans  le  n*  de  décembre  igoSde  la  présente  /(ei/Me,  l'article  que  M.  Sfeisbk, 
conseiller  national  de  Bâle,  a  consacré  à  la  Banque  nationale  suisse. 
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1882,  les  caisses  d'épargne  postales.  Près  de  4,000  bureaux 
de  poste  devaient  recevoir  les  dépôts.  Mais  l'exiguité  des 
versements  rendait  l'administration  très  coûteuse. 

On  eut  alors  l'idée,  pour  attirer  la  clientèle  du  petit 
commerce  et  de  la  petite  industrie,  de  doter  les  titulaires 
d'un  livret  d'épargne  (i),  d'un  nouvel  avantage  :  le  droit  de 
disposer  des  fonds  inscrits  à  leur  livret  au  moyen  d'un 
chèque  tiré  sur  la  poste  centrale  de  Vienne.  Telle  est  l'ori- 
gine exacte  du  clùque  postal. 

Il  doit  sa  naissance  à  l'initiative  du  ministère  du  com- 
merce autrichien  (ordonnances  du  29  octobre  et  i*'  décem- 
bre i883). 

L'innovation  était  heureuse.  L'ensemble  des  versements 
faits  aux  caisses  d'épargne  postales  en  1884  dépassa  près  de 
neuf  fois  le  chiffre  atteint  en  1883,  et  le  montant  moyen  de 
chaque  dépôt  avait  presque  quintuplé. 

Il  faut  ajouter,  d'ailleurs,  qu'à  peu  près  en  même  temps 
qu'on  créait  le  chèque  postal,  on  accordait  aux  titulaires  de 
livrets  diverses  autres  facilités  qui  devaient  contribuer  à 
l'accroissement  du  montant  des  comptes  :  possibilité  d'opé- 
rer des  versements  par  l'intermédiaire  des  facteurs,  qui  vous 
délivrent  immédiatement  une  quittance  provisoire,  en  atten- 
dant la  remise  d'une  quittance  définitive;  droit  de  faire 
porter  directement  à  votre  compte  les  mandats-poste  qui 
vous  sont  adressés  ;  droit  de  faire  encaisser  par  la  poste  les 
effets  de  change  dont  on  est  créancier  et  de  faire  payer  par 
elle  ceux  dont  on  est  débiteur  (ordonnances  des  i""'  mai, 
I"  septembre  et  6  novembre  1884). 

Enfin,  un  nouveau  service  était  annexé  au  premier  :  celui 
àts  virements  postaux  (ordonnance  du  i"  septembre  1884). 
Les  titulaires  de  comptes  peuvent  se  faire  inscrire  sur  une 

(1)  Ceux  du  moins  dont  le  livret  atteste  un  dépôt  minimum  de  loo  florins. 
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liste  affectée  au  nouveau  service,  laqueUe  est  publiée  par 
Tadministration  à  intervalles  périodiques.  Us  peuvent,  dès 
lors,  éteindre  par  voie  de  simple  virement  leurs  créances  et 
leurs  dettes  réciproques.  L'ordre  de  virement  se  donne  au 
moyen  d'un  chèque  postal  au  dos  duquel  on  inscrit  la  men- 
tion suivante  :  €  à  porter  du  crédit  du  compte  A  au  crédit  du 
compte  B  ». 

L'organisation  des  chèques  et  virements  postaux  demeura 
purement  administrative  jusqu'au  ig  navettibre  1887 ^  date  à 
laquelle  elle  reçut  une  existence  légale.  La  /ot  de  1887 
refondit  et  compléta  le  régime  des  ordonnances  de  1883  ^^  ^ 
1884  et  c'est  elle  qui  forme  encore  aujourd'hui  le  code  de  la 
nouvelle  institution  (i). 

Diverses  ordonnances  sont  seulement  intervenues  depuis 
lors  pour  améliorer  encore  le  fonctionnement  du  service  des 
chèques  et  virements  postaux;  celui-ci  a  donc  subi  un  cer- 
tain nombre  de  modifications  de  détail.  A  l'heure  actuelle, 
voici  les  principales  lignes  du  système  : 

Le  service  des  chèques  et  virements  fait  l'objet  d'une  ges- 
tion et  d'une  comptabilité  distinctes  de  celles  du  service 
d'épargne. 

Celui  qui  désire  y  adhérer  doit  faire  un  versement  de  ga- 
rantie de  100  couronnes. 

Les  sommes  versées  par  lui  sur  son  compte  lui  rappor- 
tent un  intérêt  de  2  p.  c. 

L'administration  de  la  poste  garde  par  devers  elle  les 
sommes  suffisantes  pour  les  besoins  du  service  et  place  le 
reste  des  fonds  en  divers  emplois  autorisés  par  la  loi. 


(1)  Voyez  le  texte  de  la  loi  autrichienne  du  19  novembre  1887  et  celui  de  Pordon- 
ntnce  du  23  novembre  1887, —  rendue  en  exécution  de  celle-ci,  -»  dans  le  volume 
de  KiRscHBBRG,  Der  Postcheck,  p.  i5i  et  suiv.  Voyez  aussi  la  traduction  française 
de  la  loi  du  22  novembre  1887  dans  le  volume  de  Chevauchez,  Traité  sur  les 
chèques  postaux ^  p.  14  et  suiv. 
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Elle  perçoit  les  taxes  suivantes  :  i*»  une  taxe  de  manipu- 
lation de  2  kreuzers  pour  chaque  opération  passée  en 
compte;  2*  une  provision  de  1/4  pour  mille  au  maximum 
sur  les  sommes  portées  au  débit  du  compte  (à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  virement,  auquel  cas  aucune  provision 
n'est  due). 

Les  versements  et  les  paiements  sont  réglés  de  la  manière 
suivante.  La  poste  délivre  aux  intéressés  des  bulletins  de 
versement.  La  personne  qui  veut  opérer  un  versement  au 
compte  d'un  abonné  (et  ce  peut  être  soit  cet  abonné  lui- 
même,  soit  un  de  ses  débiteurs)  remplit  ce  bulletin,  qui  est 
divisé  en  trois  parties,  et  verse  les  fonds.  Le  bureau  de 
poste  garde  Impartie  centrale  du  bulletin,  rend  le  talon  à  l'ex- 
péditeur comme  reçu  et  adresse  le  coupon  à  la  poste  de 
Vienne.  Celle-ci  inscrit  la  somme  au  crédit  de  l'abonné  et 
lui  renvoie  le  coupon  pour  le  prévenir  que  son  compte  est 
crédité  du  montant  inscrit  sur  ledit  coupon. 

Quant  aux  paiements,  ils  se  font  au  moyen  du  chèque 
postal.  Ce  chèque  peut  être  dM porteur  ou  nominatif. 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  circuler  de  mains  en  mains 
et  chaque  porteur  peut,  soit  le  présenter  pour  paiement  au 
bureau  des  chèques  postaux  de  Vienne,  soit  l'envoyer  à  ce 
bureau,  qui  lui  en  renvoie  le  montant  par  mandat-poste  ou 
par  lettre  chargée,  soit,  enfin,  s'il  est  lui-même  abonné, 
l'envoyer  au  bureau  de  Vienne  avec  ordre  de  le  virer  à  son 
compte. 

Dans  le  second  cas,  le  chèque  porte  le  nom  du  destina- 
taire. L'expéditeur  l'adresse  à  la  poste  de  Vienne  (i),  qui 
ou  bien  en  envoie  le  montant  au  destinataire  au  moyen 
d'un  mandat  de  paiement^  ou  bien,  si  le  chèque  est  libellé  à 
fin  de  virement^  —  le  destinataire  étant  un  abonné,  —  en 
crédite  le  compte  de  ce  dernier. 

(1)  Le  chèque  potul  peut  être  envoyé  sout  enreloppe  et  franco  dé  port. 
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Le  tireur  du  chèque  garde  toujours  son  talon  comme 
reçu  provisoire.  Il  reçoit  ensuite  du  bureau  de  Vienne  un 
coupon  de  paiement  ou  de  virement  l'avertissant  que  Topé- 
ration  est  accomplie. 

De  même  le  destinataire  du  chèque  reçoit  ou  le  paiement 
de  son  montant  ou  un  coupon  de  virement  le  prévenant 
que  ce  montant  vient  d'être  porté  au  crédit  de  son  compte. 

Les  abonnés  reçoivent  chaque  jour  un  extrait  de  leur 
compte. 

Les  impôts  peuvent  être  acquittés  au  moyen  du  chèque 
postal. 

La  caisse  d'épargne  postale  se  charge  aussi  d'encaisser, 
au  nom  des  abonnés  qui  le  désirent,  et  de  porter  à  leur 
compte  :  les  chèques,  mandats,  effets  de  change,  coupons, 
lettres  de  crédit,  payables  à  Vienne,  monnaies  et  billets  de 
banque  étrangers  (sous  le  bénéfice  du  change)  (i). 

Le  service  des  chèques  et  virements  postaux  a-t-il  donné 
en  Autriche  des  résultats  satisfaisants? 

M.  Kœchlin  n'hésitait  pas  à  l'affirmer  au  Conseil  natio- 
nal suisse  en  1900. 

Une  grande  quantité  de  factures,  disait-il,  se  paient  par 
l'intermédiaire  de  la  poste.  Un  grand  nombre  de  fabriques 
paient  leurs  ouvriers  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur  Vienne 
et  payable  à  leur  représentant  sur  le  lieu  où  se  fait  la  paie. 
Le  service  ne  donne  lieu  qu'à  des  éloges.  Les  banques  elles- 
mêmes,  auxquelles  il  fait  une  certaine  concurrence,  recon- 
naissent son  utilité.  Les  compagnies  d'assurance,  les  jour- 
naux, les  revues  l'emploient  quotidiennement.  Le  commerce, 
semble-t-il,  ne  pourrait  plus  s'en  passer. 

Mais  quelques  chiffres  nous  donneront  une  idée  encore 

(1)  Ordonnance  du  1»  décembre  1897. 
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plus  exacte  de  Timportance  du  nouveau  service  et  de  This- 
toire  de  son  développement. 

Et  d'abord  quelle  marche  a  suivie  le  nombre  des  comptes? 
Au  31  décembre  1883,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  création 
du  service,  le  nombre  des  abonnés  au  chèque  postal  s'élevait 
à  167.  Un  an  après  (fin  1884)  il  avait  passé  à  2,520,  dont 
50.9  p.  c.  participaient  aussi  au  service  des  virements.  Puis 
il  a  suivi  la  marche  suivante  : 


1885.  . 

.  .     6,877  ^oïït  68.8  p.  c.  participent  au  service 

des  virements. 

1886.  . 

•  •  10,555 

68.9                   — 

1889.  . 

.  .  16,046 

68.7                   — 

1892.  . 

.  .  21,365 

68.5                   — 

1895.  . 

.  .  28,363 

73-6                   — 

1898.  . 

.  •  37,489 

77.5                   — 

I90I.  . 

.  .  46.345 

79-3                   — 

1904.  .  . 

.  62,329 

98.6  (I)              - 

Il  a  donc  faUu  vingt  et  un  ans  pour  que  le  nombre  des 
comptes  de  virements  égalât  sensiblement  celui  des  comptes 
de  chèques  et  pour  que  le  dernier  atteignît  le  0.229  pour  cent 
ou  le  8.2  pour  mille  de  la  population  (si  l'on  calcule  sur  des 
chiffres  ronds  :  62,000  comptes  et  27  millions  d'habitants). 

Sur  les  62,000  comptes  existant  en  1904,  39,000  (en 
chiffres  ronds)  proviennent  de  la  Basse-Autriche  et  de  la 
Bohême. 

En  1905,  le  nombre  des  comptes  a  atteint  le  chiffre  de 
67.804  (2). 

M.  Chevauchez,  dans  son  Traité  sur  les  chèques  postaux^ 
nous  donne  les  professions  de  49, 047  titulaires  de  comptes  : 
21,780  appartiennent  au  commerce  et  7,662  à  l'industrie; 

(1)  Voyez  KutscuBERG,  Der  Postcheck^  p.  3o, 

(a)  Voyez  Chevauchez,  Traité  sur  Us  Chèques  postaux^  p.  44. 
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« 

6,453  sont  des  sociétés  ou  corporations,  6,410  des  artisans. 
Ce  chi£fre  relativement  élevé  des  artisans  est  digne  d'atten- 
tion. Les  trois  catégories  suivantes  :  avocats,  administra- 
tions et  rentiers  se  chiffrent  chacune  par  2,000.  Les 
notaires,  qui  terminent  la  liste,  n'atteignent  pas  400. 

Chaque  compte,  en  1904,  comportait  une  moyenne 
annuelle  de  532  transactions,  moins  de  deux  par  jour,  par 
conséquent  (i),  et  un  avoir  moyen  de  4,852  couronnes  (2). 

L'actif  total  dépassait  258  millions  de  couronnes. 

Le  total  des  versements  faits  aux  comptes  de  chèques 
s'élevait  à 7,421  millions  de  couronnes  :  la-dessus  4,o36  mil- 
lions (soit  54.39  p.  c.)  avaient  été  versés  en  argent  au 
moyen  de  bulletins  de  versements,  3,164  millions  (soit 
42.64  p.  c.)  avaient  été  virés  d'un  compte  à  l'autre,  85  mil- 
lions (soit  1.16  p.  c.)  provenaient  de  mandats-poste,  dont 
le  montant  avait  été  inscrit  en  faveur  de  certains  comptes, 
I  million  (soit  0.02  p.  c.)  provenait  d'encaissements  de 
coupons,  i32  millions  (soit  1.79  p.  c.)  provenaient  de  vire- 
ments de  la  caisse  postale  de  Hongrie,  et  enfin  65  mil- 
lions de  l'acquittement  d'impôts  (3). 

(1)  Voyez  KntscHBBRG,  /oc.  crf.  p.  3i. 

(2)  Voyez  Chevauchez,  loc.  cit^  p.  43.  —  Plut  de  la  moitié  des  abonnés  ont  un 
compte  ne  dépassant  pas  1,000  couronnes  (voyez  Kieschbbsg,  lo€.  cit.p  p.  44).  De 
1886  à  1899,  le  nombre  de  ces  abonnés  a  passé  de  49*11  p.  c  à  57,02  p.  c.  du 
nombre  total  (id.). 

(3)  Voyez  Chevauchez,  toc.  cit.,  p.  43. 

En  ce  qui  concerne  le  nomkre  d*opérations  de  chaque  groupe,  on  arrivait  aux 
chiffires  suivants  (voyez  Kieschbeeg,  toc.  cit^  p.  36)  : 
Sur  100  versements  8o,63  provenaient  de  bulletins  de  versement  ; 

—  —  9,66  —  virements; 

—  —  9,40  —  mandats- poste; 

—  —  0,39  —  virements  de  lacaisse  postale  de  Hongrie; 

—  —  0,02  —  encaissements  de  coupons. 

On  peut  conclure  de  ces  chiffres  rapprochés  des  totaux  des  s&mmes  versées,  que 
les  versements  proprement  dits  portent  en  moyenne  sur  de  petites  sommes,  et  les 
virements  sur  des  sommes  importantes,  ce  qui  s*explique  fticilement  :  les  verse- 
ments sont  souvent  faits  par  de  petits  débiteurs  à  leur  créancier  titulaire  d'un  compte, 
les  virements  se  passent  entre  titulaires  de  comptes,  lesquels  sont  généralement 
des  maisons  importantes. 
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Ainsi,  en  1904,  le  total  des  sommes  virées  n'est  inférieur 
que  de  i/5  au  total  des  sommes  encaissées  au  moyen  de 
bulletins  de  versements  :  42  p.  c.  contre  54  p.  c.  en  chiffres 
ronds. 

Le  total  des  paiements  s'élevait  à  7»436  millions  :  2  mil- 
lions avaient  été  payés  au  moyen  de  chèques  au  porteur 
(soit  26.92  p.  c),  près  de  2  millions  au  moyen  de  mandats 
de  paiement  (soit  25.8i  p.  c),  émis  par  la  caisse  d'épargne 
postale  en  exécution  d'un  chèque  à  ordre,  3  millions  au 
moyen  de  virements  (soit  46.17  p.  c.)  (i). 

Le  versemmt  moyen  s'élevait  à  271  couronnes,  le  paietneftt 
moyen  à  1,101  couronnes  (2). 

Le  chiffre  d'affaires  moyen  afférant  à  un  compte  de  chè- 
ques était  de  ii5,52o  couronnes  aux  versements  et  de 
115,746  aux  paiements  (3). 

Le  type  de  versement  le  plus  usité  doit  être  celui  de  10  à 
100  couronnes;  de  même  pour  les  paiements.  Les  rensei- 
gnements les  plus  récents  que  nous  ayons  sur  ce  point  se 
rapportent  à  l'exercice  1898  (4)  :  82.3  p.  c.  des  versements 
ne  dépassent  pas  300  couronnes;  15.4  p.  c.  vont  de  300  à 
2,000  couronnes;  2.3  p.  c.  seulement  dépassent  3,000  cou- 
ronnes; 72.4  p.  c.  des  paiements  ne  dépassent  pas  300  cou- 
ronnes, 21.1  p.  c.  ne  dépassent  pas  4,000  couronnes,  6.5  p.  c. 
seulement  dépassent  4,000  couronnes. 

Depuis  1886  le  nombre  des  petits  versements  et  des  petits 
paiements  est  d'ailleurs  allé  presque  constamment  en  aug- 
mentant :  les  versements  et  les  paiements  inférieurs  à 
300  couronnes  s'élevaient  respectivement  cette  année-là  à 
65  p.  c.  du  chiffre  total  ;  en  1898  respectivement  à  82.3  p.  c. 
(versements)  et  82.4  p.  c.  (paiements). 

(1)  Voyez  Chevauchez,  loc,  cit.,  p.  43. 
(3)  Voyez  KiRSCHBBRG,  loc.  dt.,  p.  40  et  41. 

(3)  Voyez  Kikschbbkg,  loc.  cit.,  pages  40  et  41. 

(4)  Voyez  KntscuBBRO,  loc.  cit.,  pages  4a  et  43. 
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Quant  kl' administration dvLseTwiccdts  chèques  et  virements 
postaux,  elle  semble  avoir  produit  de  bons  résultats  finan- 
ciers. 

La  somme  d'intérêts  retirée  de  l'argent  déposé  dans  la 
caisse  de  Vienne  dépassait, pour  Texercice  1905,  de  5,5  mil- 
lions la  sonmie  des  intérêts  payés  aux  déposants  ;  les  taxes 
rapportaient  3,6  millions.  Les  dépenses  de  régie  atteignaient 
4,6  millions,  en  sorte  que  le  service  réalisait  un  boni  de 
4,3  millions. 

D'Autriche,  l'institution  du  chèque  postal  a  passé  en 
Hongrie j  où  elle  a  été  organisée  par  une  loi  de  1889  sur  des 
bases  à  peu  près  identiques. 

Voici  quelques  chiffres  sur  les  résultats  (i)  : 

Fin  1890,  le  nombre  des  titulaires  de  comptes  s'élevait  à 
910.  U  a  suivi  depuis  lors  une  progression  régulière,  pour 
atteindre,  fin  1895,  le  chiffre  de  13,581  (sur  ime  population 
de  20  millions  d'habitants). 

Sur  100  titulaires  de  comptes  (fin  1905),  34.6  sont  des 
commerçants,  25.9  des  industriels,  11.3  des  institutions 
financières,  28.42  sont  classés  sous  la  rubrique  :  divers. 

Sur  100  titulaires,  74.31  sont  abonnés  à  la  fois  au  service 
de  chèques  et  à  celui  des  virements. 

Les  virements  n'ont  pas  une  importance  relative  aussi 
grande  qu'en  Autriche. 

En  1905, pour  88.23  bulletins  de  versements  et  6.48  man- 
dats, on  ne  compte  que  5.14  virements.  Du  moins  les  vire- 
ments doivent-ils  porter  sur  des  sommes  en  moyenne  plus 
élevées  que  les  versements;  les  bulletins  de  versements  ne 
représentent  que  62.19  p.  c.  du  montant  total  des  sommes 
versées,  les  virements  représentent  35.49  p.  c. 

(1)  Voyez  ces  chiffires  dans  Chevauchez,  loc,  cit.,  p.  5o  et  suiv. 
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Quant  aux  paiements,  sur  loo,  47.51  se  font  par  mandats 
de  paiement,  30.38  ^«r  virements,  11. 21  par  chèques.  Ces 
virements  représentent  35.66  p.  c.  du  montant  total  des 
sommes  payées,  les  chèques  32.06  p.  c,  les  mandats 
14.49  p.  c. 

L'actif  total  des  comptes  atteint  11,318  millions  de  cou- 
ronnes et  ravoir  moyen  d'un  compte  4,726  couronnes. 

D'Autriche-Hongrie  l'institution  des  chèques  et  virements 
postaux  a  été  sur  le  point  d'être  introduite  en  Allemagne. 
En  1900,  un  projet  fut  déposé  en  ce  sens  au  Reichstag,  après 
avoir  été  approuvé  par  le  Conseil  fédéral.  L'Assemblée  l'a 
repoussé,  quoique  favorable  au  principe  de  l'institution  (i). 

Jusqu'ici  la  poste  allemande  s'est  contentée  d'offrir  aux 
personnes  qui  le  désirent  et  qui  sont  titulaires  d'un 
compte  à  la  Reichsbank,  de  faire  porter  directement  à  leur 
compte  les  mandats-poste  émis  à  leur  adresse.  Il  y  a  là  un 
premier  pas  dans  la  voie  nouvelle  où  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie sont  hardiment  entrées. 

IL 

Tels  étaient  les  exemples  dont  M.  Koechlin  et  ses  amis 
proposaient  au  Conseil  national  suisse  de  s'inspirer,  lors- 
qu'ils lui  présentèrent  leur  motion  en  1900. 

Leur  initiative  ne  rencontra  pas  d'opposition  dans  les 
sphères  législatives.  Le  pouvoir  exécutif  se  hâta  de  la  faire 
sienne  et,  après  une  période  de  gestation  relativement 
courte,  elle  aboutit  au  vote  de  la  loi  fédérale  du  16  juin  1905, 
organisant  un  service  de  chèques  et  virements  postaux. 

Deux  ordres  de  questions  seulement  avaient  fait  l'objet 
d'une  discussion  au  sein  des  Chambres  :  celle  de  la  pluralité 

(1)  Sur  les  raisons  de  cet  échec,  voyez  Kirschbikg,  loc.  dt,,  p.  Sg  et  suiv. 
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ou  de  Tunité  du  service  des  bureaux  de  chèques,  celle  de 
l'intérêt  à  servir  par  la  poste  aux  dépôts  en  compte-chè- 
ques et  des  taxes  à  percevoir  pour  les  opérations  dont  le 
nouveau  service  se  chargeait. 

La  loiy  qui  ne  comporte  que  quatre  articleSi  décrète 
rétablissement  de  l'organisation  nouvelle  et  décide  la 
création  d'une  division  postale,  chargée  du  service  des  chè- 
ques et  virements.  Elle  n'entre  pas  dans  le  détail  de  l'orga- 
nisation et  se  contente  de  poser  le  principe  suivant  :  les 
taxes  à  percevoir  pour  le  nouveau  service  et  l'intérêt  à  ser- 
vir aux  déposants  en  compte,  doivent  être  calculés  de 
manière  à  couvrir  les  frais  et  les  risques  de  l'administra- 
tion des  postes,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  de  bénéfices 
pour  celle-ci. 

Pour  le  détail  de  l'exécution  de  la  loi,  l'assemblée  fédé- 
rale s'en  remet  au  pouvoir  exécutif  qui  statuera  par  voie 
d'ordonnance.  Cette  réserve  est  très  sage  de  la  part  du 
législateur.  L'expérience  seule  permettra  de  fixer  certains 
traits  de  l'institution  nouvelle.  Il  importe,  surtout  dans  les 
débuts  de  son  fonctionnement,  de  pouvoir  modifier  telle  ou 
telle  disposition  que  la  pratique  aura  condamnée. 

Le  3  novembre  igoS,  le  Conseil  fédéral  a  publié  son 
ordonnance  relative  à  l'exécution  de  la  loi,  laquelle  a  été 
ensuite  complétée  et  commentée  par  une  instruction  de 
l'administration,  en  date  du  8  novembre  suivant.  C'est  dans 
ces  deux  documents  qu'il  faut  étudier  le  système.  A  noter 
seulement  que  l'article  286  de  l'ordonnance  a  été  modifié 
par  le  Conseil  fédéral  en  date  du  6  avril  1906  (réduction  des 
taxes)  (i). 

(i)  En  ce  qui  concerne  cet  textes  et  les  trtvaux  préptràtoires,  on  peut  consulter  : 
Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  (suisse)  concernant  le  projet 

d'une  loi  fédérale  réglant  le  service  des  chèques  et  virements  postaux  du  5  avril 

1904.  (Feuille  fédérale  suisse,  1904,  t.  II,  pp.  53g-553.) 
Compte-rendu  de  la  discussion  du  projet  devant  les  Chambres  suisses.  —  Conseil 


Digitized  by 


Google 


94         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Supposons  qu'une  personne  veuille  profiter  du  bénéfice 
de  la  nouvelle  institution.  Suivons-la  dans  les  démarches 
qu'elle  devra  faire,  dans  les  formalités  qu'elle  devra  remplir 
(art.  2  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  3  novembre  1905). 

Et  d'abord  elle  devra  rédiger  par  écrit  une  demande 
d'ouverture  de  compte  à  son  nom  ou  au  nom  de  sa  raison 
commerciale. 

La  demande  doit  indiquer  quelles  personnes  sont  autori- 
sées à  disposer  du  compte  de  chèques  et  contenir  en  double 
la  signature  de  l'impétrant  et  des  personnes  autorisées  à 
le  représenter. 

La  demande  peut  être  adressée  soit  directement  à  une 
direction  d'arrondissement  postal,  c'est-à-dire  à  l'un  des 
onze  bureaux  centraux  que  compte  la  Suisse  et  dont  les 
sièges  sont  les  suivants  :  Genève,  Lausanne,  Berne,  Neu- 
châ  tel,Bâle,  Aarau,  Lucerne,  Zurich,  Saint-Gall,  Coire  et 

national.  Séances  des  12,  i3,  19  décembre  i9«4.  {Bulletin  sténographique  officiel 
de  l'Assemblée  fédérale  suisse  de  1904,  XIV*  année,  pp.  479-494,  587-590).  — 
Conseil  des  États.  Séances  des  5  et  6  juin  1905.  (Id.  1905,  XV«  année,  pp.  401- 
418.)  —  Divergences  :  Conseil  national.  Séance  du  16  juin  1905  ;  Conseil  des  États. 
Séance  du  20  juin  1905.  (Id.  1905,  XV*  année,  p.  617.) 

Loi  fédérale,  ordonnance  du  Conseil  fédéral  et  instruction  concernant  les  chèques 
et  les  virements  postaux-  {Feuille  postale^  n»  12, 1,  II,  III  de  1905.  Berne,  Stœmpfli 
etC^  1905.) 

Ordonnance  pour  l'exécution  de  la  loi  fédérale  concernant  les  chèques  et  les  vire- 
ments postaux.  Modification  du  6  avril  1906.  {Feuille  postale  de  1906.) 

Ou  encore  : 

Prof.  D'  Georg  Cohn,  in  ZOrich.  Das  Schwetj^erische  Bundesgeset^,  betreffend 
den  Postcheck  und  Giroverkehr.  {Zeitschriftfùr  das  Gesamte  Handelsrecht.  Stutt- 
gard,  LXII»  Band,  4*  Heft,  1906,  p.  602  et  Suiv.) 

Cet  article  donne,  après  une  courte  introduction  sur  la  genèse  et  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  le  texte  allemand  de  la  loi  (suisse)  et  de  Tordonnance  con- 
cernant les  chèques  et  virements  postaux. 

Voyez  le  texte  de  la  loi,  de  Tordonnance  et  de  Tinstruction  dans  la  Feuille pos- 
taie,  n*  12,  I,  II,  III,  de  1905.  Tirage  à  part,  Berne,  imprimerie  Stœmpfli,  1905. 
KiRSCHBEaG,  loc.  Cit.,  publie  le  texte  allemand,  p.  194  et  suiv.,  de  son  livre. 

L'ordonnance  du  6  avril  tgo6  a  été  publiée  en  son  temps  par  la  Feuille  postale 
(1906)  et  tirée  à  part  sur  une  feuille  séparée  pour  qu'on  puisse  Tintercaler  dans  le 
texte  de  l'ordonnance  du  3  novembre  1905,  qu'elle  modifie. 
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Bellinzona,  soit  à  un  simple  office  postal  (on  dirait  en  France  : 
à  un  bureau  de  poste  quelconque)  qui  la  transmet  à  la  direc- 
tion d'arrondissement  qui  statue,  sauf  le  préavis  du  bureau 
local,  çt  en  s'entourant  de  toutes  les  informations  qu'elle 
juge  utile  de  prendre.  U  n'y  a  d'ailleurs  de  bureau  de 
chèques  organisé  qu'auprès  des  ii  directions  d'arrondisse- 
ment, 

Si  la  demande  est  admise  —  et  elle  doit  être  examinée 
d'urgence  —  l'administration  ouvrira  en  principe  un  compte 
au  demandeur  auprès  du  bureau  de  chèques  de  l'arrondis- 
sement postal  dans  lequel  il  est  domicilié  ou  dans  lequel  se 
trouve  le  siège  social  de  sa  maison.  Le  négociant  de  Fribourg, 
par  exemple,  qui  a  sollicité  l'ouverture  d'un  compte,  se  verra 
ouvrir  ce  compte  auprès  du  bureau  de  chèques  de  Lausanne. 

S'il  préfère  que  le  compte  lui  soit  ouvert  auprès  d'un  autre 
bureau,  par  exemple,  celui  de  Berne,  il  devra  demander  cette 
autorisation  à  la  direction  générale  des  postes  et  non  plus 
à  une  simple  direction  d'arrondissement  (  i). 

Une  fois  la  demande  agréée,  notification  en  est  faite  à 
l'intéressé  par  l'administration  postale.  Celle-ci  lui  indique 
le  numéro  de  son  compte  et  l'invite  à  verser,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  un  office  postal  la  somme  de  cent  francs  à 
titre  de  dépôt  de  garantie  (2).  Aussitôt  cette  somme  versée, 
le  compte  est  ouvert. 

A)  U  actif  du  compte  est  formé  soit  par  des  versements 
en  espèces,  soit  par  des  virements.  (Art.  10  et  suiv.  de 
l'ordonnance.) 

a)  Les  versements  m  espèces  peuvent  être  opérés  ou  par 

(1)  Cest  également  la  Direction  générale  qui  statue  lorsqu'il  s*agit  d*ouvrir  un 
compte  à  une  personne  ou  à  un  établissement  domicilié  à  Tétranger. 

(2)  Le  titulaire  du  compte  ne  peut  disposer  de  ce  dépôt.  L'administration  postale 
lui  en  sert  Tintérét  à  1,8  p.  c.  tant  que  le  compte  reste  ouvert  et  le  lui  restitue  en 
capital  lors  de  la  suppression  du  compte  (par  suite  de  décès,  âdllite,  renonciation 
de  l'intéressé,  etc...)-  C'est  une  sorte  de  cautionnement. 
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le  titulaire  même  du  compte,  ou  par  un  tiers,  ou  par  la 
poste  à  la  suite  d'un  recouvrement. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  —  comme  on  pourrait  le  croire 
—  le  premier  cas  qui  est  le  plus  fréquent  :  versement  par  le 
titulaire  du  compte. 

i»  L'actif  d'un  compte  s'alimente  surtout  au  moyen  des 
versements  faits  par  les  débiteurs  du  titulaire  du  compte 
qui  se  libèrent  ainsi  de  leurs  dettes.  Si  le  titulaire  a,  de  son 
côté,  des  dettes  à  acquitter,  il  le  fera  au  moyen  des  sommes 
que  ses  débiteurs  ont  versées  à  son  compte. 

La  liste  des  participants  au  service  des  chèques  et  vire- 
ments postaux  est  publiée  par  les  soins  de  l'administration 
et  tenue  à  jour  au  moyen  d'éditions  successives.  Elle  est 
établie  par  localités.  Il  suffit  de  l'acheter  ou  de  la  consulter 
pour  savoir  si  la  maison  avec  laquelle  on  est  en  relations 
d'affaires  a  un  compte  et  pour  connaître  le  numéro  de  ce 
compte. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  négociant  de  Berne, 
M.  Auguste  Leroy j  ait  à  payer  une  somme  de  fr.  iio.25  à 
Af.  A,  Millier^  marchand  de  comestibles  à  Thoune.  Il  con- 
sulte la  liste  des  titulaires  de  comptes  de  chèques  postaux 
et  constate  que  M.  A.  MûUer  est  titulaire  du  compte 
n«  iii,5oo  (bureau  de  Berne).  Il  se  rend  à  la  poste  à 
Thoune,  se  fait  délivrer  un  bulletin  de  versemefity  en  remplit 
les  blancs  et  le  remet  à  l'employé,  ainsi  que  la  somme  de 
fr.  II0.25. 

Le  bulletin  —  de  couleur  verte  —  (voir  annexe  n©  i)  (i), 

(i)  Nous  tenons  à  présenter  ici  nos  très  yi£s  remerciements  à  M  le  Direc- 
teur général  des  Postes  fédérales  à  Berne,  et  au  personnel  de  Tinspectorat  central 
des  chèques  et  virements  postaux  pour  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  bien 
voulu  mettre  à  notre  disposition.  C*est  grâce  à  leur  extrême  obligeance  que  nous 
pouvons  reproduire  ici  un  spécimen  des  pièces  principales  du  nouveau  service. 
Avec  ces  fac-similés  sous  les  yeux,  le  lecteur  n'aura  aucune  peine  à  saisir  le  fonc- 
tionnement de  celui-ci. 
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se  compose  de  deux  parties  inégales,  comme  un  chèque  : 
Tune  —  celle  de  gauche  —  formant  talon ,  l'autre  -^  celle 
de  droite  —  plus  large,  pouvant  être  détachée  de  la  pre- 
mière. 

Le  talon  forme  quittance  et  doit  rester  entre  les  mains 
du  déposant.  Les  mentions  suivantes  y  sont  imprimées  : 

Quittance.  —  Fr.  . .  .  ont  été  versés  par sur  le 

compte  n®  .  •  •  Pour  l'office  des  postes  :  tifnbre  . .  . 

Dans  les  espaces  laissés  en  blanc,  M.  Leroy  a  donc  écrit  : 
fr.  11025  ...  M.  Auguste  Leroy  .  . .  iii,5oo  (voyez  l'an- 
nexe n*  i). 

Au-dessous,  l'employé  appose  le  timbre  administratif, 
puis  il  rend  le  talon  au  déposant  (M.  Leroy),  après  avoir 
détaché  la  partie  de  droite  du  bulletin,  qu'il  garde. 

Que  contient  cette  partie  de  droite  ? 

Cette  partie  ^t  droite  se  divise  elle-même  (voyez  l'an- 
nexe) en  deux  parties  inégales.  Celle  de  gauche  forme  le 
bulletin  proprement  dit  de  versement  :  c'est  la  plus  large. 
Celle  de  droite  —  qui  se  détache  aux  ciseaux,  et  non  pas 
en  déchirant  un  pointillé  —  s'appelle  coupon. 

Le  bulletin  comprend  les  mentions  suivantes  : 

Fr.  .  .  .  ont  été  versés  sur  le  compte  n«  ...  de  M 

à  enregistrer  par  le  bureau  de  chèques  de 

Dans  les  espaces  laissés  en  blanc,  M.  Leroy  a  donc  écrit  : 
fr.  110.25  . .  .  n^"  iii,5oo  ...  M.  A.  MùUer,  comestibles, 
Thoune  .  . .  Berne. 

L'agent  appose  au  bas  le  timbre. 

Le  coupon  comprend  les  mêmes  mentions  que  le  taUm 
(quittance).  L'agent  de  l'office  de  poste  (Thoune,  dans 
notre  hypothèse)  transmet  au  bureau  de  chèques  (Berne) 
le  bulletin  muni  de  son  coupon. 

Le  bureau  de  chèques  (Berne)  inscrit  la  somme  versée  sur 
le  compte  de  M.  A.  Mûller,  détache  du  bulletin  de  verse- 
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ment,  avec  les  ciseaux,  le  coupon  et  le  renvoie  au  titulaire  du 
compte  qui  est  ainsi  prévenu  du  versement  fait  à  son 
profit  (i). 

2""  Si  le  titulaire  même  du  compte  veut  opérer  un  verse- 
ment sur  son  compte,  il  procède  comme  les  tiers.  Le  talon 
lui  sert  de  quittance  provisoire,  le  coupon  que  la  poste  lui 
renvoie  lui  servira  ensuite  de  quittance  définitive.  Ce  cas  se 
présentera,  par  exemple,  lorsqu'un  associé,  au  cours  d'un 
voyage,  fera  un  versement  au  compte  de  sa  maison. 

3""  Lorsque  le  titulaire  d'un  compte  en  fait  la  demande,  la 
poste  inscrit  à  son  compte  :  les  montants  des  mandats-poste 
àson  adresse,  les  sommes  encaissées  pour  son  compte  parvoie 
de  recouvrements,  les  montants  de  remboursements  échus, 
et  encore  les  mandats,  sonunes  encaissées  et  remboursements 
à  l'adresse  de  toute  autre  personne,  lorsque  cela  a  été  con- 
venu entre  cette  personne  et  le  titulaire  du  compte  (un  com- 
merçant, par  exemple,  prie  la  poste  de  porter  au  compte- 
courant  de  son  banquier  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  des- 
tinées). 

Pour  les  recouvrements  au  profit  d'un  titulaire  de  compte, 
la  poste  se  sert  de  bulletins  de  versements  sans  talon,  ne  com- 
portant que  la  partie  de  droite.  Cette  partie  se  subdivise 
d'ailleurs  en  deux  parties.  Celle  de  gauche  porte  la  mention  : 
bulletin  de  versement^ar  recouvrentents.CtWit  de  droite  porte 
la  mention  :  recouvré  chez  ...,  et  celle-ci  :  à  déduire  ...  droit 
de  timbre  ...  (timbre  sur  les  recouvrements).  (Voyez  annexe 
n^2). 

b)  Tout  titulaire  de  compte  peut  également  opérer  un  ver- 
sement au  profit  d'un  autre  titulaire  de  compte  au  moyen 

(i)  Les  coupons  de  versements  sont  transmis  chaque  jour  au  titulaire  du  compte. 
(Instruction  récente  de  la  Direction  générale  des  postes.)  D*après  l'instruction  du 
8  novembre  igoS,  article  6o^  cette  transmission  n'avait  lieu»  en  principe,  que  deux  fois 
par  mois;  exception  était  seulement  faite  pour  les  titulaires  qui  avaient  obtenu 
Tautorisation  de  recevoir  des  relevés  de  compte  plus  fréquents. 
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d'un  simple  virement.  En  pareil  cas,  il  doit  transmettre  au 
bureau  de  chèques  auprès  duquel  est  ouvert  le  compte  de 
son  correspondant,  un  chèque  postal  représentant  le  montant 
du  versement. 

Ce  chèque,  de  couleur  jaune,  présente  la  physionomie 
d'un  chèque  ordinaire.  Il  se  divise  en  deux  parties  inégales  ; 
à  gauche,  le  talon  ;  à  droite,  le  chèque  proprement  dit. 
(Voyez  annexe  n*"  3.) 

Le  talon  porte  le  nom  de  coupon.  Il  contient  le  numéro 
du  chèque,  la  date,  l'indication  du  montant  de  l'avoir  en 
compte  du  tireur  avant  l'émission  du  chèque,  celle  du 
montant  du  chèque,  le  solde  du  compte  après  l'émission 
du  chèque,  le  nom  et  le  numéro  du  compte  du  bénéficiaire 
du  chèque  et  le  nom  du  bureau  de  chèques  sur  lequel  le 
chèque  est  fixé. 

Le  chèque  proprement  dit  contient  le  numéro  du  chèque, 
le  nom  du  tireur,  le  numéro  de  son  compte,  la  localité  où 
il  habite,  la  date  et  enfin  l'ordre  suivant  : 

Le  bureau  de  chèques  postaux  de  ...  .  paiera  sur  mon 
avoir,  en  échange  du  présent  chèque,  la  somme  de  •  •  •  . 

Signé  .  •  •  • 

Au  dos  du  chèque  est  imprimée  la  mention  suivante  : 

T  A  A*  j'  Ljt  A  M.  ^j  AAx^  mandaté  en  faveur  de... 
Lemontant  indique  d  autre  part  doit  être  ...  A  ..  . 

^  '^  porte  au  crédit  de...  ... 

Le  tireur  raye  les  mots  :  €  mandaté  en  faveur  de  »  et  laisse 
intact  le  second  membre  de  phrase  (seconde  alternative)  : 
il  ajoute  à  la  suite  le  nom,  le  domicile  et  le  numéro  du 
compte  du  bénéficiaire  du  chèque. 

Le  tireur  détache  du  talon  —  qu'il  garde  —  le  chèque 
proprement  dit  et  envoie  celui-ci  au  bureau  de  chèques 
auprès  duquel  il  a  un  compte  ouvert.  Le  bureau  de  chèques 
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fait  virer  de  son  compte  au  compte  du  bénéficiaire  le  mon- 
tant du  chèque  et  avertit  ensuite  ce  dernier  de  l'opération, 
en  lui  adressant  un  coupon  de  virement. 
Ce  coupon  de  couleur  verte  (voyez  annexe  n^  4)  renferme 

ANNEXE  NO  4 
Coupon  de  vtri?m'eiif  (sur  papier  vert). 
(A  transmettre  au  bénéficiaire  d*uii  chèque  postal.) 


6lrO  —   Virements  —  Girate. 

(Wird  YOm  Checkbareaa  dem  Galbclirift- 
empfllDger  ût>ertandt.) 

{A  transmettre  par  le  bureau  de  chèques 

au  bénéficiaire.) 
(Da  trasmettersi  dall*  ufficio  degli  chèques 

al  beneficiario.) 

Fr. 


et. 

sind  (Hitziischreiben  im  Auflrage  des 

doivent  être  inscrits  sur  ordre  du 
devono  essere  inscrîtti  a  credito  per  ordine  del 

RechnoDgsinhabers  i 

titulaire  du  compte     j   N  •^ 

correntista  S 


dem  Rechnangsinhaber  | 

au  crédit  du  compte  \  N^ 

al  correntista  ) 

liliii 

Vollzoge»/  \li.8»|| 

Effectué:  ««ISbI 

Efiéttuato  :     \  /    •  •  |  ^  |'5 
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les  indications  suivantes  :  virements  (à  transmettre  par  le 
bureau  de  chèques  au  bénéficiaire).  Pr.  .  •  •  doivent  être 
inscrits  sur  ordre  du  titulaire  du  compte  no  ...  au  crédit 
du  compte  n* .  .  .  Effectué  :  ^ci  le  timbre  du  bureau  de  chè- 
ques). Au  versOy  peuvent  être  écrites  à  la  main  toutes  com- 
munications utiles  au  versement. 

Quant  au  tireur  du  chèque,  le  bureau  de  chèques  lui 
envoie  immédiatement  un  coupon  de  couleur  blanche 
(voyez  annexe  n^"  5)  l'avertissant  que  son  compte  n'  •  •  •  a 

ANNEXE  N*  5. 

Avis  de  virement  au  débit  (sur  papier  blanc). 

Coupon  d'avis  envoyé  au  tireur  étun  chèque  pour 
le  prévenir  que  le  montant  a  été  débité  de  son 
compte. 


Der  PostcheckrechBong  i 

Le  compte  de  chèques  \  N^  III.  500 

Nel  conto  di  chèques  1 

sind  heote  zn  latten  getehrieben  worden  : 

a  été  débité  aujourd'hui  : 
▼exrne  addebitato  oggi  : 


Gebfihren  Tom  abge- 
laufenen  Bfonat 
Taxes  du  mois  écoulé 
Tasse  del  mese  scorso 

Chique  N°_78 

80 

84 


Wt. 

Cl. 

l32 

i,5oo 

25 

265 

» 
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été  débité,  ce  jour,  du  montant  de  •  .  .  fr.  •  •  .  chèque  n<»  •  • . 
et  taxes  .  •  .  Cet  avis  est  envoyé  le  jour  même  (voir  la  note 
au  bas  de  la  page  io3,  à  propos  des  coupons  de  versements). 

Il  peut  d'ailleurs  se  rapporter  à  plusieurs  chèques  inscrits 
le  même  jour  au  débit  du  même  compte'(c'est  l'exemple  de 
l'annexe  n**  5). 

Telles  sontles  diverses  sources  auxquelles  peut  s'alimenter 
l'actif  d'un  compte.  Cet  actif  peut  s'élever  à  im  chiffre  illi- 
mité. Toutefois  chaque  versement  m  espèces  ne  doit  pas  excé- 
der 10,000  francs.  Je  dis  :  chaque  versement  en  espèces  :  on 
peut  donc  faire  inscrire  indéfiniment  à  l'actif  d'im  compte 
les  montants  des  mandats-poste,  recouvrements,  etc.. 

B)  Après  nous  être  fait  une  idée  du  mouvement  des  entrées^ 
considérons  celui  des  sorties.  (Art.  15  et  suiv.  de  l'ordon- 
nance.) 

Le  titulaire  d'un  compte  peut  disposer  en  tout  temps  du 
montant  de  son  actif  (sauf  bien  entendu  le  montant  du  dépôt 
de  garantie  de  100  francs  qui  reste  indisponible  pendant 
toute  la  durée  de  l'ouverture  du  compte)  au  moyen  de  chè- 
ques postaux.  A  cet  effet,  l'administration  lui  délivre  im 
carnet  de  chèques  postaux  comparable  à  im  carnet  de  chè- 
ques ordinaire. 

Ici  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  bé- 
néficiaire du  chèque  n'est  pas  lui-même  titulaire  d'im  compte 
et  il  faut  qu'il  puisse  toucher  le  montant  du  chèque,  ou  il 
est  lui-même  titulaire  d'un  compte  et  le  montant  du  chèque 
pourra  faire  l'objet  d'un  simple  virement. 

a)  La  première  hypothèse  comporte  elle-même  deux  cas 
différents. 

Ou  bien  le  bénéficiaire  du  chèque  se  trouve  en  situation 
d'en  toucher  ou  d'en  faire  toucher  le  montant  au  bureau  de 
chèques.  Il  suffit  alors  au  tireur  de  lui  remettre  ou  de  lui 
envoyer  le  chèque.  Par  exemple  :  le  chèque  est  tiré  sur  le 
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bureau  de  Berne  et  le  bénéficiaire  habite  Berne.  Ou  encore 
le  bénéficiaire  habite  Thoune  mais  a  accepté  le  chèque  en 
paiement,  tel  quel,  sachant  qu'il  peut  à  son  tour  le  remettre 
en  paiement  à  un  de  ses  créanciers  de  Berne. 

Dans  ce  premier  cas,  le  chèque  est  un  véritable  chèque 
au  porteur.  Le  tireur  ne  raye  aucune  indication  sur  le  dos 
du  chèque  et  n'y  inscrit  le  nom  d'aucun  bénéficiaire.  La 
personne  qui,  la  première,  a  reçu  le  chèque  en  paiement 
peut  le  passer  à  une  autre  sans  aucime  formalité  et  ainsi  de 
suite.  Il  peut  donc  circuler  de  main  en  main,  comme  un  billet 
de  banque.  Il  est  valable  pendant  un  mois.  Le  dernier  por- 
teur le  présente  au  bureau  de  chèques  qui  le  lui  paye  (i).  Le 
montant  est  immédiatement  débité  du  compte  du  tireur,  le 
chèque  est  frappé  du  timbre  c  payé  »  et  conservé  comme 
pièce  justificative  par  l'administration  qui  envoie  le  même 
jour  au  tireur  un  avis  (coupon  blanc)  l'informant  que  son 
compte  a  été  débité  de  ce  montant  (2). 

Ou  bien  le  bénéficiaire  du  chèque  n'est  pas  dans  le  cas  de 
le  toucher  au  bureau  de  chèques  :  le  tireur,  par  exemple,  a 
son  compte  de  chèques  au  bureau  de  Berne,  et  son  fournis- 
seur habite  Luceme.  Dans  ce  cas  le  tireur  rayera  sur  le  dos 
du  chèque  la  mention  imprimée  :  porté  au  crédit  de  et  lais- 
sera seulement  subsister  celle-ci  :  le  montant  indiqué  d  autre 

part  doit  être  mandaté  en  faveur  de Ici  il  inscrira  le 

nom  et  l'adresse  du  bénéficiaire,  et  il  enverra  le  chèque, 
sous  enveloppe  au  bureau  de  chèques  auprès  duquel  son 
compte  est  ouvert,  dans  notre  hypothèse,  au  bureau  de 
Berne.  Ce  chèque  est  un  ordre  donné  au  bureau  de  Berne 
de  mandater  une  certaine  somme  au  profit  du  bénéficiaire. 

(1)  Les  formalités  da  contrôle  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  les  banques  pour  un  chèque  ordinaire* 

(2)  Cet  avis  est  donc  journalier.  Il  peut  d*ailleurs  se  rapporter  à  plusieurs  chèques 
inscrit  le  même  Jour  au  débit  du  même  compte.  (Voyez  plus  haut  Tannexe  n<^5  qui 
donne  déjà  un  exemple  de  coupon  d*«vii.) 
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C'est  un  chèque  indirect^  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Le 
bureau,  au  reçu  du  chèque,  débitera  de  son  montant  le 
compte  du  tireur  et  établira,  à  concurrence  de  ce  montant, 
un  mandat  de  patentent  à  l'adresse  indiquée.  Ce  mandat  sera 
payé  au  bénéficiaire  par  Voffice  de  poste  de  son  domicile, 
dans  notre  exemple,  par  celui  de  Luceme  (cette  ville  est  le 
siège  d'un  bureau  de  chèques,  mais  elle  ne  pourrait  n'être  le 
siège  que  d'un  office  de  poste). 

Ce  mandat,  de  couleur  blanche,  se  divise  en  deux  parties 
inégales.  Celle  de  gauche,  la  plus  étroite,  est  un  coupon 
mentionnant  simplement  le  montant  du  mandat,  le  numéro 
du  compte,  le  nom  et  le  domicile  du  titulaire  du  compte 
sur  lequel  le  mandat  est  prélevé.  Il  porte  le  timbre  du  bu- 
reau de  chèques.  Celle  de  droite,  la  plus  large,  constitue  le 
mandat  proprement  dit.  Il  comporte  l'indication  du  mon- 
tant, le  numéro  du  compte  sur  lequel  il  est  prélevé,  le  nom 
et  l'adresse  du  bénéficiaire,  le  timbre  du  bureau  de  chèques 
émetteur.  Le  bureau  de  chèques  détache  aux  ciseaux  cette 
partie  de  droite  et  l'envoie  à  l'office  de  poste  du  domicile 
du  bénéficiaire  qui  la  présente  à  ce  dernier  en  lui  en  versant 
le  montant.  Au  dos  du  mandat  est  imprimée  la  mention 
suivante  :  Reçu  la  somme  indiquée  d'autre  part.  Le  béné- 
ficiaire date  et  signe  et  l'office  de  poste  appose  ensuite  son 
timbre.  Le  mandat  lui  revient  donc  comme  pièce  justifica- 
tive, comme  reçu  (voyez  l'annexe  n*  6). 

A  noter  enfin  qu'un  même  chèque  afin  d'assignation  (c'est- 
à-dire  destiné  à  être  payé  par  la  voie  du  mandat  de  paie- 
ment) peut  servir  à  plusieurs  paiements  à  la  fois.  Sur  le 
coupon  du  chèque,  le  tireur  inscrit  les  uns  au-dessus  des 
autres  les  noms  de  plusieurs  bénéficiaires  et  le  montant  des 
diverses  sommes  à  leur  payer.  Il  fait  le  total  et  porte  ce 
total  sur  le  chèque  proprement  dit.  Au  dos  du  chèque,  il 
reproduit  ces  diverses  indications  avec  les  adresses  des  bé- 
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néficiaires.  Le  bureau  de  chèques,  au  reçu  du  chèque  ainsi 
libellé,  débite  le  titulaire  du  compte  du  montant  total  et 
adresse,  par  voie  de  mandat  de  paiement,  les  diverses  frac- 
tions aux  bénéficiaires  respectifs.  C'est  ainsi  qu'un  négo- 
ciant de  Thoune,  par  exemple,  en  envoyant  à  Berne  un 
simple  et  unique  chèque  postal,  pourra  s'acquitter  vis-à-vis 
de  trois  de  ses  fournisseurs,  l'un  de  Berne,  l'autre  de 
Lucemc,  le  troisième  de  Paris,  car  le  bureau  de  chèques  de 
Berne  adresse  un  mandat  à  l'étranger  et  non  pas  seulement 
en  Suisse.  (Voyez  l'annexe  n*^  7.) 

b)  Seconde  hypothèse.  Le  bénéficiaire  du  chèque  est  lui- 
même  titulaire  d'un  compte  et  nous  supposons  qu'il  ait 
convenu  avec  son  débiteur  d'éteindre  réciproquemet  leurs 
créances  et  leurs  dettes  au  moyen  de  virements.  En  ce  cas 
le  débiteur,  c'est-à-dire  le  tireur  raye  au  dos  du  chèque  les 
mots  mandaté  en  faveur  de  et  laisse  subsister  les  suivants  : 
le  montant  indiqué  d'autre  part  doit  être  porté  au  crédit  de...^ 
qu'il  fait  suivre  du  nom,  du  numéro  de  compte  et  de  l'adresse 
du  bénéficiaire  (nous  nous  retrouvons  ici  en  présence  d'un 
chèque  de  virement  tel  qu'il  est  reproduit  plus  haut  dans 
l'annexe  n<>  3).  Le  tireur  adresse  ensuite  sous  enveloppe  le 
chèque  au  bureau  de  chèques  auprès  duquel  est  ouvert  son 
compte.  Dès  le  reçu  du  chèque,  le  bureau  le  porte  au  débit 
du  compte  du  tireur  et  au  crédit  du  compte  du  bénéficiaire, 
qui  est  averti  de  l'opération  par  l'envoi  d'un  coupon  de 
virement  (vert).  Le  tireur  est  pareillement  averti  par  l'envoi 
d'un  coupon  de  mise  en  compte  au  débit  (blanc)  (voyez  plus 
haut  annexe  n^  5).  Les  choses  se  passent  ainsi  si  le  compte 
du  bénéficiaire  du  chèque  est  ouvert  auprès  du  même  bureau 
que  celui  du  tireur.  Si  le  bénéficiaire  a  son  compte  ouvert 
auprès  d'un  autre  bureau^  le  bureau  récepteur  se  contente 
d'inscrire  le  chèque  reçu  au  débit  du  tireur  et  envoie  le 
chèque  lui-même,  accompagné  d'un  bordereau,  au  bureau 
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qui  détient  le  compte  du  bénéficiaire.  Ce  bureau  inscrit 
alors  la  somme  au  crédit  de  ce  dernier. 

Ainsi  se  règlent  les  entrées  et  les  sorties  de  compte,  une 
fois  un  compte  ouvert. 

A  quelles  conditions  financières  le  service  est-il  organisé? 
(Art.  22-24  et  28-3o  de  l'ordonnance.) 

La  Poste  sert  aux  déposants  un  intérêt  de  1.8  p.  c.  par  an 
(le  Conseil  fédéral  pourrait  modifier  ce  taux).  L'intérêt  court 
du  i*'ou  du  iG^jour  du  mois;  il  cesse  d'être  payable  le  i5ou  le 
dernier  jour  du  mois  précédant  le  paiement  ou  Tinscription 
au  débit.  Si  l'avoir  en  compte  dépasse  100,000  francs,  il 
n'est  pas  productif  d'intérêts.  Les  intérêts  calculés  au  3i  dé- 
cembre sont  ajoutés  aux  comptes  de  la  nouvelle  année 
d'exercice. 

En  revanche,  la  Poste  perçoit  sur  les  opérations  qu'elle 
effectue  les  taxes  suivantes  : 

I®  Pour  les  versements  :  5  centimes  par  100  francs  ou 
fraction  de  100  francs  ; 

2*  Pour  les  paiements  (i). 

a)  Paiements  faits  directement  par  les  bureaux  de  chè- 
ques :  5  centimes  par  400  francs  ou  fraction  de  400  francs 
pour  chaque  paiement. 

(1)  Lee  chifires  que  nous  donnons  ici  pour  les  taxes  de  paiements  sont  ceux  du 
nouveau  tarif  modifié  de  l'ordonnance  du  6  arril  1906.  Cette  ordonnance  n*a  pas 
changé  le  tarif  pour  les  versements,  mais  a  sensiblement  abaissé  celui  des  taxes  de 
paiements.  Voici,  à  titre  de  comparaison,  les  chiffres  du  tarif  primitif  des  taxes  de 
paiements  (ordonnance  du  3  novembre  igoS). 

ART.  28.  ~  ^,  pour  les  paiements  : 

Pour  les  remboursements  au  guichet  des  bureaux  de  chèques  :  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  5. 000  francs,  5  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs;  au-dessus  de  5»ooo  francs,  5  centimes  par  200  francs  ou  fr^LCtion  de 
300  francs  ; 

Pour  les  reports  de  chèques  d'un  compte  sur  un  autre  compté  (virements)  : 
10  centimes  par  1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  francs  ; 

Pour  les  assignations  sur  les  offices  de  poste  :  5  centimes  pour  chaque  paiement, 
en  sus  de  la  taxe  perçue  pour  les  remboursements  au  guichet  des  bureaux  de  poste. 
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b)  Virements  d'un  compte  sur  un  autre  :  10  centimes  par 
report. 

c)  Paiements  assignés  sur  un  office  de  poste  :  5  centimes 
pour  chaque  paiement  en  sus  de  la  taxe  perçue  pour  les 
remboursements  au  guichet  des  bureaux  de  chèques. 

Les  versements  et  mandats  payent,  en  outre,  les  taxes 
ordinaires  de  port.  La  franchise  postale  ne  leur  est  pas 
accordée. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  bureau  de  chèques  retient 
pour  chaque  titulaire,  sur  le  relevé  de  son  compte,  le  mon- 
tant des  taxes  du  mois  écoulé. 

Le  titulaire  reçoit  en  effet,  en  principe,  un  relevé  de  son 
compte  le  i5  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois.  Sur  de- 
mande motivée  (importance  des  opérations,  etc.)»  la  direc- 
tion générale  peut  lui  accorder  l'envoi  d'un  avis  hebdoma- 
daire (taxe  fr.  0.20),  bi-hebdomadaire  (taxe  fr.  o.3o),  quoti- 
dien (taxefr.  o.5o)  ou  même  bi-quotidien  (taxe  i  franc). 

Depuis  le  i"*  janvier  1907,  la  correspondance  de  la  poste 
à  l'adresse  des  titulaires  de  compte  jouit  de  la  franchise 
postale.  Elle  porte,  à  la  place  du  timbre-poste,  un  sceau 
portant  l'inscription  suivante  :  €  Franco,  chèque  pos- 
tal >  (i). 

Si  le  titulaire  d'un  compte  veut  y  renoncer,  il  doit  le  faire 
par  lettre  au  bureau  de  chèques.  L'administration  clôture 
le  compte  dans  un  délai  de  quinzaine  et  met  à  la  disposi- 
tion du  titulaire  le  solde  du  compte,  y  compris  le  dépôt  de 
garantie,  contre  restitution  des  formulaires  de  chèques  non 
employés  (art.  25  et  suiv.  de  l'ordonnance). 

De  son  côté,  la  direction  générale  des  postes  peut  dé- 
noncer un  compte  en  tout  temps,  lorsque  la  situation  juri- 

(1)  Jusque-là  elle  deTait  être  affranchie.  A  la  fin  du  mois,  le  bureau  de  chèques 
débitait  le  compte  du  montant  des  timbres  ainsi  dépensés  par  lui. 
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dique  du  titulaire  n'est  pas  nette,  lorsqu'il  a  fait  faillite, 
lorsqu'il  a  été  l'objet  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  lorsqu'il 
<  emploie  son  compte  d'une  manière  abusive  »  ou  lorsqu'il 
a  enfreint  à  plusieurs  reprises  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance (art  25  et  suiv.  de  l'ordonnance). 

La  direction  générale  des  postes  garde  dans  ses  diffé* 
rentes  caisses  un  fonds  de  roulement  suffisant  et  place  le 
reste  des  capitaux  reçus  par  elle  en  dépôt  :  le  tiers,  en  prin- 
cipe, doit  être  placé  en  fonds  publics  suisses  (Confédéra- 
tion, chemins  de  fer  fédéraux,  cantons,  communes)  et  les 
deux  tiers  en  dépôt  dans  des  banques  (banques  cantonales 
et  autres  banques  d'émission).  Telles  sont  les  dispositions 
arrêtées  pour  le  placement  des  fonds  par  l'article  32  de 
l'ordonnance  du  3  novembre  igoS.  Depuis  lors,  d'ailleurs, 
le  régime  de  la  Banque  nationale  unique  a  été  substitué  à 
celui  de  la  pluralité  des  banques  d'émission. 

IIL 

Le  service  des  chèques  et  virements  postaux  n'a  encore 
fonctionné  en  Suisse  que  pendant  dix-huit  mois. 

Essayons  de  dégager  à  l'aide  de  quelques  chiffres  les 
résultats  déjà  acquis  par  cette  expérience  un  peu  brève 
(i*' janvier  1 906-1"  juillet  1907). 

Le  service  a  débuté  au  i"  janvier  1906  avec  1,479  comptes 
(on  comptait  sur  2000  (i);  le  nombre  des  comptes  a  suivi 
une  marche  constamment  ascendante  :  au  31  décembre  1906, 

(1)  Lors  de  la  discussion  du  projet  aux  Chambres  fédérales,  il  avait  été  question 
du  chiffre  de  10,000!  Mais  quand,  la  loi  une  fois  votée,  l'administration  a  cherché 
à  établir  des  prévisions  budgétaires,  elle  s'est  montrée  beaucoup  plus  réservée, 
beaucoup  moins  optimiste. 
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il  atteignait  3,190  (i)  (dépassant  de  ôgocelui  que  prévoyait 
le  budget);  au  31  mars  1907  3A^f  au  30  juin  3,573  (2) 
(soit  0.09 p.  c.  de  la  population,  si  celle-ci^s'élève à 3,425,000 
habitants,  soit  encore  6,8  p.  c.  du  nombre  des  personnes  ou 
associations  inscrites  au  registre  du  coumierce,  si  cdui-ci 
s'élève  à  50.000). 

De  prime  abord,  ces  chiffres  paraissent  modestes.  Mais  à 
la  réflexion  ils  renferment  quelque  chose  d'encourageant. 
D'abord  leur  accroissement  est  continu  depuis  dix-huit  mois 
et  ne  semble  pas  se  ralentir.  Ensuite  leur  comparaison  avec 
les  chiffres  correspondants  empnmtés  à  l'expérience  autri- 
chienne est  très  rassurante.  A  la  fin  du  i^'  exercice,  le  ser- 
vice des  chèques  postaux  autrichien  ne  comptait  que  2,520 
adhérents  (pour  ime  population  de  27  millions  d'habitants), 
c'est-à-dire  690  de  moins  que  le  nouveau  service  fédéral  à  la 
fin  du  i^  exercice  également  (3  1/2  millions  d'habitants). 
Je  sais  bien  que  l'Autriche  a  été  ici  un  pionnier,  un  initia- 
teur. Je  sais  aussi  que,  entre  ces  deux  dates  :  1883  (création 
du  service  autrichien)  et  1906  (création  du  service  suisse), 
l'éducation  conmierciale,  la  vulgarisation  des  procédés 
comptabilistes  a  fait  de  grands  progrès.  Je  sais  enfin  que  le 
commerce  suisse  est  un  des  plus  actifs  du  monde  entier.  Mais 
il  n'en  reste  pas  moins  que,  dès  la  fin  de  sa  première  année, 
le  service  suisse  a  atteint  un  chiffre  d'abonnés  supérieur 
d'une  manière  absolue  au  chiffre  autrichien,  alors  que  la 
population  de  la  Suisse  est  relativement  à  celle  de  l'Autriche 
comme  12,6  est  à  100. 

Sur  les  1 1  bureaux  de  chèques,  ceux  qui  donnent  au  31  dé- 
cembre 1906  le  plus  grand  nombre  de  comptes  sont  :  Zurich 
(810),  Berne  (382),  Bâle  (381),  Saint-Gall  (369),  Lausanne 

(1)  Voyez  Textrait  du  Rapport  de  Vadmimstration  des  postes  Suisses  sur  sa  ges" 
tion  en  1906,  service  des  chèques  et  virements  postaux,  p.  3. 
(3)  Voyez  U  Feuille  officielle  suisse  du  commerce,  du  8  juillet  1907. 
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(313).  Viennent  ensuite  Ncuchâtcl,  Aarau  et  Luceme.  Grc- 
nève  reste  très  en  arrière  (114)1  suivie  seulement  de  Coire 
(112)  et  de  Bellinzona  (71). 

Il  est  curieux  de  noter  que  le  bureau  de  Genève  (1329OOO 
habitants)  compte  près  de  trois  fois  moins  d'abonnés  que 
celui  de  Lausanne,  par  exemple,  mais  il  faut  songer  que  le 
ressort  d'un  bureau  de  chèques  ne  correspond  pas  exacte- 
ment à  la  circonscription  cantonale.  Ainsi,  le  canton  de 
Fribourg  se  rattache  au  bureau  de  chèques  de  Lausanne. 

II  serait  à  désirer  que  l'administration  des  postes,  dans  son 
tableau  du  nombre  des  titulaires  de  comptes,  inscrivit  à  la 
suite  du  chiffre  pour  chaque  bureau  de  chèques  le  nombre 
d'habitants  qui  ressortissent  à  ce  bureau  (i)« 

Comment  les  titulaires  de  comptes  se  répartissent-ils  par 
profession  ? 

Le  rapport  de  l'administration  ne  nous  renseigne  pas  là- 
dessus,  et  il  est  permis  de  le  regretter.  La  poste  suisse 
aurait  pu  suivre  l'exemple  de  la  poste  autrichienne  (2). 

Toutefois,  en  parcourant  la  liste  des  abonnés  que  l'ad- 
ministration publie  de  temps  à  autre,  nous  avons  pu  faire 
les  constatations  suivantes.  (Voyez,  par  exemple,  la  liste 
des  participants  au  service  des  chèques  et  virements  pos« 
taux  des  10  janvier  et  10  mai  1906  et  celle  du  10  février 
1907,  que  nous  avons  sous  les  yeux.) 

Les  banques,  quelques  grosses  maisons  de  commerce  ou 
fabriques,  certaines  institutions  (scolaires  ou  autres)  for- 
ment la  principale  clientèle  du  nouveau  service.  D'ailleurs, 

(i)  Voyez  Textrait  du  Rapport  de  l'administration  aes  postes  suisses  sur  sa  ges- 
tion en  1906,  service  des  chiques  et  virements  postaux,  p.  3.  Ce  rapport  se  trouve 
à  sa  date  dans  la  collection  de  la  Feuille  fédérale  suisse  (mai  ou  juin  1907). 

(2)  Nous  avions  déjà  écrit  ces  lignes  lorsqu'à  paru  dans  la  Schwei^erische  Zeit" 
schriftfûr  Kaufinànnische  Bildungswesen  de  juillet  1907  (p.  23i  et  suiv.),  un  inté- 
ressant article  du  D'  Hbdinobr,  Handelskammer  sekretftr,  Aarau  :  Zum  Postcheck 
und  Giroverkehr,  Nons  avons  eu  le  plaisir  de  retrouver  dans  cet  article  quelques- 
unes  des  appréciations  ou  des  remarques  que  nous  venons  de  présenter  ici. 
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bien  des  usines  ou  des  maisons  de  commerce  importantes 
ne  figurent  pas  sur  la  liste.  Et  on  en  est  un  peu  étonné. 

Quant  aux  petits  commerçants,  aux  artisans,  aux  sim- 
ples particuliers,  le  nombre  en  paraît  bien  restreint. 

£e  service  a  donc  surtout  la  clientèle  des  grosses  affaires, 
et  il  est  loin  d'avoir  toute  cette  clientèle. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (voyez 
page  gQ,  l'actif  des  comptes  s'alimente  surtout  au  moyen 
des  versements  faits  par  les  débiteurs  des  titulaires  de 
comptes,  qui  se  libèrent  ainsi  de  leurs  dettes.  Voici  un  petit 
négociant  :  il  n'a  pas  de  compte  ouvert  à  son  nom  ;  mais, 
s'il  a  un  paiement  à  faire  à  une  grosse  maison,  il  consulte 
la  liste  des  titulaires  de  comptes,  y  trouve  le  nom  de  celle-ci 
et  la  paie  au  moyen  d'un  bulletin  de  versement.  De  même 
un  particulier  qui  a  une  somme  à  payer  à  une  banque,  etc. 
Sous  cette  forme,  le  petit  commerce  et  les  gens  modestes 
profitent  de  la  création  du  nouveau  service  et  ils  n'ont  qu'à 
s'en  féliciter.  L'envoi  d'argent  leur  coûte  ainsi  moins  cher 
qu'avec  les  procédés  anciens  (i).  Et  ici  les  grosses  maisons 
ne  jouent  qu'un  rôle  passif.  Mais, à  leur  tour,  celles-ci  effec- 
tuent de  nombreux  paiements  au  moyen  du  chèque  postal 
(à  fin  de  paiement  ou  à  fin  de  virement). 

L'actif  moyen  de  chaque  compte  reste  assez  faible  :  car, 
dès  qu'une  maison  a  un  reliquat  en  compte  un  peu  élevé, 
elle  le  fait  passer,  par  voie  de  virement,  à  son  compte  en 
banque^  pour  en  retirer  un  intérêt  plus  considérable. 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  relatifs  aux  résultats 
du  premier  exercice  (i**  janvier-3i  décembre  1906)* 

L'avoir  moyen  de  chaque  compte  au  3i  décembre  1906 
s'élève  à  2,040  francs. 

L'actif  total  dépasse  6  millions  et  demi  de  francs. 

(1)  Comme  le  mandat-poste  :  voyez  plus  loin  les  différences  de  tarif  (p.  120). 
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Le  mouvement  total  d'affaires  s'est  élevé  en  1906  à 
451  millions  de  francs. 

Le  nombre  des  versements  effectués  s'est  chiffré  par 
i,3o2,ooo  (en  chiffres  ronds)  représentant  un  montant  de 
i83  millions  de  francs  (id.)  ;  les  virements  représentaient 
un  montant  de  45  millions. 

Quant  aux  paiements,  ils  avaient  été  effectués  au  moyen 
de  241,000  mandats  de  paiement  représentant  une  valeur 
de  70  millions  et  de  263,000  chèques  représentant  io5  mil- 
lions payés  à  vue  et  45  millions  virés. 

Les  sommes  virées  ne  représentent  donc  que  le  20, 19  p.  c. 
du  mouvement  total  des  affaires.  C'est  à  Berne  que  l'usage 
du  virement  est  le  plus  développé,  c'est  à  Genève,  chose 
curieuse,  qu'il  Test  le  moins. 

Le  montant  moyen  d'un  versement  a  été  de  141  francs. 

Le  montant  moyen  d'un  virement  a  été  de  741  francs. 

Le  montant  moyen  d'un  payement  fait  par  un  bureau  de 
chèques  a  été  de  i,859  francs,  celui  d'un  paiement  fait  par 
un  simple  office  de  poste  a  été  de  293  francs  (i). 

Enfin  au  point  de  vue  financier  €  on  peut  dire  que  les 
recettes  en  taxes  et  en  intérêts  du  service  des  chèques  et 
virements  postaux  sont  balancées  par  les  frais  et  les  risques 
que  cette  branche  d'exploitation  entraîne  pour  l'adminis- 
tration des  postes  (2). 

Les  taxes  ont  rapporté  194,000  francs,  les  fofuls  placés 
159,000  francs  (3),  soit  374,000  francs  de  recettes. 

Le  personnel  a  coûté  145,000  francs,  le  matériel,  les 
locaux,  etc.,  67,000  francs,  les  in/^^/s  à  servir  aux  titulaires 
de  comptes  40,000  francs,.la  moins-value  sur  le  service  des 

(1)  Voyez  tous  ces  chiffires  dans  le  Rapport  de  V administration  des  postes  suisses 
sur  sa  gestion  en  1906,  cité  plus  haut. 

(2)  Voyez  encore  le  même  rapport.  (Extrait,  p.  5-7.) 

(  {)  Il  a  été  placée  en  1906,  pour  3.100,000  francs  en  obligations  et  3,65o,ooo  fr. 
en  comptes-courants  dans  les  banques. 
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mandats-poste  peut  être  évaluée  à  25,ooo  francs,  soit 
2789OO  francs  aux  dépenses. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  semble  donc 
s'élever  à  (354,000  —  278,000)  75,000  francs. 

Mais  le  service  nouveau  utilise  plus  ou  moins  à  des  titres 
divers  le  personnel  ordinaire  des  postes  et  celui  de  l'admi- 
nistration centrale.  Cette  collaboration  peut  —  d'après  le 
rapport  —  largement  être  évaluée  à  75,000  francs.  Dans  ces 
conditions,  recettes  et  dépenses  s'équilibrent  et  en  réalité 
il  n'y  a  pas  d'excédent,  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
déficit. 

Dès  la  première  année,  le  service  des  chèques  postaux 
est  arrivé  à  vivre  de  ses  propres  ressources,  sans  demander 
aucun  sacrifice  au  budget  (i). 

Des  constatations  précédentes  il  résulte  que  la  nouvelle 
création  a  modestement  mais  convenablement  réussi. 

Est-il  possible  de  mesurer  l'étendue  des  services  qu'elle 
rend  à  la  Suisse  et  de  rechercher  pourquoi  son  développe- 
ment n'a  pas  été  plus  large  jusqu'ici? 

La  première  de  ces  deux  questions  est  particulièrement 
difficile  à  résoudre. 

Si  on  évalue  en  chiffres  ronds  à  148  millions  de  francs  le 
numéraire  circulant  en  Suisse  (2)  et  à  94  millions  l'encaisse 
métallique  qui  sert  de  couverture  à  la  circulation  en  billets 
de  banque  (3),  on  trouve  un  total  de  242  millions,  qui  repré- 
sente le  chiffre  de  monnaie  métallique  nécessaire  à  l'heure 

(1)  Pour  1907,  on  peut  suivre  les  bilans  mensuels  du  nouyesu  service  dans  la 
Feuille  officielle  suisse  du  commerce.  Voyez  celui  de  juin  dans  le  n*  du  8  juillet. 

(21  Voyez  le  Taschenkalendar  fur  Kaùfieute,  herausgegeben  vom  Schmev^e^ 
rischen  Kaufmànnischen  Verein,  année  1907,  p  62.  ' 

(3)  Cène  circulation  (d*après  le  Taschenkalendar  de  1907,  p.  1 10),  au  i**  sep- 
tembre 1906,  s*é)eyait  à  près  de  a33  millions  de  franca,  dont  les  40  p.  c  (c'est-à-dire 
prés  de  94  millions  de  francs)  doivent  £tre  couverts  par  une  encaisse  en  monnaie 
métallique. 
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actuelle  au  pays.  Ce  capital  placé  à  4  p.  c.  rapporterait  un 
revenu  annuel  de  9,680,000  francs.  Voilà  ce  que  coûte 
chaque  année  sa  monnaie  métallique  au  peuple  suisse. 

En  effectuant,  au  cours  de  Tannée  1906,  un  chiflFre  d'af- 
faires de  450  millions  de  francs  (  en  chiffres  ronds)  au  moyen 
de  chèques  et  de  virements  postaux,  quelle  économie  de 
numéraire  la  Suisse  a-t-elle  réalisée? 

Pour  le  dire,  il  faudrait  savoir  à  combien  d'échanges  une 
pièce  de  monnaie  sert  en  moyenne  pendant  une  année,  et 
diviser  à5o  millions  par  ce  nombre  d'échanges.  Le  quotient 
donnerait  la  quantité  de  numéraire  économisée  par  l'usage 
des  chèques  et  virements  postaux. 

Malheureusement,  de  l'avis  d'un  de  nos  meilleuts  spécia- 
listes en  matière  de  monnaie,  M.  Aupetit,  «  nous  ne  possé- 
dons sur  ce  point  aucun  renseignement,  même  approxi- 
tif»(i). 

Je  me  contenterai  donc  d'une  approximation  très  gros- 
sière pour  donner  une  idée  de  l'économie  de  numéraire  réa- 
lisée par  l'emploi  des  procédés  de  compensation. 

Les  statisticiens  estiment  en  chiffres  ronds  le  stock 
monétaire  de  l'Angleterre  à  3  milliards  de  francs  et  celui 
de  la  France  à  plus  de  6  milliards  (2).  Or,  l'Angleterre  a 
évidemment  un  volume  de  transactions  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  la  France.  Mais  supposons-le  seulement  égal. 

D'où  vient  cette  différence  entre  les  deux  stocks  moné- 
taires? C'est  que  l'Angleterre  liquide  chaque  année  pour 
400  milliards  d'affaires  au  moyen  de  procédés  de  compen- 
sation, la  France  seulement  pour  10  milliards  (3). 

(i)ÂupBTiT,  Essai  sur  la  théorie  générale  de  la  monnaie,  Paris,  Gullltumin, 
1901,  p  341  c  Vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  ». 

(2)  Chiffre  établi  pour  1897  par  M.  de  Foville  :  6,375  millions. 

(3)  Nous  prenons  des  chiffires  ronds  et  très  approximatif!.  Voir  des  chiffres  plus 
exacts  dans  le  Taschenkalendar  pour  1907,  cité  plus  haut,  page  108  :  4^3  milliards 
de  ^tmcs  pour  l'Angleterre  et  12  milliards  pour  la  France  en  1904. 
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On  peut  donc  dire  que  (400  milliards  — 10  milliards)  de 
compensations  représentent  (6,375  milliards  —  3  milliards) 
de  numéraire.  Disons,  pour  simplifier  encore  davantage, 
que  400  milliards  de  compensations  économisent  3  milliards 
de  numéraire,  soit  le  0.75  p.  c.  de  leur  volume  en  numé- 
raire, dans  un  des  pays  du  monde  où  le  volume  des 
échanges  est  le  plus  développé. 

On  peut  donc  penser  qu'en  Suisse  450  millions  de 
francs  (i)  de  compensations  économisent  au  moins  3.3  mil- 
lions de  numéraire  (le  0.75  p.  c.  de  45o),  lesquels  placés  à 
4  p.  c.  rapporteraient  i32,ooo  francs.  C'est  donc  une  somme 
de  i32,ooo  francs  par  an  que  le  nouveau  service  économise 
au  peuple  suisse,  soit  le  i.3  p.  c.  de  ce  que  lui  coûte  par  an 
son  stock  monétaire  (9,680,000  de  francs)  (2). 

L'économie  est  sensible,  mais  laisse  encore  une  marge 
bien  considérable  d'application  au  principe  Cp.mptabiliste  I 

Pourquoi  le  nouveau  service  postal  n'a- 1- il  pas  pris  plus 
d'extension,  même  au  cours  du  premier  exercice  ? 

D  aucuns  prétendent  que  l'organisation  actuelle  ne  réa- 
lise pas  le  maximum  de  commodité  et  de  bof%  marché  qui  seul 
entraînerait  un  vaste  mouvement  d'adhésion  dans  le  monde 
des  affaires. 

De  commodité  d'abord.  Le  mécanisme  est  compliqué,  un 
peu  lourd  à  mettre  en  mouvement.  Dans  toutes  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  bureau  de  chèques,  on  ne  peut  toucher  une 
somme  que  lorsqu'un  mandat  de  paiement  a  été  dressé  au 
chef-lieu  d'arrondissement  postal,  ce  qui  entraîne  quelques 
longueurs.  Le  virement  ne  se  réalise  qu'au  moyen  d'un 
chèque  :  une  simple  lettre  ne  sufBt  pas.  Certains  commer- 
çants regrettent  que  les  diverses  administrations  fédérales 
ne  soient  pas  tenues  d'accepter  dans  les  payements  le  chèque 

(1)  Plut  exactement  4$!  millions  [yojti  plus  haut,  p.  1 12). 
(3)  Voir  plus  haut,  p.  1  la. 
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postal  (par  exemple  :  l'administration  des  chemins  de  fer). 
Ils  réclament  aussi  la  franchise  postale  pour  la  correspon- 
dance afférente  au  nouveau  service  (i). 

Que  faut-il  penser  de  ces  plaintes?  Il  est  telle  d'entre  elles 
à  laquelle  l'administration  postale  pourra  donner  satisfac- 
tion un  jour  ou  l'autre  par  une  réforme  de  détail.  Quant  au 
grief  de  complication  en  général,  à  la  réflexion,  il  paraît 
excessif.  Il  y  aura  toujours  un  minimum  de  formalités  indis- 
pensable et  il  ne  semble  pas  que  l'administration  suisse  en 
ait  ajouté  d'inutiles.  Du  moins  la  simplification  ne  serait 
pas  tâche  aisée.  En  tout  cas  l'ingéniosité  du  système  ne 
saurait  être  contestée. 

Du  bon  marché  ensuite.  Dès  l'origine,  le  chiffire  élevé  des 
taxes  a  soulevé  des  protestations  nombreuses.  Un  arrêté  du 
6  avril  1906  les  a  abaissées  à  compter  du  i**^  mai  1906. 
Telles  quelles,  elles  constituent  encore  une  lourde  charge 
pour  les  titulaires  de  comptes.  L'intérêt  de  1.8  p.  c.  bonifié 
sur  l'avoir  des  comptes  est  une  compensation  à  cette  charge. 
Mais  cette  compensation  est  insuffisante  en  Suisse.  Les 
banques  offirent  en  effet  des  conditions  bien  meilleures  : 
3,  3  1/4,  3  1/2,  3  3/4  net  en  compte  courant. 

Dès  lors  on  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas  préférable 
de  supprimer  franchement  tout  intérêt  sur  l'avoir  des 
comptes  et  d'abaisser  résolument  les  taxes. 

Pour  l'exercice  1906,  le  service  des  intérêts  absorbe 
40,000  francs,  les  taxes  rapportent  194,000  francs.  En  affec- 
tant à  la  diminution  des  taxes  les  40,000  francs  du  service 
des  intérêts,  on  pourrait  abaisser  celles-ci  de  1/5,  et  même 
supprimer  la  taxe  de  virements  pour  encourager  le  dévelop- 


(1)  Jusqu'à  UDe  date  toute  récente,  non  seulement  les  titulaires  de  compte 
n'avaient  pas  la  franchise  postale  (ils  ne  lont  pas  encore),  mais  la  poste  elle-même 
affranchissait  les  lettres  qu'elle  adressait  au  nom  du  service  des  chèques  postaux  ! 
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pement  encore  un  peu  lent  de  cette  branche  si  importante  du 
nouveau  service  (i). 

A  coup  sÛTy  une  réduction  de  taxes  ou  la  suppression  de 
la  taxe  de  virements  serait  chose  désirable.  Il  importe  que 
l'institution  devienne  populaire  dans  le  monde  des  affaires 
au  lieu  de  rester  au  service  exclusif  d'une  petite  minorité. 

Mais  la  suppression  de  l'intérêt  n'entraînerait-elle  pas  la 
désaffection  des  petits  commerçants  titulaires  des  comptes 
ou  aptes  à  le  devenir?  Et  le  remède  ne  serait-il  pas  pire  que 
le  mal? 

Cette  crainte  a  été  mise  en  avant.  Dans  son  rapport  de 
gestion,  le  Conseil  fédéral  s'en  fait  l'écho.  Il  ajoute  qu'une 
réduction  de  taxes  profiterait  proportionnellement  davan- 
tage au  gros  commerçant  qu'au  petit  et  que,  pour  éviter 
cette  injustice,  il  valait  mieux  Técarter  (2). 

Cette  vue  me  semble  un  peu  superficielle. 

Le  service  du  chèque  postal  ne  peut  raisonnablement  son*- 
ger  à  conquérir  tout  d'abord  que  les  grosses  maisons,  celles 
qui  font  beaucoup  d'affaires,  qui  ont  l'habitude  des  moyens 
de  paiement  perfectionnés.  Quant  aux  petits  commerçants, 
ils  ne  pourront  que  suivre  le  mouvement.  Mais  à  l'heure 
actuelle,  on  n'en  voit  guère  sur  les  listes  de  titulaires  de 
comptes;  il  ne  faut  pas  les  opposer  aux  gros,  puisqu'en 
somme  sur  ces  listes  il  n'existent  pas. 

J'ajoute  ceci.  Il  n'est  pas  souhaitable  qu'attirés  par  un 
taux  d'intérêt  égal  à  celui  des  banques,  les  titulaires  de 
comptes  laissent  des  fonds  considérables  entre  les  mains 
de  l'administration  des  postes.  Avec  le  taux  actuel,  dès  que 

(i)  D*aprè8  l'article  du  D'  Hbdinoik,  cité  plus  haut  (p.  110,  note  2),  les  taxes  de 
Tirements  n'ont  produit  que  la  faible  somme  de  6,000  francs  en  1906.  Leur  sup- 
pression —  si  utile  peut-to'e  —  ne  creuserait  donc  pas  un  gros  trou  dans  le  bud^t 
du  nouveau  service.  (Voyez  la  Schwei^^erische  ZeiUchrift  fur  Kaufmànnischê  BU- 
dungswesen  de  juillet  1907»  p.  337.) 

(3}  Voyez  l'extrait  du  Rapport  (p.  9-10) . 
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l'avoir  d'un  compte  atteint  un  certain  chiffre,  le  titulaire 
donne  Tordre  à  la  poste  de  virer  la  somme  sur  sa  banque 
ordinaire,  qui,  elle,  lui  donnera  un  intérêt  élevé. C'est  là  un 
fait  très  heureux. 

Il  importe  que  l'État  ne  se  substitue  pas  complètement 
aux  banques,  qu'il  n'endosse  pas  la  responsabilité  de  gros 
dépôts.  Qu'en  ferait-il?  La  poste  ne  peut  se  lancer  dans  des 
opérations  de  spéculation.  Elle  ne  peut  placer  son  argent 
qu'en  fonds  de  premier  ordre,  partant,  ne  rapportant  qu'un 
intérêt  moyen.  D'autre  part,  il  est  préférable  pour  la  Suisse 
que  ses  ressources  disponibles,  au  lieu  de  s'immobiliser 
dans  des  portefeuilles  de  titres^  soient  constamment  em- 
ployées par  les  banques  dans  les  affaires  proprement  dites. 

Les  titulaires  de  compte  doivent  donc  bien  se  mettre 
dans  l'esprit  que  la  poste  n'est  jamais  qu'un  dépositaire 
provisoire  de  leurs  fonds,  une  caisse^  et  pas  autre  chose.  On 
a  décidé  que  cette  caisse  paierait  un  léger  intérêt,  parce 
que  les  banques  suisses,  même  à  vue^  donnent  un  intérêt 
très  élevé,  mais  cette  circonstance  de  fait,  cette  concession 
due  aux  circonstances  ne  doit  pas  donner  le  change  aux 
titulaires  de  compte.  Ils  doivent  constamment  virer  de  la 
poste  sur  leur  banque  leurs  reliquats  importants.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  les  petits  commerçants  ne  peuvent  pas 
avoir  de  banquier.  Les  banques  suisses  ont  une  clientèle 
tout  à  fait  populaire,  extrêmement  nombreuse;  elles  servent 
de  caisses  d'épargne  à  bien  des  gens  modestes  et  leur  offrent, 
par  exemple,  au  moyen  de  leurs  livrets  d'épargne,  les  plus 
grandes  facilités. 

La  solution  doit  donc  être  orientée  dans  le  sens  de  l'abais- 
sement et  non  du  relèvement  du  taux  de  l'intérêt  servi  aux 
titulaires  de  comptes  postaux.  En  revanche,  les  facilités  les 
plus  grandes  doivent  leur  être  données  pour  les  virements, 
et  la  suppression  de  la  taxe  de  virement  un  jour  ou  l'autre 
s'imposera. 


Digitized  by 


Google 


CHÈQUES  ET  VIREMENTS  POSTAUX  119 

Ce  n*est  pas  à  dire  que  nous  critiquions  Tadministration 
postale  suisse  de  rester  pour  le  moment  dans  le  statu  quo. 
Toute  réforme  appelle  réflexion.  Et  il  faut  louer  cette  ad- 
ministration de  songer  d'abord  à  maintenir  l'équilibre 
budgétaire  du  nouveau  service.  Qu'il  ne  coûte  rien  à  la 
Confédération,  c'est  là  la  première  condition  pour  qu'il  ne 
devienne  pas  impopulaire  (i).  Le  reste  viendra  ensuite. 

Ajoutons  que,  dès  aujourd'hui,  avec  les  taxes  actuelles, 
il  constitue  un  progrès  sensible,  un  abaissement  de  tarif 
appréciable  par  rapport  aux  tarifs  postaux  actuels  en  ma* 
tière  de  paiements  et  d'envoi  d'argent. 

Supposons  que  je  sois  titulaire  d'un  compte  et  que  j'aie 
un  paiement  à  faire  à  un  de  mes  correspondants.  Avant  la 
création  nouvelle,  quelsmoyens  de  paiements  avais-je  à  ma 
disposition  ? 

Si  j'avais  un  banquier  et  mon  correspondant  aussi,  et  si 
ce  banquier  nous  était  commun,  et  si  je  connaissais  ce  fait^ 
il  me  suffisait  de  donner,  par  simple  lettre,  à  mon  banquier, 
un  ordre  de  virement  sur  le  compte  de  mon  correspondant. 
Auquel  cas  il  ne  m'en  coûtait  que  le  timbre  de  ma  lettre, 
plus  celui  de  la  réponse  du  banquier,  et  la  commission  indi- 
recte que  celui-ci  prélève  sous  forme  de  retenue  d'intérêts. 

Avec  le  service  actuel,  je  n'ai  qu'à  consulter  la  liste  des 
titulaires  de  comptes.  Si  mon  correspondant  figure  sur 
cetteliste,  j'adresse  au  bureau  de  chèques  un  chèque  de 
virement  à  son  compte,  et  il  ne  m'en  coûte  que  le  timbre 
de  la  lettre  contenant  le  chèque  et  une  taxe  uniforme  de 
10  centimes,  quel  que  soit  le  montant  du  chèque  (tarif 
revisé  du  6  avril  1906). 

La  situation  n'est  pas  sensiblement  différente  de  ce 
qu'elle  était  auparavant. 

(1)  Voyez  cependant  ce  que  nous  tyons  dit  déjà  pour  U  suppression  de  It  taie 
de  virement. 
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Mais  supposons  que  j'ignore  si  mon  correspondant  a  un 
banquier.  Avant  la  création  du  chèque  postal,  j'étais  obligé 
de  lui  envoyer  son  argent  par  mandat-poste* 

Pour  100  francs,  il  m'en  aurait  coûté  fr.  0.20  ;  pour 
400  francs,  fr.  o.5o;  pour  1,000  francs,  &••  i.io;  pour 
5,000  francs,  fr.  5.5o  ;  pour  10,000  francs,  it  francs. 

Avec  le  nouveau  service,  si  mon  correspondant  est  titu- 
laire d'un  compte,  je  puis  le  payer  au  moyen  d'un  simple 
virement.  Sinon  je  le  payerai  au  moyen  d'un  chèque  pro- 
prement dit.  S'il  habite  une  ville,  siège  d'un  bureau  de 
chèques,  il  m'en  coûtera  fr.  o.o5  pour  100  à  400  francs; 
fr.  o.io  pour  5oo  francs  ;  fr.  o.i5  pour  1,000  francs;  fr.  0.65 
pour  5,000  francs;  fr.  1.25  pour  10,000  francs  (plus  le  tim- 
bre de  ma  lettre  contenant  le  chèque,  si  moi-même  je  n'ha- 
bite pas  cette  ville).  Si  mon  correspondant  habite  une  loca- 
lité pourvue  d'un  simple  office  de  poste,  il  m'en  coûtera 
fr.  o.o5  de  plus  —  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme 
inscrite  sur  le  chèque —  pour  le  mandat  de  paiement  (i). 

Dans  ce  cas,  les  taxes  du  nouveau  service  constituent 
une  économie  considérable  sur  celles  des  mandats -poste. 

Supposons  encore  que  moi,  petit  débitant  ou  simple  con- 
sommateur, non  titulaire  d'un  compte,  j'ai  un  paiement  à 
faire  à  une  grosse  maison,  qui,  je  le  sais,  en  possède  un. 
Je  lui  envoie  son  argent  au  moyen  d'un  bulletin  de  verse- 
ment. Il  m'en  coûte  fr.  o.o5  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs.  Ainsi,  pour  envoyer  5oo  francs,  je  débourserai 
fr.  0.25  ;  avec  un  mandat-poste,  j'aurais  déboursé  fr.  o.6o. 
Pour  envoyer  1,000  francs,  je  débourserai  fr.  o.5o  au  lieu 

(1  )  Supposons  encore  —  et  ce  cas  est  plus  rare  —  que  je  veuille  envoyer  de  l'ar- 
gent à  un  de  mes  employés  pour  faire  la  paye  de  mes  ouvriers  sur  un  chantier 
éloigné,  les  tarifs  actuels  du  nouveau  service  sont  beaucoup  plus  faibles  que  ceux 
d'envoi  de  numéraire  par  group  (sac)  cacheté»  lesquels  sont  de  fr.  0.20  pour  100  fr  , 
fr  o.3o  pour  5oo  fr.,  fr.  0.45  pour  1,000  fr,,  o,55  pour  a^ooo  fr.,  fr.  0.70  pour 
5,000  fr.  y  plus  fr.  o.  i5  pour  droit  de  fisictage  à  dooiicile,  etc.. 
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de  fr.  i.io,  et  ainsi  de  suite.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que, 
si  la  somme  est  très  élevée  (4  ou  5, 000  francs,  par  exemple), 
j'ai  intérêt  à  l'envoyer  par  lettre  recommandée  (fr.  o.io), 
^n  un  chèque  sur  une  banque  quelconque,  ce  qui,  en  effet, 
me  coûtera  moins  cher. 

Ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent,  tous  les  industriels  et 
commerçants  que  nous  avons  interrogés  nous  ont  déclaré 
qu'ils  n'utilisaient  guère  le  nouveau  service  que  pour  faire 
leurs  recouvrements.  Leur  clientèle  les  paie  par  bulletins 
de  versements,  et  s'ils  gardent  à  leur  charge  les  frais  d'en- 
voi, ils  réalisent  une  économie  sur  le  système  des  mandats- 
poste.  Cette  économie,  dans  les  maisons  importantes,  peut 
se  chiffrer  annuellement  par  plusieurs  centaines  de  francs. 

Généralement  les  titulaires  de  compte  ne  versent  rien 
eux-mêmes  à  leurs  compte  et  dès  que  l'actif  est  porté  un 
peu  haut  par  les  versements  de  leurs  débiteurs,  ils  le  font 
virer  au  compte  de  leur  banque  ordinaire  (i). 

Le  nouveau  service  constitue  donc  un  pas  en  avant  dans 
la  voie  du  bon  marché. 

On  peut  perfectionner  son  organisation,  mais  elle  ne  mé- 
rite pas  de  critique  fondamentale. 

L'usage  du  chèque  ordinaire  n'est  pas  encore  assez 
répandu  en  Suisse.  Certains  cantons  le  grèvent  d'un  droit 
de  timbre  trop  lourd,  qui  a  dû  contribuer  à  retarder  sur  ce 
point  l'éducation  populaire  (2). 

En  somme,  l'institution  du  chèque  postal  n'a  encore,  en 
Suisse,  qu'une  importance  restreinte,  mais  depuis  dix-huit 
mois  qu'elle  existe,  son  développement  est  continu.  L'or- 
ganisation est  ingénieuse,  elle  rend  déjà  certains  services. 
Si  on  compare  ses  dix-huit  mois  d'histoire  aux  vingt  années 

(1)  Voyez  ce  que  nous  arons  dit  plut  haut  (p.  96). 

(a)  Dans  le  canton  de  Fribourg,  par  exemple,  ce  droit  de  timbre  8'élève  à  fr.  o.ao 
par  chèque  ! 
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d'existence  du  même  service  en  Autriche,  on  peut  augurer 
favorablement  de  son  avenir. 


Si  le  chèque  postal  a  fait  ses  preuves  en  Autriche  et  com- 
mence à  rendre  des  services  en  Suisse,  une  conclusion 
semble  s'imposer.  Les  pays  voisins  doivent  l'introduire 
sans  tarder  dans  leur  administration  postale.  On  ne  saurait 
moins  attendre  de  nations  aussi  progressives  que  l'Angle- 
terre, ^Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  ou  encore  la 
Hollande,  le  Luxembourg,  l'Italie. 

Ici,  cependant,  certaines  distinctions  s'imposent. 

\J Angleterre  n'éprouve  pas  très  vivement  le  besoin  d'im- 
porter chez  elle  le  système  des  chèques  et  virements  pos- 
taux. Tout  Anglais  qui  est  dans  les  affaires  ou  qui  jouit 
d'une  certaine  situation  de  fortune  a  son  banquier  et  son 
carnet  de  chèques.  Il  fait  tous  ses  paiements  au  moyen  de 
chèques.  Et  comme  chaque  banquier  a  son  correspondant 
à  Londres,  lequel,  à  son  tour,  est  en  compte  avec  une  des 
grandes  banques  de  la  Clearing-House^  tous  ces  paiements 
finissent  par  se  régler  par  voie  de  compensation,  de  vire- 
ment. 

En  outre,  la  poste  anglaise  a  créé,  en  1880,  des  bons  de 
poste  de  I  à  20  schellings,  qu'on  peut  acheter  dans  tous  les 
bureaux  de  poste  et  qui  sont  valables  pendant  trois  mois. 
Ces  bons  sont  au  nom  du  bénéficiaire,  mais,  en  fait,  celui 
qui  les  achète  peut  les  envoyer  à  un  destinataire  avant 
d'avoir  garni  les  blancs  ;  le  destinataire  en  fait  peut  les 
donner  en  paiement  comme  un  véritable  billet  de  banque. 
Le  dernier  porteur,  s'il  veut  monnayer  son  bon^  remplit  les 
blancs  à  son  nom  et  au  nom  du  bureau  de  poste  auprès 
duquel  il  se  trouve,  va  le  toucher  et  l'acquitte,  en  réalité 
comme  il  ferait  d'un  chèque. 
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Le  ban  de  poste  coûte  sensiblement  moins  cher  que  le 
mandat-poste;  il  est  d'un  usage  plus  commode.  Il  joue  le 
rôle  du  chèque  pour  les  petits  paiements  (i). 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  l'introduction 
des  chèques  et  virements  postaux  en  Angleterre  n'appa- 
raisse pas  comme  une  impérieuse  nécessité. 

«   » 

En  Allemagne^  au  contraire,  malgré  un  mouvement  d'at- 
fairts  très  actif,  les  procédés  de  compensation  sont  moins 
vulgarisés.  D'autre  part,  la  population  toujours  grandis- 
sante, moins  riche  que  celle  de  l'Angleterre,  n'a  aucune 
économie  à  négliger.  Nous  croyons  donc  que  le  Bundesrath 
avait  eu  raison  de  présenter  en  1899,  au  Reichstag,  un 
projet  d'ordonnance  organisant  le  service  des  chèques  et 
virements  postaux.  L'avoir  en  compte  devait  rapporter 
aux  déposants  un  intérêt  de  1.2  p.  c.  (la  Reichsbank  s'en- 
gageait à  prendre  l'argent  des  dépôts  contre  un  intérêt  de 
1.5  p.  c.  à  servir  à  la  poste),  un  système  de  taxe  était  orga- 
nisé. 

La  commission  du  Reichstag  réclama  la  suppression  des 
taxes,  celle  de  l'intérêt  à  servir  aux  titulaires  de  comptes 
et  demanda  que  l'intérêt  des  sommes  versées  par  la  poste 
à  la  Reichsbank  ne  pût  être  ni  inférieur  à  i.5  p.  c.  ni  supé- 
rieur à  3  p.  c,  et  dût  rester  toujours  inférieur  à  3  p«  c.  au 
taux  de  l'escompte  de  la  banque. 

Le  secrétaire  d'État  au  Trésor  protesta  contre  la  suppres- 
sion éventuelle  des  taxes  coïncidant  précisément  avec  la 
diminution  du  rendement  des  mandats-poste. 

Les  représentants  des  caisses  d'épargne  et  de  prêt  s'éle- 
vèrent aussi  contre  le  chèque  postal,  redoutant  que,  sous 

(1)  Voyez  Kœchlin,  Postcheque  und  Postgiro,  p.  26  et  suit. 
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ce  nom,  le  gouvernement  n'essayât  de  créer  les  caisses 
d'épargnes  postales,  idée  que  le  Reichstag  avait  repoussée 
en  i885. 

La  banque  proprement  dite  acceptait  au  contraire  le 
chèque  postal,  comprenant  bien  qu'en  vulgarisant  les  ins- 
truments perfectionnés  de  paiement,  on  orienterait  vers 
elle  une  nouvelle  clientèle. 

Finalement  le  Reichstag  se  borna  à  émettre  un  simple 
vœu  tendant  à  l'organisation,  par  voie  législative,  du  nou- 
veau service,  avant  le  i*'  avril  igoS. 

Jusqu'ici,  ce  vœu  est  resté  lettre  morte  et  il  est  permis  de 
le  regretter. 

Avec  la  gratuité  du  service  (ni  taxes  ni  intérêt  aux  dépo- 
sants) l'expérience  se  serait  présentée  dans  des  conditions 
favorables. 

Les  sociétés  d'épargne  et  de  prêt  ont  bien  organisé  depuis 
lors  un  concordat  pour  l'usage  du  chèque  dans  leurs  rap- 
ports réciproques.  Elles  ont  vulgarisé  jusqu'à  un  certain 
point  cet  usage,  non  seulement  dans  les  règlements  de 
comptes  locaux  mais  même  de  place  en  place  ;  mais  ces 
résultats  sont  infimes,  comparés  à  la  totalité  des  paiements 
qui  se  font  chaque  année  sur  le  territoire  de  l'Empire.  En 
outre  ces  sociétés  font,  en  définitive,  payer  leurs  services 
plus  cher  que  ne  le  ferait  l'administration  postale  (i). 

L'Allemagne  aurait  donc  tout  à  gagner  à  reprendre  le 
projet  de  la  commission  du  Reichstag  de  igoo  :  elle  a  été 
une  des  premières  à  comprendre  l'importance  du  chèque 
postal.  Souhaitons  qu'elle  arrive  une  des  premières  aussi  à 
l'heure  des  réalisations. 

«   « 
La  Belgique  a  institué  chez  elle,  en  i883  des  bwis  de  poste 

(i)  Sur  tous  ces  points,  voyez  Kixschbbro,  Dtr  Postcheckf  p.  55  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


CHÈQUES  ET  VIREMENTS  POSTAUX  iiS 

de  I  à  20  francs  qui,  à  l'instar  des  bons  on^/^,  facilitent  les 
petits  paiements.  En  outre,  les  arrêtés  royaux  des  27  no- 
vembre 1900  et  12  août  1901  ont  pris  une  décision  de  nature 
à  encourager  Tusage  du  virement.  Toute  personne  peut 
donner  Tordre  à  la  poste  de  faire  porter,  soit  à  son  compte 
courant,  soit  à  celui  d'un  tiers,  à  la  Banque  nationale,  le 
montant  des  bordereaux  de  quittances  et  d'effets  de  com- 
merce s'élevantà  plus  de  1,000  francs  présentés  à  l'encais- 
sement dans  un  bureau  de  poste  du  royaume. 

La  poste  renvoie  au  déposant  ou  au  bénéficiaire  (en  cas 
d'ordre  exprès  du  déposant  inscrit  sur  le  bordereau)  le  récé- 
pissé de  la  Banque  nationale. 

Environ  1/7  des  sommes  encaissées  par  la  poste  belge 
est  ainsi  passé  directement  au  compte  des  clients  de  la 
Banque  Nationale  (igoS)  (i). 

Ce  résultat  est  appréciable. 

Mais,  à  coup  sûr,  il  reste  bien  des  économies  de  numé- 
raire à  faire  en  Belgique.  Le  comptabilisme — pour  employer 
l'heureuse  locution  de  M.  Solvay  —  n'a  pas  encore  suffi- 
samment passé  de  la  théorie  dans  les  faits.  Le  20  novembre 
1896,  M.  Hector  Denis,  le  maître  si  réputé  de  l'Uni  vérité 
de  Bruxelles,  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés une  proposition  de  loi  relative  à  la  création  d'un  ser- 
vice de  chèques  postaux.  Elle  a  été  représentée  en  igo3  et 
en  1906,  mais  sans  succès  jusqu'ici.  Puisse-t-elle  aboutir 
bientôt  à  un  résultat  ! 

♦ 

En  France^  une  loi  du  29  juin  1882  a  institué  des  bons  de 
poste  analogues  à  ceux  qu'emploie  la  Belgique.  A  l'heure 
a.ctuelle,  ces  bons  de  poste  peuvent  être  de  i,  2,  3,  4,  5,  6, 

(1)  Surcetdiyert  points,  roytz  Chbtâuchiz,  Traité  sur  les  chèques  postaux, 
p*  60  et  suiy. 
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7,  8,  g,  10  ou  20  francs.  Ils  facilitent  beaucoup  les  petits 
paiements. 

La  poste  favorise  les  virements  en  banque  dans  la  mesure 
suivante.  Les  maisons  importantes  qui  ont  un  compte 
courant  à  la  Banque  de  France  peuvent  obtenir  de  la  poste 
que,  au  lieu  de  leur  envoyer  les  mandats-poste  qui  leur 
sont  adressés,  elle  les  fasse  passer  simplement  à  leur 
compte  à  la  Banque  de  France  (virement  du  Trésor  sur  la 
Banque). 

Enfin,  il  y  a  quelques  années  déjà,  le  Ministère  des  postes 
et  télégraphes  a  fait  étudier  par  ses  bureaux  la  question  de 
l'introduction  du  chèque  postal. 

Le  20  novembre  iQoS,  M.  Chastenet,  député  de  la  Gi- 
ronde, déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
une  proposition  de  loi  tendant  à  l'organisation  de  ce  nou- 
veau service  (i).  Le  17  mars  1906,  elle  était  l'objet  d'un 
rapport  favorable  de  la  commission  (2).  Le  rapporteur, 
M.  Antide  Boycr,  approuvait  pleinement  l'innovation  pro- 
posée. Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  17  mars  igo6, 
M.  Chastenet  insistait  sur  l'utilité  de  la  réforme  à  propos 
de  la  discussion  du  budget  des  postes  (3).  Le  sous-secré- 
taire d'État  aux  postes,  M.  Bérard,  répondit  qu'avec  la 
réforme  du  tarif  postal  (abaissement  à  fr.  o.io  de  la  taxe  de 
fr.  o.i5  pour  le  transport  des  lettres  à  l'intérieur  de  la 
France),  le  moment  n'était  pas  venu  d'imposer  à  l'admi- 
nistration une  nouvelle  charge.  Cette  charge  eût-elle 
été  considérable  ?  La  proposition  Chastenet  prévoyait 
bien  la  gratuité  du  nouveau  service,  mais  elle  décidait  que 

(i)  Voyez  annexe  au  prooés-verbal  de  la  deuxième  séance  du  20  novembre  igoS, 
annexe  n«  3762. 

(2)  Voyez  annexe  au  procès- verbal  de  la  deuxième  séance  du  17  mars  1906, 
annexe  no  3o85  • 

(3)  Voyez  Journal  Officiel  (Débats  parlementaires)  du  iS  mars  1906,  p.  iBçS 
et  suiv. 
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l'intérêt  à  servir  aux  déposants  ne  devrait  pas  dépasser 
I  1/2  p.  c.  Le  placement  des  fonds  était  abandonné  à  un 
règlement  d'administration  publique.  A  supposer  que  ces 
fonds  fussent  placés  en  rentes  sur  l'État,  ils  rendraient  plus 
de  3  p.  c. 

Si  l'intérêt  à  donner  aux  déposants  était  fixé  à  i  p.  c, 
l'administration  toucherait  du  2  p.  c.  net  sur  les  sommes 
qu'elle  placerait;  ce  bénéfice  pourrait  lui  servir  à  couvrir 
une  partie  importante  des  frais  de  gestion  du  nouveau 
service. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  ce  soient  des  considéra- 
tions budgétaires  qui  aient  empêché  jusqu'ici  l'introduction 
du  nouveau  système  en  France. 

Ces  considérations  sont-elles  décisives?  Je  ne  le  pense 
pas.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Chevauchez,  étant  donné 
les  usages  de  la  Banque  en  France,  il  n'y  aurait  pas  grand 
inconvénient  à  supprimer  l'allocation  d'un  intérêt  quel- 
conque aux  déposants  (i).  A  vue  l'intérêt  est  généralement 
faible  en  banque,  le  public  ne  s'étonnerait  donc  pas  que  la 
poste  ne  donnât  pas  d'intérêt  du  tout.  En  outre  —  et  nous 
l'avons  dit  déjà  —  la  poste  ne  doit  pas  se  substituer  à  la 
banque.  Si  elle  ne  sert  pas  d'intérêt,  le  titulaire  de  compte, 
dès  qu'il  aura  à  la  poste  une  somme  un  peu  élevée,  donnera 
Tordre  de  la  virer  sur  sa  banque,  et  celle-ci  perdra  donc 
tout  motif  d'hostilité  contre  le  nouveau  service  postal. 
L'essentiel  est  que  les  virements  ne  coûtent  rien.  L'admi- 
nistration pourrait  se  contenter  de  faire  payer  un  prix 
minime  chaque  carnet  de  chèques  ou  chaque  bulletin  de 
versement. 

La  proposition  Chastcnet  —  qui  a  été  reprise  par  son 
auteur  dans  la  législature  actuelle  —  laisse  à  un  règlement 

(1)  Wojtz  Cheyauchsz,  loc.  ciUj  p.  84. 
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d'administration  publique  le  soin  de  régler  tous  les  détails 
de  l'organisation  nouvelle. 

Nous  croyons  que,  pour  un  grand  pays  comme  laFrance, 
la  création  d'un  certain  nombre  de  bureaux  régionaux  de 
chèques  s'imposerait,  à  l'ei^emple  des  dispositions  prises 
par  le  projet  allemand.  L'Autriche  n'a  qu'un  bureau  à 
Vienne,  la  Hongrie  un  à  Buda-Pesth,  mais  il  semble  diffi- 
cile d'appliquer  utilement  ce  système  à  un  pays  beaucoup 
plus  grand  qu'un  de  ces  deux  derniers,  comme  est  la  France. 
Je  n'insiste  pas  sur  l'exemple  de  la  Suisse,  petit  pays  fédé- 
raliste, où,  d'ailleurs,  les  services  postaux  sont  extrêmement 
développés.  (Il  y  a  en  Suisse  3  1/2  millions  d'habitants  et 
3,365  bureaux  de  poste  contre  3g  millions  d'habitants  et 
11,386  bureaux  de  poste  en  France.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  détails  d'organisation,  nous 
croyons  que,  de  tous  les  pays  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici, 
c'est  encore  la  France  qui  aurait  le  plus  grand  intérêt  à 
introduire  chez  elle  le  service  des  chèques  et  virements  pos- 
taux. La  France  ne  connaît  pas  encore  assez  l'usage  du 
chèque  et  des  compensations.  Elle  immobilise  en  numéraire 
une  somme  double  de  celle  dont  l'Angleterre  dispose.  Ce 
stock  monétaire  lui  est  préciexix  en  temps  de  crise,  mais  lui 
coûte  très  cher  en  temps  normal.  A  le  diminuer  un  peu,  la 
France  ne  risquerait  pas  grand'chose,  et  elle  gagnerait  beau- 
coup à  développer  chez  elle  davantage  les  usages  commer- 
ciaux, les  procédés  de  liquidation  et  de  paiement  des  pays 
d'affaires. 

Le  Parlement  serait  donc  bien  inspiré  de  s'occuper  de  la 
proposition  Chastenet.  Bien  entendu  il  devrait  en  organiser 
l'économie  de  manière  à  ne  pas  grever  un  budget  déjà  très 
lourd  et  que  tant  de  réformes  projetées  vont  alourdir  encore. 

Pour  terminer  cette  rapide  revue,  nous  proposons  à  la 
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méditation  des  hommes  d'État  de  Hollande,  du  Luxitn^ 
bourg  et  d'Italie,  l'exemple  de  la  Suisse  en  matière  d'inno- 
vations postales-  Quelle  est  la  mesure  des  services  que  le 
chèque  postal  pourrait  rendre  à  ces  divers  pays?  Nous 
n'avons  pas  eu  le  loisir  de  le  rechercher.  Mais  qu'ils  aient 
beaucoup  à  en  attendre,  c'est  ce  qui  est  infiniment  probable. 
Constatons  seulement  que  l'idée  autrichienne  de  1884  a 
£sdt  du  chemin  dans  l'Europe  centrale  depuis  que  la  Suisse 
Ta,  pour  ainsi  dire,  vulgarisée.  Une  fois  de  plus,  ce  petit 
peuple  industrieux  etpratique,  d'esprit  calme^mais  de  mœurs 
actives,  aura  servi  d'initiateur  économique  à  plus  d'un 
puissant  voisin. 

Georges  Gariel. 
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ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIER  DES  COLONIES 

ALLEMANDES. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  I.  Die  Kolonien  der  bedeuten- 
deren  Kolonialmàchte^  ihre  Grosse  und  Einwohneriahl,  —  Neue 
Phase  der  deutschen  Kolonialpolitik ,  —  2.  Commer\ielle  und 
wirtschaftliche  Entwickelung  der  deutschen  Kolonien  :  a)  Siid- 
WestAfrica,  h)Deutsch'Ost  Africa, c)Kamerun^  d)  TagOy  é)NeU' 
Guinea  unddas  Inselgebiet der SUdsee^f)  Kiautschou. — 3.  Ueber- 
blick  Uber  commercielle  und  wirtschaftliche  Entwickelung  der 
deutschen  Kolonien,  — 4.  Die  finaniielle Entwickelung  der  deut- 
schen Kolonien.  —  5.  Schlusswort. 


—  SUMMARY.  —  7.  The  colonies  of  the  more  considérable 
colonial  powers^  their  extent  and  number  of  inhabitants.  — 
New  phase  of  the  german  colonial  politic.  —  2.  The  commercial 
and  economical  development  of  the  german  colonies  :  a)  South- 
WestAfrica,  b)  German  East-Af ricane)  The  Cameroons^ d)  Togo^ 
e)  NeW'Guinea  and  the  Isles  ofthe  South-Sea^  f)  Kiautschou.  — 
3.  Summary  of  the  commercial  and  economical  development  of 
the  german  colonies.  —  4.  Thefinancial  development  of  the  ger- 
man colonies.  —  5.  Conclusion. 


l. 

L'ALLEMAGNE  occupe,  parmi  les  nations  colonisa- 
trices, la  troisième  place  en  ce  qui  concerne  reten- 
due de  ses  colonies. 
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La  Grande-Bretagne  dispose  d'un  empire  colonial  de 
29  millions  de  kilomètres  carrés  et  de  347  millions  d'habi- 
tants; la  France  de  6  millions  de  kilomètres  carrés  et  de 
5o  millions  d'habitants;  l'Allemagne  de  2  millions  et  demi 
de  kilomètres  carrés  et  de  12  millions  d'habitants;  la  Bel- 
gique de  2  millions  un  quart  de  kilomètres  carrés  et  de 
14  millions  d'habitants  ;  le  Portugal  de  presque  la  même 
étendue  et  de  6  millions  d'habitants  et  la  Hollande  de  pres- 
que 2  millions  de  kilomètres  carrés  et  de  35  millions  d'habi- 
tants. 

La  surface  des  colonies  allemandes  s'élève  au  quintuple 
de  celle  de  la  mère-patrie,  le  chiffre  de  ses  habitants  a  déjà 
atteint  un  cinquième  de  la  population  de  l'Allemagne. 

Voilà  un  territoire  apte,  d'après  son  étendue  et  sa  situa- 
tion géographique,  à  satisfaire  amplement  au  besoin  de 
produits  tropicaux  de  la  métropole,  s'il  est  cultivé  et  fruc- 
tifié d'une  manière  rationnelle. 

La  politique  coloniale  est  entrée,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
dans  une  phase  nouvelle,  caractérisée  par  la  révolte  sud- 
ouest-afdcaine.  La  répression  de  cette  rébellion  a  imposé 
au  peuple  allemand  de  graves  sacrifices  en  vies  précieuses 
d'officiers  et  de  soldats  vaillants  et  une  dépense  en  argent 
de  plusieurs  centaines  de  millions;  mais,  en  même  temps, 
elle  a  démontré  au  plus  sceptique  la  haute  importance  du 
développement  des  colonies  par  des  moyens  de  communi- 
cation, surtout  par  des  chemins  de  fer. 

Un  financier  de  renom  vient  d'être  chargé  de  la  direction 
du  Secrétariat  d'État  des  Colonies  nouvellement  créé; 
accoutumé  à  juger  les  choses  d'un  point  de  vue  élevé,  il 
s'est  efforcé  d'instruire  ses  compatriotes  sur  la  valeur  des 
colonies  allemandes  et  sur  la  nécessité  absolue  de  les  déve- 
lopper d'une  manière  plus  effective. 

Au  seuil  de  cette  étape  nouvelle  il  est  intéressant  de  jeter 
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un  coup  d'oeil,  d'une  part,  sur  le  développement  commercial 
et  économique  et,  d'autre  part,  sur  la  situation  financière 
des  colonies  allemandes. 


IL 

U Afrique  du  sud-ouest^  une  fois  et  demie  plus  grande  que 
l'Allemagne,  avec  environ  6,400  Européens  (i),  y  compris 
720  femmes  et  810  enfants,  et  une  population  de  200,000 
indigènes,  diffère  sous  beaucoup  de  rapports  des  autres 
colonies  allemandes.  Son  climat  est  en  général  salubre  et 
remarquable  par  la  fraîcheur  des  nuits  et  la  sécheresse  de 
Tair.  Abstraction  faite  de  la  partie  septentrionale,  TAmbo- 
land,  l'Européen  y  peut  travailler  en  plein  air.  La  zone 
littorale,  dans  une  largeur  de5o  à  100  kilomètres,  présente, 
à  l'exception  des  lits  de  fleuves,  le  caractère  d'un  désert, 
mais  les  trois  lignes  de  chemins  de  fer,  de  Swakopmund  à 
Windhuk  (382  kilomètres),  de  Swakopmund  à  Otavi  (578  ki- 
lomètres) et  de  Luderitzbucht  à  Keetmannshoop  (365  kilo- 
mètres, dont,  au  mois  d'août  1907,  2o5  kilomètres  étaient 
achevés),  ouvrent  à  la  colonisation  un  vaste  plateau  couvert 
d'herbes  et  de  buissons,  propre  à  l'élevage  de  grands  trou- 
peaux de  bétail  et  même  à  la  culture.  Comme  la  pluie  y  est 
rare  et  que  les  fleuves  tarissent  pendant  la  saison  chaude,  la 
culture  n'est  possible  que  là  où  le  sol  peut  être  arrosé  par 
des  sources,  des  puits  ou  des  barrages.  Nonobstant  ces 
difficultés,  nombre  d'Allemands  et  de  Boers  y  avaient  déjà 
trouvé  une  existence  non  seulement  comme  commerçants, 
voituricrs  et  ouvriers,  mais  aussi  comme  éleveurs  de  bétail 
et  agriculteurs,  ils  avaient  amassé  des  richesses  considéra- 
bles^ lorsque  la  révolte  des  indigènes,  qui  éclata  au  corn- 

(1)  Non  compris  la  troupe  coloniale. 
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mencement  de  Tannée  1904,  anéantit  les  fruits  de  leur  per- 
sévérant travail. 

Pendant  presque  quarante  mois,  la  troupe  coloniale  se 
treava  aux  mains  avec  un  ennemi  qui, muni  des  meilleures 
armes,  habitué  dès  l'enfance  à  la  nature  du  pays,  né  cava- 
lier et  chasseur,  savait  à  la  perfection  tirer  profit  des  avan- 
tages du  terrain  et  luttait  pour  son  indépendance  avec  une 
rare  énergie. 

On  peut  espérer  que  la  rébellion  est  définitivement 
vaincue  et  que  la  colonisation  de  TAfrique  du  sud-ouest 
prendra  un  nouvel  essor.  La  révolte  a  en  efiet  pour  consé- 
quence la  construction  du  chemin  de  fer  déjà  mentionné  de 
Luderitzbucht  à  Keetmannsboop,  qui  favorisera  considéra- 
blement le  développement  de  la  partie  méridionale  de  la 
colonie  ;  ensuite  le  territoire  des  Héréros  vient  d'être  con- 
fisqué par  le  gouvernement  et  ouvert  aux  immigrants  euro- 
péens ;  enfin  beaucoup  des  soldats  qui,  en  défendant  le  pays, 
ont  appris  à  en  estimer  la  valeur,  lui  resteront  fidèles  (i). 

Pour  des  soldats  de  bonne  conduite,  qui  ont  pris  part 
à  une  campagne  dans  la  colonie  et  qui  disposent  d'un 
capital  de  2,000  marks,  le  prix  déjà  très  modéré  des  terres 
de  ferme,  variant  de  20  pfennig  à  un  mark  par  hectare,  peut 
être  réduit  de  moitié.  Des  subsides,  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à 6,000  marks,  peuvent  aussi  être  alloués  à  des  sujets 
allemands  disposés  à  s'établir  dans  la  colonie.  Comme  à 
peu  près  700,000  kilomètres  carrés  de  terres  sont  propres  à 
la  culture  et  que  les  fermes  sont  généralement  d'environ 
7,000  hectares,  il  y  aurait  place  pour  10,000  fermiers  avec 
leurs  familles,  sans  compter  les  autres  professions. 

A  côté  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  du  bétail,  l'avenir 

(1)  D'après  une  enquête  du  gouvernement,  environ  i  ,000  sous-ofHciers  et  sol 
dats  avaient  l'intention  de  s'établir  dans  la  colonie,  plus  de  3oo  comme  fermiers;  les 
autres  comme  ouvriers,  etc. 
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de  la  colonie  repose  sur  ses  gisements  miniers,  et,  en  pre- 
mière ligne,  sur  sa  richesse  en  couches  cuprifères  qui,  déjà 
avant  l'occupation  allemande,  étaient  exploitées  malgré  les 
difficultés  du  transport  (Matchless-Mine).  Le  cuivre  a  été 
découvert  dans  dix-sept  endroits  différents  de  la  colonie  et 
la  Compagnie  des  mines  et  des  chemins  de  fer  d'Otavi  vient 
d'achever,  en  novembre  1906,  la  voie  ferrée  de  Swakop- 
mund  à  Tsumeb  (578  kilomètres),  qui  lui  permettra  d ex- 
ploiter les  riches  mines  de  cuivre  du  district  d'Otavi;  les 
minerais  ont  une  richesse  métallique  moyenne  de  18  p.  c, 
et  la  Compagnie  espère  une  exportation  annuelle  de 
3,000  tonnes  de  minerai.  De  riches  mines  de  cuivre  se 
trouvent  encore  à  Gorob,  120  kilomètres  au  sud-est  de 
Swakopmund,  à  Otjisongati,  70  kilomètres  à  l'est  d'Oka- 
handja  et  à  Okiep,  non  loin  de  la  frontière  septentrionale 
de  la  colonie. 

De  l'or  fut  trouvé  en  quatorze  endroits,  mais  pas  en  quan- 
tité exploitable.  Enfin,  des  gisements  de  fer  et  de  plomb  ont 
également  été  constatés. 

Les  mers  de  la  côte  sont  très  riches  en  poissons. 

Le  commerce,  encore  peu  considérable  de  la  colonie,  est 
représenté  par  le  tableau  suivant  (i)  : 


Années 

Importation 

Exportation 

Total. 

1  janv.-3i  déc. 

En  milliers  de  marks. 

Ï897 

4.887 

it247 

6,i34 

1898 

5,868 

916 

6.784 

1899 

8,941 

1,399 

10,340 

1900 

6,968 

908 

7,876 

1901 

10,075 

1,242 

11,317 

1902 

8,568 

2,2l3 

10,781 

1903 

7t93i 

3,444 

11.375 

1904 

10,057 

299 

10,356 

1905 

23,632 

216 

23,848 

(1)  Les  chiffres  de  nos  tableaux  sont  donnés  en  milliers  de  marks;  ils  sont  basés 
sur  les  indications  des  documents  officiels  :  mémoires  sur  le  développement  des 
colonies,  présentés  chaque  année  aux  assemblées  législatires  et  Amtliches  deut- 
sches  Kolomalblatt, 
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Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  chi£fres  des  années  1904 
et  igo5,  contrairement  à  ceux  des  années  précédentes,  ne 
renseignent  que  les  marchandises  privées  importées  dans 
les  colonies  sans  y  comprendre  celles  destinées  au  gou- 
vernement; par  suite  de  l'état  de  guerre,  il  n'était  pas 
possible,  en  effet,  de  tenir  compte  de  ces  dernières  dans  la 
statistique. 

Parmi  les  pays  avec  lesquels  la  colonie  a  des  relations 
commerciales,  l'Allemagne  occupe  la  première  place  avec 
85  p.  c.  du  commerce  total  de  Tannée  igoS. 

L'accroissement  de  l'importation  des  années  1904  et  igoS 
ne  s'explique  pas  seulement  par  les  exigences  des  troupes 
nombreuses,  mais  aussi  par  l'augmentation  de  la  popula- 
tion civile  européenne  de  4,640  têtes  (i*'  janvier  igoS)  à 
6,366  têtes  (i*' janvier  igo6). 

Les  principaux  objets  d'importation  en  igo5  ont  été,  en 
marks  :  Bière,  2  1/4  millions;  lingerie,  i  1/4  millions;  con- 
serves de  viande,  plus  de  1,200,000;  tabacs  fabriqués,  plus 
de  1,100,000;  lait  et  autres  vivres  d'origine  animale,  i  mil- 
lion; eaux-de-vie,  760,000;  conserves  de  légumes  et  de 
fruits,  plus  de  5oo,ooo.  Ce  sont  spécialement  les  matériaux 
de  construction  et  le  fer  qui  ont  à  enregistrer  une  augmen- 
tation considérable  :  il  en  fut  importé  pour  la  reconstruc- 
tion des  édifices  détruits  par  la  guerre,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  d'Otavi  et  pour  d'autres  objets  pour  plus 
de  5  millions. 

La  diminution  des  exportations  s'explique  par  l'épuisé- 
ment  des  gisements  de  guano  de  cap  Cross  et  par  le  fait 
que,  par  suite  de  la  suspension  de  l'exploitation  des  fermes, 
l'exportation  du  bétail  cessa  presque  entièrement. 

Il  y  a  dans  la  colonie  dix-huit  compagnies  minières, 
industrielles  et  commerciales,  parmi  lesquelles  se  trouvent 
deux  banques  (à  Swakopmund  et  à  Windhuk)  et  plus  de 
270  firmes  particulières. 
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La  valeur  des  capitaux  d'origine  allemande,  placés  dans 
la  colonie  vers  la  fin  de  Tannée  1906  est  estimée,  d'après 
un  calcul  officiel  (i),  comme  suit  : 

1  •  Capitaux  à  but  productif  placés  par  le  fisc  : 

a)  Chemins  de  fer 28,931,590  marks. 

b)  Constructions  de  port,  etc.    .  5,639,259     — 

c)  Établissements  agricoles,  etc.  672,821      — 
if)  Chemins,  agriculture,  etc.     .  2, 65 1, 358     — 

37 ,  877 ,  028  m. 

2.  Capitaux  de  corporations  : 

a)  Missions  protestantes  .     •     •       1,41 3»  160  marks. 

b)  Missions  catholiques  .     .     .  626,000     — 

3.  Capitaux  privés  : 

a)  Compagnies i6y3o8,86i  marks. 

b)  Particuliers  (2) 24,500,000     — 

40,808,861      — 

Total  .    80,725,049  marks. 

La  valeur  capitalisée  de  la  production  présente  a  été  éva- 
luée à  4,900,000  marks. 

V Afrique  orientale  allemande.  —  La  colonie  a  une  surface 
de  995,000  kilomètres  carrés,  à  peu  près  le  double  de  la 
métropole;  elle  possède  2,56o  habitants  européens  et  7  mil- 
lions d'habitants  indigènes.  Elle  appartient,  dans  toute  son 
étendue,  à  la  zone  tropicale  et  se  distingue  par  une  côte 
maritime  pourvue  d'excellents  ports  et  par  une  série  de 
grands  lacs  —  Nyassa,  Tanganjika,  Kivu,  Victoria  —  qui 
l'entourent  et  forment,  pour  ainsi  dire,  un  second  rivage. 
Les  plateaux  élevés  de  l'intérieur  permettent  à  l'Européen 
d'y  vivre  sans  danger. 

Considérons  d'abord  le  tableau  des  importations  et  des 
exportations  : 

(1)  Voir  Die  deutschen  kapitalinteressen  in  den  deutschen  Schu^gebieten  (ohne 
Kiautschou),  mémoire  présenté  aux  assemblées  législatives  en  novembre  1906. 

(2)  Y  compris  i5  millions  marks  des  colons» 
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Années 

I  inportAtions 

Exportations 

Total. 

En  milliers  de  msrks. 

i8oct.  1888  — i7  0ct.  1889 

J,485 

4.27: 

6,756 

i8oct.  1889  — i7  0ct.  1890 

8.473 

7,524 

«5,997 

i8  oct.  1890  —  17  oct.  1891 

9,001 

7,482 

16,483 

;  janv.  1891  —  3i  déc.  1892 

8,o54 

7,o3o 

15.084 

1893 

7»7ï3 

5.58i 

«3,394 

1894 

7»  168 

4.877 

12.045 

1895 

7.608 

3  258 

10.866 

1896 

8.665 

4.117 

12,782 

1897 

9,04a 

4  940 

13.982 

1898 

11,853 

4.333 

16.186 

,899 

10,823 

3.937 

14.760 

1900 

i2,o3i 

4.294 

i6,325 

19C1 

9,5ii 

4.623 

14.134 

1902 

8,858 

5,283 

14.141 

1903 

11.188(1) 

7.054 

18,242 

1904 

14.339 

8.951 

23.290 

1905 

17,655 

9950 

27.605 

1906 

25,1 53 

10,995 

36,148 

L'Allemagne  a  participé  à  50  p.  c.  du  commerce  total  de 
Tannée  1905. 

Les  chiffres  modérés  de  l'année  1888- 1889  s'expliquent 
par  la  rébellion  des  Arabes;  celle-ci  une  fois  réprimée,  l'ex- 
portation des  produits  accumulés  et  les  besoins  du  gouver- 
nement pour  son  établissement  provoquèrent  un  accrois- 
sement du  commerce.  Mais  à  cet  accroissement  succéda  un 
reculy  lorsque,  ces  causes  n'agissant  plus,  le  commerce 
perdit,  par  suite  de  la  suppression  de  la  traite,  des  sommes 
considérables  et  que,  d'autre  part,  les  Anglais  et  les  Belges, 
lançant  des  vapeurs  sur  les  routes  fluviales  du  Shire-Sam- 
besi  et  du  Congo,  sur  les  lacs  médio-africains,  dérivèrent 
vers  l'ouest  et  le  sud  les  produits  transportés  jusqu'alors 
par  la  colonie  allemande.  A  cela  s'ajoutait  encore  l'influence 
des  troubles  à  l'intérieur,  qui  nécessitèrent  successivement 

(1)  Â  partir  de  Tannée  1903,  un  certain  nombre  de  marchandises,  dont  jusqu'alors 
il  n'était  pas  tenu  compte,  sont  comprises  dans  la  statistique  :  objets  destinés  au 
gouvernement  et  aux  missions  ;  monnaie. 
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rassujettissement  du  rebelle  Bana  Heri,  du  sultan  Siki  de 
Tabora,  des  Ouahéhé,  du  sultan  Hassan  bin  Omari,  des 
Ouadjagga,  Ouangoni  et  des  Ouadjambaa.  Malgré  ces  cir- 
constances défavorables  et  d'autres  calamités,  comme  la 
peste  bovine,  la  sécheresse,  les  sauterelles  et  une  famine  qui 
en  était  résultée  en  1898,  le  commerce  de  la  colonie  se  dé- 
veloppa régulièrement,  sauf  en  1901  et  1902  une  diminution 
passagère  des  importations  causée  en  partie  par  l'augmen- 
tation de  la  production  indigène  ;  en  igoS,  il  était  presque 
le  double  de  celui  de  l'année  1898.  Cet  accroissement  était 
dû  à  la  fondation  de  nouvelles  exploitations,  au  chemin  de 
fer  d'Usambara  et  à  la  construction  de  celui  de  Daressalam 
à  Morogoro,  mais  spécialement  au  chemin  de  fer  anglais 
de  Mombassa  à  Port-Florence,  sur  les  bords  du  Victoria 
Nyanza.  Cette  voie  ferrée,  d'une  longueur  de  980  kilomètres, 
achevée  dès  l'année  1903,  a  ouvert  au  commerce  la  partie 
septentrionale  de  la  colonie,  notamment  le  territoire  situé 
au  nord-est,  en  rendant  accessible  le  lac  Victoria  en  deux 
journées,  tandis  que  les  caravanes  mettaient  précédemment 
deux  mois  pour  y  arriver.  Le  commerce  total  passant  les 
frontières  intérieures,  qui,  en  1904,  ne  comptait  que  2  mil- 
lions 750,000,  s'éleva  à  plus  de  7,i5o,ooo  marks  en  1906. 

Parmi  les  objets  du  commerce  de  la  colonie,  les  articles 
d'importation  les  plus  importants  sont  les  marchandises  de 
coton,  —  en  1905,  on  en  importa  pour  6  millions  de  marks, 
-^  en  outre,  des  matériaux  de  construction,  du  riz,  de  la 
viande  et  des  machines. 

Le  produit  d'exportation  le  plus  remarquable  est  le  caout- 
chouc dont,  dans  les  années  dernières,  on  exporta  annuel- 
lement pour  plus  de  deux  millions  de  marks.  La  plus  grande 
partie  du  caoutchouc  est  récolté  à  l'état  sauvage  par  les  in- 
digènes, mais  il  s'est  constitué  une  série  de  plantations  qui 
cultivent  les  espèces  à  caoutchouc.  Dans  une  mesure  crois- 
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saote,  on  a  exporté,  en  général  par  les  frontières  inté- 
rieures, des  peaux  (dans  les  années  récentes,  pour  plus  d'un 
million  de  marks  annuellement).  A  peu  près  le  même 
chiffre  fut  atteint,  en  igoS,  par  la  cire  et  par  le  chanvre 
d'aloès.  L'exportation  de  coco  s'est  accrue  de  190,000  marks 
en  igoS  ;  l'exportation  de  Tébène  a  diminué  et  reste  en  des- 
sous d'un  demi-million  de  marks;  l'exportation  du  café  qui 
s'éleva  à  environ  5oo,ooo  marks  a  souffert  de  la  baisse  des 
prix.  Les  tentatives  faites  pour  produire  un  tabac  de  qualité 
supérieure  n'ont  pas  réussi. 

D'après  le  manuel  colonial  de  1907,  on  comptait  dans  la 
colonie  16  compagnies  de  plantation  et  126  agriculteurs  et 
éleveurs  de  bétail,  14  compagnies  industrielles,  parmi  les- 
quelles la  banque  est-{ifricaine-allemande. 

D'après  des  calculs  officiels,  vers  la  fin  de  l'an  1906,  les 
placements  de  capitaux  allemands  étaient  les  suivants  : 

1.  Capitaux  à  but  productif  placés  par  le  fisc  : 

a)  Chemins  de  fier 9,597,421  mar&s. 

b)  Construction  de  ports,  etc.      .     3,446,935     ~ 

c)  Établissements  agricoles  etc     .     2,685,670      — 

15,730,026  marks. 

3.  Capitaux  des  corporations  : 

à)  Communes 1,871,853  marks. 

b)  Missions  protestantes  •     .     •     1,474,660     — 

c)  Missions  catholiques     ...     1 ,400,000     — 

4,746,513  marks. 

3.  Capitaux  privés  : 

a)  Compagnies 63,668,718  marks. 

*)  Particuliers 21,272,000(1)  — 

84,940,718      — 

Total 105,417,257  marks. 

La  valeur  capitalisée  de  la  production  a  été  évaluée  à 
166  millions  de  marks. 

C.  Le  Cameroun^  d'unt  superficie  à  peu  près  équivalente  à 
celle  de  l'Empire  allemand,  est  une  colonie  purement  tro- 

(1)  Y  compris  6  millions  de  marks  des  colons. 
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pi  cale.  C'est  la  plus  fertile  des  colonies  allemandes.  Environ 
900  Européens  et  3  millions  5oo,ooo  indigènes  y  habitent. 

L'excellent  port  de  Duala  est  d'un  grand  avantage  pour 
le  commerce  et  la  navigation,  mais  ce  n'est  que  dans  l'été 
1906  qu'on  a  commencé  la  construction  du  premier  chemin 
de  fer  de  Duala  aux  montagnes  de  Manenguba  (160  kilo- 
mètres). 

Les  importations  et  les  exportations  se  sont  développées 
comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Année.  Importations.  Exportations.  Total. 

En  milliers  de  marks. 


1890 

4,000 

— 

— 

1891 

4,547 

4,307 

8,854 

1893 

4.471 

4,264 

8.735 

1893 

4,162 

4,633 

8,795 

1894 

6.497 

4.433 

10.932 

1895 

5,658 

4,090 

9,748 

1896 

5,359 

3.961 

9,320 

1897 

6,327 

3,385 

9,712 

1898 

9.297 

4,602 

13,899 

1899 

ii,i33 

4,841 

i5,974 

1900 

14.245 

5,886 

20,l3l 

1901 

9.397 

6.264 

i5,66i 

1902 

13,392 

6,652 

20,044 

1903 

9.638 

7,565 

17.203 

1904 

9,378 

8,021 

17.399 

1905 

13,467 

9,3i5 

22.782 

1906 

13,262 

9,946 

23,208 

L'Allemagne  participait  au  commerce  total  de  l'année 
1905  pour  78  p.  c.  Le  commerce  a  augmenté  presque  con- 
stamment. La  diminution  considérable  des  exportations  en 
1897  s'explique  par  la  mauvaise  récolte  des  fruits  des  pal- 
miers. Les  variations  des  chiffres  des  importations  s'expli- 
quent en  partie  par  le  fait  que  le  tarif  douanier  a  été  modifié 
à  plusieurs  reprises. 

Les  principaux  objets  d'importation  sont  :  les  tissus,  vête- 
ments, lingerie,  etc.,  dont,  en  igoS,  on  importa  pour4mil- 
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lions  de  marks,  matériaux  de  construction,  boissons,  riz, 
machines,  armes  (spécialement  des  fusils  à  silex),  poudre, 
tabac. 

L'importation  des  spiritueux  a  diminué  pendant  les  der- 
nières années,  sans  doute  à  la  suite  de  l'aggravation  des 
droits  dont  furent  frappées  les  boissons  alcooliques  si  per- 
nicieuses aux  indigènes  ;  par  contre,  l'importation  des  tissus 
a  augmenté 

Le  produit  d'exportation  le  plus  important  est  le  caout- 
chouc ;  le  chififre  d'exportation  dépassait,  en  1905,  la  valeur 
de  4  millions  de  marks,  tandis  que  dix  ans  auparavant  il 
atteignait  à  peine  un  million  ;  l'exploitation  du  caoutchouc 
était  d'abord  limitée  au  territoire  du  littoral,  mais  les  forêts 
y  étant  épuisées,  les  commerçants  pénétrèrent  dans  l'inté- 
rieur et  dévastèrent  les  arbres  et  les  lianes  ;  pour  protéger  le 
sud  de  la  colonie,  qui  est  spécialement  riche  en  espèces  à 
caoutchouc,  le  gouvernement  a  établi  une  inspection  char- 
gée de  surveiller  la  récolte  du  caoutchouc  à  l'état  sauvage  et 
il  a  frappé  l'exportation  dun  droit  spécial.  D'ailleurs,  au 
Cameroun,  plusieurs  compagnies  de  plantation  cultivent 
aussi  la  Kicksia  elastica  et  d'autres  plantes  à  gomme. 

En  seconde  ligne,  ce  sont  l'huile  et  les  amandes  du  fruit 
de  l'élaîs,  dont  turent  exportées  des  quantités  considérables, 
c'est-à-dire  dans  les  années  dernières  pour  2  à  3  millions  de 
marks  annuellement;  les  riches  forêts  d'élaîs,  dont  les  fruits 
gardent  leur  prix  sur  le  marché  mondial,  constituent  un 
trésor  précieux  pour  la  colonie  et  une  base  stable  pour  son 
commerce,  le  palmier  étant  très  peu  exposé  à  des  ennemis 
et  donnant  des  récoltes  régulières,  faciles  à  obtenir;  mais 
comme  le  transport  des  fruits  par  caravanes  de  porteurs 
n'est  rémunérateur  que  dans  une  2one  d'environ  5o  kilo- 
mètres de  la  côte,  des  chemins  de  fer  sont  nécessaires  pour 
faire  fructifier  l'étendue  entière  du  pays.  Quand  la  ceinture 
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de  forêt  vierge,  qui,  sur  une  profondeur  de  3oo  kilomètres 
maximum,  longe  la  côte  de  cette  colonie  fertile,  sera 
percée  par  des  voies  ferrées,  le  commerce  prendra  sans 
doute  un  essor  inespéré. 

L'ébène,  dont  l'exportation  a  tant  diminué  dans  l'Afrique 
orientale,  présente  au  Cameroun  des  chiffres  encourageants; 
le  chiffre  le  plus  bas  (370,000  marks)était  relevé  en  1896,1e 
chiffre  le  plus  haut  (1,271,000  marks)  en  igoS. 

La  culture  du  cacao  a  donné  des  récoltes  croissantes  et 
produisait  une  valeur  de  928,000  marks  en  i9o3,  de  i  mil- 
lion 044,000  marks  en  1904  et  de  1,281.000  marks  en  i9o5; 
malheureusement,  un  fungus  et  un  cimex  endommagent  les 
arbres,  de  sorte  qu'une  partie  des  planteurs  préfèrent  la  cul- 
ture du  caoutchouc. 

En  1905,  une  superficie  de  8,o65  hectares  était  cultivée 
en  cacao,  489hectares  en  caoutchouc  et  i83  hectares  en  cola. 

En  somme,  il  y  avait  quarante-deux  établissements  agri- 
coles et  industriels,  parmi  lesquels  une  banque.  Les  capi- 
taux allemands,  placés  dans  la  colonie,  se  répartissent 
comme  suit  : 

1.  Capitaux  à  but  productif  placés  par  le  fisc  : 

a)  Construction  de  ports,  etc.      •    3, 622» 495  marks. 
^)  Établissements  agricoles    .     •        38 1,825     — 

c)  Chemins     et     établissements 

d'agriculture 6o.5oo     — 

d)  Crédits  de  TEmpire  pour  des 

buts  productif  (chemins  de 

fer,  ports,  etc.)    ....     1,424,990     — 

5,489,810  marks. 

2.  Corporations  : 

a)  Missions  protestantes    .     •     •        680,000  marks. 

b)  Missions  catholiques     .     •     .        400,000      — 

1,080,000  marks. 

3.  Capitaux  privés  : 

a)  Compagnies  ..«••.  34,761,858  marks. 
t)  Particuliers  (1) 5,820,080     — 

40,581.858      — 

Total 47, i5i, 668  marks. 

(1)  Y  compris  2»  120,000  marks  des  colons. 
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La  valeur  capitalisée  de  la  production  est  évaluée  à 
232  millions  de  marks. 

D.  Le  Togo^  situé  entre  la  colonie  française  du  Dahomey 
et  la  côte  d'Or  anglaise,  a  une  étendue  de  côte  de  52  kilo- 
mètres seulement  et  une  superficie  de  87,200  kilomètres 
carrés  avec  une  population  d'à  peu  près  25o  Européens  et 
un  million  d'indigènes,  mais  sa  situation  financière  favo- 
rable a  rendu  possibles  des  installations  facilitant  le  com- 
merce ;  on  a  construit  à  Lomé  un  pont-débarcadère,  si 
important  pour  les  rades  de  la  côte  occidentale  africaine, 
une  voie  ferrée  côtière  de  Lomé  à  Anecho  (45  kilomètres), 
achevée  au  mois  de  juillet  igoS,  et  un  chemin  de  fer  à  l'in- 
térieur, de  Lomé  à  Palimé  (122  kilomètres),  terminé  au  mois 
de  janvier  1907. 

Voici  le  tableau  des  importations  et  exportations  : 


Années 

Importations 

Exportations 

Total 

En  milliers  de  marks. 

leraTiil  1888  —  21  mars  1889 

3,000 

1,900 

3,900 

—     1889—       —    1890 

i,63o 

pas  indiqué 

-^ 

—     1890—        —    1891 

i,i56 

i,65o 

3,806 

—     1891  —        —     189a 

3,064 

2.881 

4.945 

i^janT.  1893  —  3i  déc.  189a 

3,i36 

2,411 

4*547 

1893 

3,4i5 

3,414 

5,839 

1894 

2,241 

3,894 

5,i35 

1895 

2.353 

3  048 

5,401 

1896 

1.887 

i.65i 

3.538 

1897 

1,976 

77» 

î».747 

1898 

3,491    («'«Tô) 

1,470 

3,961    (3.646) 

1899 

3,380   (3,753) 

3,583 

5,863  (5,336) 

1900 

3.517    (3,147) 

3,059 

6.576   V6.207) 

1901 

4,723   (3.833) 

3.691 

8414   (7  5i3) 

1903 

6,306   (5, 180) 

4.194 

10.400   (9  374) 

1903 

6,io5   (5.105) 

3,616 

9.731   (8,731) 

1904 

6.898   (5,609) 

3,55i 

10,449   (9»»6i) 

1905 

7.760  (6,945) 

3.957 

11,717  (10.902) 

1906 

(6.433)  (1) 

4.199 

(io,63i)(i) 

(1)  Les  chifires  d'imporution 

étaient  calculés  en  y  comprenant  le  montant  des 

droits  de  doutne,  ce  qui  vient  d*étre  supprimé  en 

1906.  Les  chiffires  entre  par  en - 

thèses  sont  calculés  sans  droits  de  douane. 
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Au  commerce  total  (importation  et  exportation  de  mon- 
naies non  comprises)  d'environ  lo  millions  de  marks  l'Al- 
lemagne participait  pour  plus  des  trois  quarts. 

Les  causes  des  variations  des  importations  et  exporta- 
tions sont  les  mêmes  que  pour  le  Cameroun  ;  spécialement 
dans  les  années  1896,  1897,  igo3j  1904  et  igoS  les  récoltes 
des  fruits  et  de  l'huile  de  l'Élaïs  furent  très  pauvres^àcause 
du  manque  de  pluie  et  du  climat  plus  aride  que  celui  du 
Cameroun. 

La  première  place  parmi  les  marchandises  d'impor- 
tation revient  aux  fils  et  tissus  de  coton.  D'une  valeur  de 
trois  quarts  de  million  de  marks  dans  les  premières  an- 
nées, ces  importations  s'élevaient  dans  les  années  der- 
nières à  une  valeur  de  un  million  et  trois  quarts.  L'im- 
portation des  spiritueux  a  aussi  augmenté,  nonobstant 
des  droits  d'entrée  élevés,  d'environ  un  demi-million 
dans  les  premières  années,  à  plus  d'un  million  ;  en  1904 
le  chiffre  atteint  fut  même  de  un  million  et  trois  quarts, 
tandis  qu'en  1905  il  descendit  subitement  à  environ  un 
demi  million,  les  marchands  s'étant  pourvus  en  1904, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  douanier,  de 
provisions  considérables  ;  en  1906,  l'importation  des  spi- 
ritueux s'éleva  à  environ  un  million  de  marks.  L'importa- 
tion des  matériaux  de  construction  atteignit  en  1965  presque 
deux  millions,  à  cause  des  constructions  de  chemins  de 
fer  ;  elle  diminua  en  1906  de  presque  un  million  et  demi. 
L'importation  du  tabac  a  augmenté  également  et  a  atteint, 
dans  les  dernières  années,  le  chiffre  annuel  moyen  de 
25o,ooo  marks.  D'égale  importance  furent  les  importations 
de  fusils  à  silex  et  de  poudre. 

Parmi  les  exportations,  celle  du  caoutchouc  a  augmenté 
considérablement  et  le  chiffre  d'exportation  était  de  un  mil- 
lion marks  en  igo5|  de  1,160,000  marks  en  1906;  l'ex- 
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portation  des  noix  palmisteSi  qui,  différentes  fois,  avait 
dépassé  la  valeur  de  trois  millions  marks,  a  récemment, 
comme  nous  l'avons  mentionné  déjà,  souffert  de  la  séche- 
resse et  la  récolte  des  fruits  a  été  négligée  aussi  quelque  peu 
par  les  indigènes  engagés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  ; 
le  chiffre  d'exportation  ne  s'est  élevé  qu'à  trois  quarts  de 
million  enigoS  et  à  860,000  marks  en  1906.  D'un  autre  côté, 
la  culture  du  maïs,  jusqu'alors  peu  étendue  au  Togo,  a  été 
encouragée  par  le  moyen  de  transport  facile  qu'offre  la 
voie  ferrée  côtière  et  produisit  une  valeur  d'exportation 
d'environ  un  demi  million  en  igoS  et  igo6. 

Des  tentatives  de  culture  de  coton  ont  été  entreprises 
depuis  1902  ;  il  en  fut  exporté  en  igoS  pour  38, 000  marks, 
en  1904  pour  5o,ooo  marks,  en  1905  pour  90,000  marks,  en 
1906  pour  i65,ooo  marks. 

En  1905  une  superficie  de  535  hectares  était  plantée  de 
cocotiers.  Il  y  avait  dans  la  colonie  23  établissements 
agricoles  et  industriels,  parmi  lesquels  une  banque. 

Les  capitaux  allemands  placés  au  Togo,  vers  la  fin  de 
1906  étaient  : 

t.  Capitaux  à  but  productif  placés  par  le  fisc  : 

a)  Chemins  de  fer  .     ...  1,995,733  marks. 

b)  Subsides  de  TEmpire  pour  des 

chemins  de  fer 7,800  000      — 

9,795,723  marks. 

3.  Corporations: 

a)  Missions  protestantes.     .     .     .     58o,ooo  marks. 

b)  Missions  catholiques  ....     202,000     — 

782,000  marks. 

3.  Capiuux  privés  : 

àS  Compagnies 6,992,000  marks. 

b)  Particuliers 4.140.000     — 

11,1 32 ,000  marks. 

Total    .     21,709,723  marks. 

La  valeur  capitalisée  de  la  production  présente,  est  éva- 
luée à  71,600,000  marks. 
01 
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E.  La  Nouvelle-Guinée  et  les  îles  allemandes  du  Pacifique 
se  composent  : 

i*"  de  la  partie  allemande  de  la  Nouvelle-Guinée  (Kaiser- 
Wilhelmsland)  d'environ  178,000  kilomètres  carrés  avec  une 
population  de  150  Européens  et  de  100,000  indigènes. 

2**  de  Tarchipel  de  Bismarck  de  61,000  kilomètres  carrés 
avec  une  population  de  plus  de  300  Européens  et  de  200,000 
indigènes;  il  comprend  les  îles  Neu-Pommern,  Neu-Meck- 
lenburg,  Neu-Hannover,  Neu-Lauenburg  et  les  îles  Salomon 
Bouka  et  Bougainville. 

3°  des  îles  Carolines,  Palau  et  Mariannes  d'environ  2,200 
kilomètres  carrés^  800  îles  avec  une  population  de  150 
Européens  et  de  40,000  indigènes. 

4**  des  îles  Marshall  de  400  kilomètres  carrés,  353  îles  avec 
une  population  de  80  Européens  et  de  15,000  indigènes. 

Arintérieur  du  Kaiser- Wilhelmsland  il  y  a  des  montagnes 
élevées  et  des  plateaux  encore  peu  connus,  les  territoires 
côtiers  sont  chauds  et  peu  favorables  à  la  santé  du  blanc  ;  le 
climat  de  la  plupart  des  îles  est  comparativement  sain. 

Au  Kaiser-Wilhelmsland  et  dans  Tarchipel  de  Bismarck 
il  y  avait  en  1906,  34  établissements  et  51  plantations  d'une 
superficie  de  89,000  hectares,  dont  14,000  hectares  étaient 
cultivés  de  cocotiers  (12,000  hectares),  de  plantes  à  caout- 
chouc (1,100  hectares),  de  cotonniers  (330  hectares),  et  de 
caféiers  (200  hectares).  Le  tabac,  qui  a  été  pendant  assez 
longtemps  cultivé  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée , 
n'a  pas  doimé  les  résultats  qu'on  avait  espérés. 

Comme  à  Kaiser-Wilhelmsland  et  dans  l'archipel  de  Bis- 
marck l'exploitation  du  cocotier  forme  la  principale  produc- 
tion des  autres  îles. 

Le  développement  du  conmierce  est  indiqué  par  le  table  au 
suivant  : 
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AnnéM. 

Importations.      Ezpoitationt. 

En  miniers  de  marks. 

Total. 

Raiser-Wilhdmsland. 

i^raTiil  igooSi  mars  igoi 

378 

212 

590 

—      1901        —      190a 

325 

212 

537 

—      1902       —      1903 

573 

202 

775 

i«  janv.  1903-3 1  déc.  1903 

799 

243 

1,04a 

1904 

567 

54 

6a  1 

1905 

666 
Archipel  Bismarck. 

i56 

82a 

i«  avril  1898-31  mari  1899 

1.060 

939 

«.999 

—      1899       —      1900 

1,241 

907 

a, 148 

—      1900        —     1901 

1.288 

797 

2,o85 

—      2901        —     190a 

i,33i 

1.19» 

2,3aa 

—      1902       —      1903 

i,7i5 

919 

3.634 

i«janv.  i9o3-3i  déc.  1903 

2,ll5 

963 

3,078 

1904 

>,759 

.,i3o 

2,889 

1905 

2,271 
Carolinea  de  TEst. 

>,«79 

3,450 

1902 

321 

167 

488 

1903 

339 

181 

520 

1904 

38i 

200 

58i 

1903 

3i5 

101 

416 

1906 

39. 
Carolines  de  rOutst. 

i36 

527 

190a 

121 

116 

a37 

.903 

442 

359 

801 

1904 

209 

126 

335 

1905 

1,392  (1) 
Mariamies. 

i36 

i,5a8 

1902 

58 

176 

=34 

1903 

72 

23l 

3o3 

1904 

120 

i54 

274 

1905 

«76 

97 

273 

Iles  Marshall. 

i«  avril  1897-31  août  1898 

56o 

680 

1,240 

i^jaoT.  1898-31  déc.  1898 

466 

546 

1,012 

1899 

454 

509 

963 

1900 

597 

556 

i,i53 

1901 

634 

676 

i»3io 

1902 

488 

5o5 

993 

1903 

498 

522 

1,020 

1904 

444 

583 

1,027 

.905 

65i 

700 

i,35i 

(1)  L'accroissement  considérable  de  llroportation  s'eiplique  par  l'établissement 
de  la  Compagnie  télégraphique  allemande-néerlandaise  dans  nie  Jap. 
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Les  capitaux  allemands  placés  dans  la  Nouvelle-Guinée 
allemande  et  ses  dépendances  se  répartissent  comme  suit  : 


I.  Capitaux  à  but  productif  placés  parle  fisc  : 
Établissemenu  dans  l'intérêt  de  la 


navigauon 

2.  Corporations  : 

a)  Missions  protestantes  .     .     . 

b)  Missions  catholiques    .     .     . 

3.  Capitaux  privés  : 

a)  Compagnies 

t)        —  particuliers  (i). 


1 ,049, 243  marks    1 ,  049, 243  marks 


104,900  — 

794.000  — 

18,571,975  — 

3,189,000  — 


Total. 


898.900    - 


21,760.975    — 
23,709.113  marks 


La  valeur  ^capitalisée  de  la  production  présente  à  été 
évaluée  à  74,700,000  Marks. 

/.  Du  groupe  des  îles  Samoa^  quatre  îles  :  Upolu  (868  ki- 
lomètres carrés)  avec  le  port  d^Apia,  Sawaii  (1,691  kilomè- 
tres carrés),  Manono  (8.5  kilomètres  carrés)  et  Apolima 
(4.7  kilomètres  carrés)  appartienent  à  TAllemague.  38o  Eu- 
ropéens et  environ  34,000  indigènes  y  habitent.  Les  îles 
excellent,  non  seulement  par  la  beauté  de  leur  végétation, 
mais  aussi  par  le  manque,  presque  complet,  des  maladies 
habituelles  au  climat  tropical,  comme  la  malaria  et  la 
dysenterie. 

Les  chiffres  du  commerce  sont  les  suivants  : 


Années    •        7 

Importation. 

Exportation, 

Total. 

1900. 
1901. 
1902. 
1903. 

2,Î06 

1.571 
2.6o3 
2,681 

1,266 
1,006 
1,692 
1.385 

3,372 
2,577 
4,295 
4,066 

1904. 
1905. 

.        2,317 

3,387(2,882) 
(2,870)  (2) 

1,675 
2,029 
3,026 

3,992 

5,416  (4,9«i 
(5,898)  (2) 

(i)  Y  compris  1,724 
(2)  Voir  note  à  la  f 

,000  marks  des  colons. 
)age  143. 
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Les  importations  proviennent  principalement  de  TAus- 
tralie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  la  plupart  des  produits 
exportés  étaient  destinés  à  l'Allemagne. 

Parmi  les  produits,  la  copra  occupe  la  première  place,  son 
chiffre  d'exportation  s'élevait  à  presque  2  millions  de 
marks  en  igoS,  à  presque  3  millions  en  1906.  On  a 
introduit  aussi  la  culture  du  cacao,  dont  la  qualité  semble 
être  excellente  et  dont  une  superficie  de  presque  1,400  kilo- 
mètres carrés  est  cultivée  ;  on  en  exporta  pour  3o,ooo  marks 
en  igoS  et  pour  plus  de  100,000  marks  en  1906.  On  a 
commencé  aussi  à  cultiver  le  caoutchouc.  Comme  le  nom- 
bre des  travailleurs  recrutés  dans  les  îles  du  PaciBque  ne 
suffisait  pas  aux  besoins  des  plantations,  on  a  introduit  des 
coolies  chinois. 

Vers  la  fin  de  l'année  1906,  les  capitaux  suivants,  d'origine 
allemande  étaient  placés  dans  la  colonie. 

1 .  Capitaux  à  but  productif  placés  par  le  fisc  dans  rintér£t  de  la 
navigation Mks.         65,5oo    Mks.  65,5oo 

2.  Corporations,  missions  catholiques.        .        35o,ooo  35o,ooo 

3.  Capitaux  privés  : 

A)  Compagnies  .        •        .        .        .     2,410,573     i         ^^ ^^^  33 
b)  Particuliers  (1)      •        •        .        .    7,600,000     f  *       «  / 


Total.        .        .     Mks.     10,^6,073 

Lra  valeur  capitalisée  de  la  production  présente  est  éva- 
luée à  67,600,000  marks. 

g.  Kiautschou  prend  une  place  spéciale  parmi  les  colonies 
allemandes  et  ne  se  trouve  pas  sous  la  direction  du  dépar- 
tement colonial  {Reichskolanialamt),  mais  sous  l'administra- 
tion du  département  de  la  marine  (ReichstnarineamC).  Il 
comprend  le  bassin  de  la  baie  de  Kiautschou  ainsi  que  les 
pays  littoraux  au  sud  et  au  nord,  avec  les  places  de  Tsingtau 
et  Kiautschou.  Son  territoire  est  de  55 1  kilomètres  carrés 

(1)  Y  compris  3,55o,ooo  marks  des  colons. 
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et  sa  population  de  1,2^5  Européens,  200  Japonais  et 
28,500  Chinois.  De  plus,  dans  une  zone  d'une  étendue  de 
5o  kilomètres  au  delà  de  la  frontière  du  territoire  de  Kiaut- 
schou,  le  gouvernement  chinois  ne  peut  prendre  aucune 
mesure  sans  le  consentiment  du  gouvernement  allemand. 

Tsingtau,  le  siège  du  gouvernement,  a  été  déclaré  port 
franc  ;  il  est  le  point  de  départ  du  chemin  de  fer  pour  Tsi- 
nan-fou  (435  kilomètres)  dans  la  province  chinoise  de 
Shantung,  achevé  au  commencement  de  1904.  Les  établis- 
sements du  port,  très  spacieux,  ne  seront  achevés  qu'en  igo8, 
mais  il  y  existe  déjà  un  dock  d'une  capacité  de  16,000  ton- 
nes et  un  chantier.  A  Tsingtau  se  trouve  une  douane 
chinoise. 

Le  commerce  de  Kiautschou  s'est  développé  de  la  ma- 
nière suivante  : 


En  1,000  marks  (i). 

Années. 

Importation. 

Exportation. 

Total. 

Du  i«  oct.  1899  au 

3o  sept. 

1900. 

«,984 

3,465 

ia.449 

—        1900 

— 

1901. 

11.346 

9,072 

20,418 

—        1901 

— 

1902. 

i2,5i6 

4,920 

17.436 

—        1902 

— 

1903 

22,951 

7.972 

30.923 

—        1903 

— 

1904. 

33,750 

14.232 

47.982 

—        1904 

— 

1905. 

44.645 

19,882 

64.527 

—        1905 

— 

1906. 

63,071 

24,535 

85,6o6 

Parmi  les  marchandises  d'importation,  les  fils  et  tissus  de 
coton  occupent  la  première  place  avec  une  valeur  de  pres- 
que 32  millions.  Suivent  les  papiers  chinois  (6  millions), 
les  allumettes  (i  million  trois  quart),  le  pétrole  et  le  coton 
chinois  brut  (i  million  et  demi  chacun).  Les  produits  d'ex- 
portation sont  :  les  tresses  de  paille  (10  millions),  l'huile 

(1)  Les  chiffres  officiels  sont  renseignés  en  dollars  ;  nous  les  donnons  en  marks 
calculés  d'après  le  cours  moyen  des  différentM  années:  M.  2,10  en  1899-1900  et 
1909-1901;  M.  1,86  en  1901-1902;  M.  i»79en  1902-1903;  M.  1,99  en  1904-1905; 
M.  2, 17 en  1905-1906. 

Voir  Mémoire  officiel  sur  le  développement  de  Kiautschou  en  1905-1906. 
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d'arachides  (4  millions  un  quart),  la  soie  et  les  déchets  de 
soie  (2  millions  un  quart),  les  éponges,  les  melons  et  le 
charbon.  Comme  les  mines  de  charbon  de  la  compagnie 
minière  de  Shantung  à  Pang-tse  et  à  Po-Shan  ont  donné 
de  bons  résultats,  on  peut  espérer  que  l'exportation  de 
charbon  augmentera  beaucoup. 

Parmi  les  quarante-neuf  différentes  compagnies,etc.  qu'in- 
dique le  manuel  colonial  de  1907,  nous  citerons  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Shantung  (capital  :  54  millions  de 
marks),  la  Banque  asiatique  allemande  (7  millions  de  taëls), 
la  Compagnie  minière  de  Shantung  (12  millions  de  marks), 
la  compagnie  allemande-chinoise  de  l'industrie  de  la  soie 
(2  millions  de  marks)  et  la  Anglo-German  Brewery  C* 
(400,000  marks). 

m. 

En  récapitulant  nos  explications  sur  le  commerce  des 
colonies  allemandes  depuis  1899,  nous  obtenons  le  résumé 
suivant  : 

Commerce  total  (en  milliers  de  marks). 

1899        1900        1901        1902        1903  1904  1905 

Colonlesde l'Afrique:  46.937    5o  908    49.526    55,366    56,541  61,494  85.953 

—    du  Pacifique:    6,55o     7*200     8,018      9,656    io,83o  9.719  i3,256 

Somme.    .     .   53,487    58, 108    57,544    65, 02a    67,371    7i»2i3    99,208 

1899/1900    1900/1     1901/2     1903/3    1903/4     1904/5     1905/6 
Kiautschou    .     .     .    12,449    20,418    17,436    3o,923    47,982    64,517    85,6o6 

Dans  ces  sept  années  le  commerce  total  de  Kiautshou, 
port  franc  favorisé  par  le  chemin  de  fer  de  Shantung,  a  donc 
presque  triplé,  le  commerce  des  autres  colonies  allemandes 
a  presque  doublé.  Actuellement  le  commerce  total  de  toutes 
les  colonies  allemandes  n*est  guère  inférieur  à  200  mil- 
lions. Cette  somme  n'est  qu'une  fraction  minime  du  corn- 
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merce  total  de  la  mère  patrie  qui  s'élevait,  en  189g,  à  plus 
de  10  milliards  et  en  igoS  à  plus  de  i3  milliards  ;  néanmoins 
Taccroissement  constant  et  considérable  du  commerce  co- 
lonial prouve  qu'il  repose  sur  une  base  solide  et  qu'il  est 
susceptible  d'un  développement  plus  rapide  encore,  s'il  est 
favorisé  d'une  manière  plus  efficace  par  divers  moyens  de 
communications. 

Au  commerce  total  de  ses  colonies  —  à  l'exception  de 
Kiautshou  —  l'Allemagne  participait  (i)  ; 

En  1903  pour  33,775,000  M.  sur  un  total  de  67,371,000 M., 
c'est-à-dire  pour  5o.i  p.  c. 

En  1905  pour  63,184,000  M.  sur  un  total  de  92,208, 000  M. 
ou  63*7  p.  c,  proportion  d'autant  plus  satisfaisante  pour 
l'activité  du  commerçant  allemand  dans  l'Allemagne  d'ou- 
tre-mer que  le  commerce  étranger  y  est  traité  absolument 
sur  le  même  pied  que  le  commerce  national  ;  aussi  l'Alle- 
magne n'accorde  aux  produits  de  ses  colonies  que  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  développement  considérable  du  commerce  allemand 

avec  ses  colonies  africaines  est  illustré  spécialement  par  le 

nombre  croissant  des  compagnies  faisant  le  commerce 

dans  les  territoires  allemands  ouest-africains  ;  le  nombre 

des  compagnies  allemandes  exportant  par  la  ligne  Woer- 

mann  était  : 

1886 

Pour  le  Togo 5 

Pour  le  Cameroun 12 

Pour  l'Afrique  du  sud-ouest  .    .      — 

Le  nombre  des  compagnies  allemandes  qui  exportaient 
dans  l'Afrique  orientale  par  la  ligne  est-africaine  était  : 
1890  1900  1905 

10  23  36 

( 

(1)  Mémoire  présenté  au  Rdchitag  tur  ie  développement  des  possessioni  alle- 
mandes en  1905-1906. 


.896 

1906 

3o 

57 

49 

lOI 

5i 

87 
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La  navigation  de  l'Allemagne  avec  ses  colonies  profite 
également  d'un  développement  progressif. 

En  1902,  au  Togo,  au  Cameroun,  dans  T Afrique  du  sud- 
ouest  et  de  Test,  aux  îles  du  Pacifique  et  à  Kiautschou 
24  ports  et  rades  étaient  ouverts  aux  navires  marchands; 
en  1905,  leur  nombre  s'était  accru  à  35.  La  statistique  ma- 
ritime qui,  en  1902,  ne  relevait  que  2,325  navires  d'un 
tonnage  total  de  2  millions  de  tonnes,  s'éleva  en  1905  à 
7,692  navires  et  à  5  millions  de  tonnes,  sauf  dans  les  îles  de 
Samoa,  où  le  pavillon  anglais  prévalait,  les  navires  alle- 
mands prédominaient  partout.  Rangées  d'après  le  tonnage 
des  vaisseaux  entrant  et  partant,  les  colonies  se  classent 
dans  l'ordre  suivant  :  l'Afrique  du  sud-ouest  i,553,ooo  t., 
l'Afrique  orientale  i,25o,ooo  t.,  Cameroun  962,000  t., 
Kiautshou  477,000  t.,  Nouvelle-Guinée  296,000 1.,  Samoa 
52,000  t.,  Carolines  et  Marianne»  37,000  t.  et  îles  Marshall 
23,000 1.  (i). 

Correspondante  l'accroissement  du  commerce  et  delà 
navigation,  la  valeur  des  capitaux  placés  dans  les  colonies 
allemandes  est  déjà  considérable.  Les  intérêts  allemands 
placés  dans  les  colonies,  atteignent  déjà,  à  eux  seuls,  les 
chiffres  importants  que  nous  résumons  ici  : 

Capitaux  Production 

allemandf .    (valeur  capitalisée)         Total 
Marks.  Mark  t.  Marks 

L'Afrique  du  sud-ouest     .     .  80.725049  4,900000  85,635,049 

L'Afrique  de  l'est    ....  105,417,357  166,000,000  271,417,257 

Le  Cameroun 47,i5i.668  333,000,000  27Q,i5(,668 

Le  Togo 21,709,723  71,600,000  93.309,723 

La  Nouyelle-Guinée  et  dépen- 
dances .          33,700,118  74,700,000  98,400,118 

Les  iles  Samoa  .....  10420^073  67,000,000  78,020,073 

Somme  .     .     •        289,138,888       616,800,000       905,938.888 

Ajoutons  encore  :  i^  les  capitaux  engagés  dans  la  naviga- 
tion coloniale,  évalués  officiellement  comme  suit  : 

(1)  Nauticus,  1907. 
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Dgne  eit-africainc,  Hambourg 24,000,000  marks. 

Dgne  Woermann,  Hambourg •      40.000.000     — 

Norddeutscher  Lloyd,  Brème  (Nouvelle- Guinée)    .        1,077.800     — 

65,077,800  marks. 

2<»  10  millions  de  capitaux  de  compagnies  et  de  particu- 
liers, non  relevés  dans  les  calculs  officiels,  et 3*  5  millions  M. 
de  compagnies  ayant  leur  siège  en  Allemagne,  mais  travail- 
lant directement  pour  les  colonies;  il  s'ensuit  qu'aujour*^ 
d'hui  déjà  nous  avons  à  compter  avec  un  capital  allemand 
productif  d'environ  un  milliard.  Ce  calcul  fait  abstraction 
des  capitaux  considérables  placés  à  Kiautschou,  et  pour 
lesquels  nous  ne  disposons  pas  de  renseignements  officiels. 

L'augmentation  du  commerce,  de  la  navigation  et  des 
établissements  industriels,  etc.,  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  les  capitaux  productifs  du  fisc  de  l'Empire  sont 
comparativement  peu  importants  par  rapport  au  capital 
des  corporations,  des  compagnies  et  des  particuliers  établis 
dans  les  colonies  : 

Capital  du  fisc 
Capital  privé,     de  l'Empire. 

Marks.  Marks.         Pour  cent. 

Afrique  orienule 93,687,231  15,730,026  16,9 

—      du  sud-ouest 43,848.021  37,877,028  82,0 

Cameroun 42, 601, 858  5.489,810  12,0 

Togo 12,914,000  9  705,723  75,0 

Nouvelle  Guinée  et  dépendances  .  12,420,339  350,712  2,9 

Carolines 11, 239,536  603, 53i  6,2 

Samoa ii  .360,573  d5,5oo  0,6 

239,i3i,358       70,007,330  3o,6 

IV. 

Au  point  de  vue  budgétaire  de  notre  étude,  il  est  impor- 
tant de  connaître  d'abord  là  dépense  totale  causée  à  la 
métropole  par  l'administration  de  ses  colonies. 

Dans  un  discours  que  le  secrétaire  d'État  des  Colonies  a 
prononcé  à  Berlin  au  mois  de  janvier  1907,  il  a  rappelé 
qu'en  vingt-deux  ans,  —  de  1884  à  1906,  —  l'Empire  alle- 
mand a  dépensé  pour  ses  colonies,  hormis  Kiautschou,  qui 


Digitized  by 


Google 


LES  COLONIES  ALLEMANDES  i55 

dépend  du  ministère  de  la  Marine,  la  somme  de  700  mil- 
lions de  marks.  Cela  ne  fait  guère  que  1/2  p.  c.  de  la  fortune 
nationale  allemande,  évaluée  à  plus  de  i5o  milliards  de 
marks,  elle  ne  constitue  pas  même  le  montant  annuel 
demandé  par  l'armée  et  la  marine  en  Allemagne. 

De  ce  montant  de  700  millions  de  marks,  la  plus  grande 
part  se  répartit  entre  les  budgets  des  différentes  colonies,  le 
reste  est  destiné  à  l'administration  centrale  coloniale  et  à 
quelques  autres  administrations  de  l'Empire.  On  peut 
estimer,  en  chiffres  ronds,  les  sommes  dépensées  par  la  mé- 
tropole dans  l'intérêt  des  différentes  colonies  comme  suit  : 

Afrique  du  sud  ouest    .    •    472  millions  de  marks. 
—  orientale     .    .      93  — 

Cameroun 27  — 

Togo i3  — 

Nouvelle-Guinée  et  îles  du 

Pacifique 12  — 

Kiautschou 101  — 

On  voit  immédiatement  que  la  dépense  principale  a  été 
consacrée  à  l'Afrique  du  sud-ouest,  et  notamment  à  la 
répression  de  la  dernière  révolte.  D'après  les  budgets  de 
cette  colonie,  la  somme  nécessaire  à  ce  dernier  objet  s'est 
élevée  à  environ  : 

98,350,000  marks  en  1904 
ii5,5oo,ooo  —  1905 
i20,35o,ooo       —         1906 

En  ces  trois  années,  la  répression  de  la  révolte  a  donc 
coûté  à  l'Empire  la  somme  de. 335  millions. 

Ce  sont  là  des  désastres,  des  revers  profondément  regret- 
tables, mais  qui  n'ont  été  épargnés  à  aucune  nation  coloni- 
satrice. Ils  échappent  à  tout  calcul  et  il  faut  en  faire 
abstraction  si  nous  voulons  juger  du  développement  finan- 
cier des  colonies  allemandes. 

Nous  devons  donc  considérer  comment,  sans  les  dépen- 
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ses  militaires,  les  colonies  se  sont  développées  en  matière 
financière. 

Le  mémoire  officiel,  présenté  aux  assemblées  législatives, 
nous  donne  sur  ce  point  un  tableau  intéressant  (voir  p.i58). 

L'Empire  a  donc  consacré  aux  dépenses  de  l'administra- 
tion civile  des  colonies  de  l'Afrique  et  du  Pacifique,  (y  com- 
pris les  dépenses  pour  les  établissements  à  but  productif)  la 
somme  de  presque  90  millions  de  marks.  Le  tableau  montre 
que  les  recettes  ont  augmenté,  tant  absolument  que  rela- 
tivement aux  dépenses,  car  la  proportion  des  recettes  aux 
dépenses  s'est  élevée  : 

en  i8g6 à  49  p.  c. 

1897  •    •         à  45  — 

1898 à48  — 

1899 à43  — 

1900 à39  — 

1901 à  39  — 

1902 à  56  — 

1903 à67  — 

1904 à6i  — 

Pour  les  vingt-deux  années  de  i885  à  1906  (pour  les 
autres  années  1905  et  1906  d'après  les  évaluations  du  bud- 
get), la  somme  des  recettes  constituerait  53  p.  c.  du  montant 
des  dépenses  et,  pour  la  période  de  1888  à  1906,  les  recettes 
s'élèveraient  même  à  environ  61  p.  c.  des  dépenses- 

Les  variations  d'une  année  à  l'autre  s'expliquent  par  des 
dépenses  extraordinaires  pour  des  établissements  à  but 
productif. 

Ce  n'est  qu'en  déduisant  ces  dépenses  des  dépenses 
totales  qu'il  nous  est  possible  d'arriver  à  une  critique  sûre 
de  la  situation  financière  des  colonies  allemandes. 

Le  mémoire  officiel  déjà  mentionné  nous  donne  aussi 
un  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
l'administration  civile,  non  compris  les  recettes  ni  les 
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dépenses  résultant  des    établissements  à  but    productif. 

Nous  le  publions  ci-après  (voir  tableau  p.  iSg). 

On  voit  par  ce  tableau  que  les  colonies  de  l'Afrique  et  du 
Pacifique,  considérées  dans  leur  totalité,  ont  à  peu  près 
couvert  par  leurs  propres  recettes  les  dépenses  ordinaires 
de  leur  administration  civile  ;  en  1904  et  en  iQoS,  il  y  a 
même  eu  un  excédent  des  recettes. 

Pour  le  Kiautschou,  nous  ne  disposons  pas  de  chiffres 
officiels  séparant  complètement  les  dépenses  militaires  des 
dépenses  civiles  et  comparant  les  recettes  avec  les  dépenses 
des  différentes  administrations.  Il  va  sans  dire  qu'une  place 
comparativement  petite,  librement  ouverte  au  commerce 
et  à  la  navigation,  ne  pourrait  guère  arriver  en  dix  années 
à  l'équilibre  de  son  budget.  Néanmoins,  les  chiffres  sui- 
vants montrent  que  pour  le  Kiautschou  aussi  la  situation 
est  relativement  favorable  : 

Ea  milliert  de  marks. 

1900      1901       1902      1903      1904      1905      1906      1907 

1.  Recettes  .     .     .    272        622       469       4i5       914      ifOSy       798    1,542 

2.  Dépenses  de  Tad- 
ministration  civile,  y 
compris  les  dépenses 
milîtAires  d'une  nature 
commune    aux    deux 

administrations     .     .  2,366    2,346    2,947    3, 061     3,367    3,388    3,359    3,673 

V. 

Si  nous  faisons  le  bilan  de  notre  exposé,  nous  trouvons 
du  côté  passif  une  dépense  de  moins  de  800  millions  de 
marks,  dn  côté  actif  un  territoire  cinq  fois  plus  grand  que 
l'empire  allemand  avec  une  populatioi^  de  plus  de  12  mil- 
lions d'habitants,  un  mouvement  commercial  de  presque 
deux  cents  millions  de  marks,  une  valeur  capitalisée  s'agran- 
dissant  sans  cesse  et  évaluée  aujourd'hui  à  plus  d'un  mil- 
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liard.  La  situation  budgétaire  des  colonies  allemandes, 
occupées  effectivement  jusqu'aux  frontières  de  leur  hinter- 
land,  permet  d'espérer  un  prochain  équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses  ordinaires  de  leur  administration  civile 

Le  nouveau  secrétaire  d'État  des  colonies,  M.  Demburg, 
a  caractérisé  le  développement  financier  comme  extrême- 
ment favorable,  et  il  a  accordé,  par  ce  témoignage,  une 
part  importante  d'éloges  à  ses  prédécesseurs.  Ce  résultat, 
en  effet,  n'eût  pas  été  possible  si  l'administration  n'avait 
pas  eu  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  navigation  et  du 
commerce,  en  facilitant  partout  l'accès  facile  aux  navires, 
en  créant  des  voies  commerciales  et  de  nouveaux  débou- 
chés pour  les  marchandises. 

Il  est  vrai  que  les  chemins  de  fer  construits  et  projetés 
jusqu  ici  ne  représentent  qu'une  longueur  totale  d'environ 
2,000  kilomètres  et  que  c'est  bien  peu  pour  un  territoire 
aussi  vaste.  Mais  l'administration  a  eu  à  lutter  contre  l'hosti- 
lité de  ceux  qui  méconnaissaient  l'importance  des  chemins 
de  fer  coloniaux  aux  points  de  vue  commercial,  administratif 
et  stratégique.  Les  événements  récents,  les  explications 
concluantes  et  les  discours  persuasifs  du  nouveau  secré- 
taire d'État  ont  éclairé  la  nation  et  ses  représentants  sur 
ce  point  essentiel.  La  période  qui  commence  dotera  les 
colonies  allemandes  d'une  série  de  voies  ferrées  à  l'inté- 
rieur; elle  favorisera  par  là  le  développement  commercial, 
économique  et  financier,  et  empêchera  ainsi,  nous  l'espé- 
rons, toutes  tentatives  de  la  part  des  indigènes  d'enrayer 
le  progrès  victorieux  de  la  civilisation;  elle  confirmera 
cette  vérité  : 

€  Le  chemin  de  fer  est  plus  puissant  que  le  canon.  » 

B.  VON  KOENIG. 
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LES  PARTIS  ÉCONOMIQUES  EN  ANGLETERRE 
OBSERVÉS   PAR  DEUX  FRANÇAIS,  A  SOIXANTE  ANS  DE  DISTANCE. 

(LÉON  Faucher  et  Jacques  Bardoux.) 


A  la  suite  d'une  enquête  faite  sur  les  lieux,  M.  Jacques 
Bardoux  vient  de  publier,  sous  le  titre  :  Essai  d'une  psychologie 
de  l'Angleterre  contemporaine.  Les  crises  politiques,  protec- 
tionnisme et  radicalisme,  une  étude  de  l'attitude  des  partis  en 
face  de  la  question  économique  dans  ce  pays.  Cette  étude,  bien 
documentée,  est  instructive  par  elle-même.  Elle  m'a  rappelé 
une  étude  à  peu  près  du  même  genre  que  Léon  Faucher,  à  la 
suite  de  plusieurs  voyages  en  Angleterre,  a  publiée  il  y  a  plus 
de  soixante  ans,  d*abord  par  fragments,  dans  la  Revue  des  deux 
mondes  y  tnsuilQ  en  volume  (i).  Le  rapprochement  des  deux  ou- 
vrages ajoute  à  l'intérêt  de  Tun  et  de  l'autre.  On  voit  le  chemin 
que  les  questions  et  les  partis  ont  parcouru  en  un  demi-siècle  et 
comment  deux  observateurs  intelligents  ont  compris  ces  ques- 
tions et  les  ont  appréciées. 

Léon  Faucher  était  un  écrivain  distingué  et  un  publiciste 
libéral  qui  entrait,  en  1846»  dans  la  carrière  politique  comme 
député  de  Reims  et  qui,  depuis,  fut  ministre  et  membre  de 

(  I  )  Études  sur  l'Angleterre,  par  M.  LAon  Fauchbk,  a  vol.  in  8«,  1845. 


Digitized  by 


Google 


i62         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

rinstitut.  On  peut  dire  que  le  coup  d'État  Ta  tué;  il  est  inort 
en  1854,  de  la  douleur  de  voir  la  France  asservie  à  la  dictature 
napoléonienne.  En  Angleterre,  il  avait  de  nombreux  amis  parmi 
les  whigs;  c'est  de  leurs  sentiments  qu'il  s'est  le  plus  souvent 
inspiré. 

L'Angleterre  était,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix  en 
Europe,  dans  une  période  de  création  et  de  développement  de 
sa  grande  industrie;  les  fabriques  se  multipliaient;  elles  s'agran- 
dissaient, absorbant  des  capitaux  énormes.  La  production  aug- 
mentait et  le  commerce  s'ingéniait  à  trouver  dans  les  pays 
anciens  et  dans  les  pays  neufs  des  débouchés  à  la  masse 
toujours  croissante  des  produits.  Il  y  avait  de  temps  à  autre 
des  engorgements,  et,  par  suite,  des  arrêts  ou,  du  moins,  des 
ralentissements  dans  la  circulation.  Les  marchandises  res- 
taient alors  invendues  dans  les  magasins;  pour  essayer  de  les 
écouler,  il  fallait  vendre  à  perte,  et,  pour  ne  pas  augmenter 
l'encombrement,  il  fallait  ralentir  ou  même  arrêter  entièrement 
la  fabrication  ;  d'ailleurs,  le  capital  circulant,  ne  se  recons- 
tituant pas  par  le  débit  delà  marchandise,  manquait  pour  payer 
les  ouvriers  et  la  matière  première.  C'était  la  cause  de  crises 
industrielles.  Léon  Faucher  signale  les  principales  et  en  décrit 
même  quelques-unes. 

A  travers  ces  crises  Léon  Faucher  ne  manque  pas  de  signaler 
le  triomphe  de  la  machine  et  du  capital,  le  progrès  général  de 
la  richesse,  la  concentration  de  l'industrie  qui  n'était  encore 
qu'à  ses  débuts.  Ce  qui  le  préoccupe  le  plus,  c'est  la  condition 
de  l'ouvrier  dans  cette  industrie  en  transformation.  «  En  moins 
de  vingt-cinq  ans,  dit-il,  des  villes  naissent  et  d'autres  voient 
doubler  leur  population.  Le  monde  marche  au  pas  de  course  : 
Go  aheadl  II  est  donc  impossible  que  le  désordre  ne  se  mette 
pas  de  la  partie.  »  Il  visite  les  quartiers  misérables  où  s'entasse 
la  population  immigrée;  il  compulse  les  rapports  des  inspecteurs 
des  fabriques, les  enquêtes  parlementaires;  il  se  fait  conduire  dans 
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les  bouges  par  les  autorités.  Le  spectacle  qu'il  voit  est  lamen- 
table, et,  malgré  la  variété  des  détails  locaux,  il  est  à  peu  près 
partout  de  même,  à  Londres  dans  les  paroisses  de  Saint-Giles 
et  de  Whitc-Chapel,  à  Liverpool,  à  Manchester,  à  Leeds,  à  Bir- 
mingham. Nous  tirerons  quelques  traits  de  ces  tableaux,  afin  de 
donner  une  idée  de  l'ensemble. 

A  White-Chapel,  entre  Spitalfields  et  Bethnal-Green,  se  tient 
deux  fois  par  semaine,  entre  six  et  sept  heures  du  matin,  un 
marché  d'enfants,  garçons  et  filles  de  sept  ans  et  au-dessus,  qui 
se  présentent  pour  être  loués  à  la  semaine  ou  au  mois.  Il  y  a 
jusqu'à  trois  cents  enfants  quand  les  affaires  ne  vont  pas,  une 
soixantaine  seulement  quand  elles  sont  actives.  Ces  enfants  sont 
loués  principalement  par  des  tisserands  qui  les  emploient  comme 
auxiliaires  ou  comme  petits  domestiques.     • 

Ces  enfants,  offerts  comme  une  marchandise  par  leurs  parents, 
n'ont  reçu  aucune  instruction  et  —  ce  qui  a  été  fréquemment 
constaté  par  l'enquête  —  ce  n'est  pas  toujours  l'extrême  misère 
qui  détermine  les  parents  à  ce  trafic.  Ces  enfants  sont  au  travail 
douze  à  quinze  heures  par  jour.  «  Les  petits  frabricants,  les 
chefs  d'atelier  sont  ceux  qui  traitent  leurs  apprentis  avec  la 
plus  grande  dureté.  » 

Depuis  des  siècles  la  paroisse  de  White  Chapel  était  un  foyer 
d'infection.L'agglomération,auXIXSsiècle,rarendue  pire  qu'elle 
n'était,  quoiqu'on  se  soit  décidé  à  y  construire  des  égouts,  mais 
les  immondices  y  restent  entassées  pendant  toute  une  semaine 
sur  le  sol  non  pavé.  Des  ruelles  étroites,  des  cours  presque  sans 
air  donnent  accès  dans  des  logements  où  souvent  t  chaque  fa- 
mille n'a  qu'une  chambre  pour  se  loger;  quelquefois  une  cham- 
bre réunit  deux  familles  ».  Un  médecin  du  quartier  citait  un 
ménage  de  cinq  personnes  qui  partageaient  l'unique  lit  de  l'uni- 
que pièce  servant  à  la  fois  d'atelier,  de  cuisine  et  de  chambre  à 
coucher.  On  frémit  au  récit  de  telles  horreurs. 

Au  centre  de  Londres,  dans  Hyde  Park,  les  gardes  déclaraient 
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qu'une  cinquantaine  de  personnes  de  tout  âge,  surtout  des  jeunes 
filles  débauchées  par  des  soldats  et  infectées  de  maladies  véné- 
riennes, n'avaient  d'autre  abri,  la  nuit,  que  les  arbres  du  parc  ou 
les  trous  pratiqués  dans  les  talus.  «  Il  faut,  dit  Léon  Faucher, 
avoir  parcouru,  le  soir,  les  rues  pour  se  faire  une  idée  de  la  mul- 
titude vraiment  incroyable  de  femmes  et  surtout  de  jeunes  filles 
qui  sollicitent  les  passants  ».  Mais  il  ajoute  avec  raison  :  «  Le 
nombre  des  prostituées  ne  porte  pas  nécessairement  témoignage 
de  l'immoralité  d'un  peuple.  L'étendue  de  la  prostitution  se 
mesure  à  la  grandeur  du  luxe  et  à  la  profondeur  de  la  misère  ». 
La  phrase  suivante  laisse  apercevoir  cette  profondeur  :  «  Les 
ouvrages  d'aiguille  sont  si  peu  rétribués  à  Londres  que  les  jeunes 
personnes  qui  s'j  livrent  ont  de  la  peine  à  gagner  3à4  schellings 
(3.75  à  5  francs)  par  semaine,  en  travaillant  seize  à  dix-huit 
heures  par  jour!  » 

Liverpool  était  une  des  villes  dont  la  fortune  a  été  la  plus  ra- 
pide. Elle  a  inventé  le  dock  commercial.  Elle  n'a  pas  inventé  le 
moyen  de  procurer  la  salubrité.  Dans  les  quartiers  pauvres,  les 
immondices  restaient  toute  la  semaine,  comme  à  Londres, 
infectant  l'atmosphère.  Les  familles  ouvrières  vivaient  en  ma- 
jeure partie  dans  des  caves,  sans  fenêtres,  ou  dans  des  cours  fer- 
mées et  manquant  d*air;  les  enfants  passaient  une  grande  partie 
de  leur  journée  dans  la  rue»  Pour  les  adultes  s'offrait  a  la  mul- 
tiplicité des  lieux  de  divertissement  et  de  débauche,  des  salons, 
des  cabarets  et  des  maisons  de  prostitution  avec  leur  cortège 
obligé  de  vols  et  d'excès  ».  «  Le  nombre  des  prostituées  allait 
croissant  à  Liverpool  comme  à  Londres.  »  Le  nombre  des  délits 
augmentait  aussi  :  à  Liverpool,  particulièrement  parmi  les  jeunes 
gens  de  moins  de  dix-huit  ans  et  parmi  les  femmes.  Il  en  était  à 
peu  près  de  même  à  Manchester,  où  Léon  Faucher  a  rencontré, 
comme  le  D' Villermé  à  Reims,  des  ouvrières,  après  la  journée 
d'atelier,  faisant  leur  t  cinquième  quart  »  dans  la  rue.  Au  total, 
en  Angleterre,  «  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  s'était  accru. 
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de  i836  à  1842,  dans  l'effrtyante  proportion  de  59  pour  100 1  n 

C'est  à  la  suite  du  choléra  de  i832  que  Manchester  commença 
à  s'inquiéter  delà  salubrité  de  ses  quartiers  ouvriers.  La  moitié 
des  rues  n'étaient  pas  pavées  et  un  sixième  était  des  impasses 
sans  ventilation,  avec  t  une  succession  de  cours  aussi  étranges 
d'aspect  que  malsaines  ».  Quelques  améliorations  furent  faites; 
mais  la  population  s'agglomérait  toujours  et,  lit-on  dans  un 
rapport  sur  l'état  sanitaire  de  1840  :  t  A  mesure  que  les  quartiers 
du  centre  ont  été  assainis,  d'autres  quartiers  ont  surgi  dans  les 
faubourgs  avec  des  rues  non  pavées  et  sans  issue  pour  les 
eaux...  »  Le  manufacturier  songeait  tout  d^abord  à  sa  manu- 
facture. 

La  transformation  industrielle  était  alors  moins  complète  dans 
la  laine  que  dans  le  coton.  Quoique  la  fumée  obscurcît  toute 
la  journée  le  ciel  de  Leeds  et  que  le  soir  les  cabarets  fussent 
combles»  toute  industrie  rurale  n'avait  pas  disparu  de  la  contrée; 
le  tisserand  venait  à  la  halle  aux  draps  apporter  la  pièce  qu'il 
avait  terminée. 

L'Angleterre  n'aime  pas  à  étaler  ses  plaies  aux  yeux  de  l'étran- 
ger. Le  livre  de  Léon  Faucher  a  été,  sinon  une  révélation,  au 
moins  une  divulgation  sur  le  continent.  La  France,  faisait  d'ail- 
leurs, à  cette  époque,  une  enquête  de  ce  genre  sur  elle-même; 
le  livre  du  docteur  Villermé,  chargé  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  d'étudier  l'état  physique  et  moral  des  classes 
ouvrières,  avait  démontré  que  le  même  mal,  provenant  des 
mêmes  causes,  existait,  bien  moins  intense  il  est  vrai,  dans  les 
villes  de  fabrique  françaises  et  les  deux  Chambres  venaient  de 
voter,  non  sans  résistance  des  fabricants,  la  loi  du  22  mars  1841 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

En  Angleterre  même,  le  mal,  quelque  étendu  qu'il  fût  en 
réalité,  n'était  pas  universel  :  il  y  avait  des  catégories  d'ouvriers 
dont  la  condition  était  tolérable.  Mais  il  y  avait  un  grand  désé- 
quilibrement  et,  dans  beaucoup  de  cas,  une  détérioration  de  la 
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classe  ouvrière.  Il  s'était  rencontré  depuis  Robert  Owcn  quel- 
ques philanthropes  qui  essayaient  de  réagir  par  le  patronage  et 
surtout  par  la  création  de  manufactures  rurales,  comme  il  s'en 
était  fondé  en  France  sous  Tinfluence  religieuse.  Léon  Faucher 
en  cite  quelques-uns.  Depuis  la  réforme  électorale  de  i832,  la 
classe  ouvrière  trouvait  des  avocats  dans  la  Chambre  des  com- 
munes et,  depuis  la  loi  du  29  août  i833  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  l'institution  des  inspecteurs  avait  donné 
naissance  à  une  longue  suite  de  rapports  qui  avaient  dévoilé  le 
mal.  Sans  doute,  ces  inspecteurs,  par  une  sollicitude  naturelle 
pour  la  mission  dont  ils  étaient  chargés,  devaient  avoir  une 
tendance  à  attirer  les  yeux  du  public  sur  les  plaie<^  plutôt  que 
sur  les  parties  saines  du  corps  industriel.  Sans  doute  aussi, 
Léon  Faucher,  sous  l'influence  de  ses  amis,  admettait-il,  sans 
faire  peut-être  les  réserves  nécessaires,  le  témoignage  de  ceux 
qui  conduisaient  la  campagne.  Mais  les  plaies  existaient  bien. 
Précisément  à  cette  époque  la  crise  avait  atteint,  dépassé  même 
son  point  le  plus  aigu.  Un  des  inspecteurs  les  plus  distingués, 
M.  Horner,  assurait  qu'en  1843  le  nombre  des  enfants  dans  les 
fabriques  était  bien  moins  considérable  qu'avant  i833,  quoi- 
que fabricants  et  parents  ne  manquassent  pas  de  ruses  pour 
éluder  la  loi.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on  discutait  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  limitation  des  heures  réduisait  la  production. 

Il  est  à  remarquer  que  les  documents  dans  lesquels  a  puisé 
Léon  Faucher  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  à  l'aide 
desquels  Karl  Max,  peu  de  temps  après  lui,  a  composé  le  réqui- 
sitoire de  DasKapital  contre  la  société  industrielle.  Le  spectacle 
avait  pourtant  déjà  changé  et  les  couleurs  d'un  tableau  emprun- 
tées aux  inspecteurs  de  1837  étaient  un  peu  vieillottes.  Que 
penser  des  écrivains  socialistes  qui  ont  la  naïveté  de  les  repren- 
dre pour  peindre  la  condition  actuelle  de  la  classe  ouvrière  ? 

En  1840  déjà,  l'ouvrier  n'était  pas  sans  défense.  Les  lois  qui 
frappaient  d'interdit  les  coalitions  avaient  été  rapportées  en 
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1825,  et  à  la  mise  à  l'index  dont  les  patrons  usaient  contre  leurs 
ouvriers,  les  ouvriers  pouvaient  répondre  par  une  entente  con- 
certée dans  les  trade-unions,  t  Les  coalitions,  dit  Léon  Faucher, 
au  lieu  d'être,  comme  sur  le  continent,  accidentelles  et  pure- 
ment locales,  s'éteignant  après  l'explosion,  existent  à  l'état 
d'institution,  n  Dans  chaque  industrie,  l'association  formée  entre 
les  ouvriers  en  vue  des  salaires  (trade-union)  est  générale  et 
permanente  ;  une  sorte  de  franc-maçonnerie  les  rallie  et  les 
rend  solidaires  d'un  bout  à  l'autre  du  Royaume-Uni.  Il  7  a 
l'Union  des  fileurs,  l'Union  des  charpentiers...  Chacune  de  ces 
associations  groupe  les  ouvriers  sous  le  contrôle  d'un  gouver- 
nement local  et  compte  au  moins  une  loge  par  ville  ou  par  dis- 
trict; les  loges  correspondent  entre  elles  et  désignent  des  délé- 
gués qui  se  réunissent  périodiquement  en  congrès  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  de  leurs  commettants.  Le  conseil  exécutif  de 
chaque  union  lève  des  contributions  sur  les  membres  qui  la 
composent;  il  promulgue  des  décrets  qui  ont  force  de  loi  et  fait 
appel  à  la  publicité  soit  par  desassemblées,  soit  par  des  pétitions» 
soit  même  par  des  journaux.  Les  ouvriers,  dans  chaque  indus-* 
trie,  ont  donc  obéi  à  l'impulsion  de  cet  instinct  démocratique 
qui  tend  à  centraliser  les  forces  et  l'autorité.  Supposez  que  les 
diverses  unions  parvinssent  à  s'entendre  et  à  former  un  centre 
commun  ;  alors  la  démocratie  industrielle  aurait  son  gouver- 
nement avec  lequel  il  faudrait  compter...  »  Cette  conclusion  n'a 
pas  moins  d'intérêt,  en  1903,  pour  des  Français  qu'en  1840  pour 
des  Anglais. 

Léon  Faucher  cite  plusieurs  grèves,  longuement  soutenues 
par  des  trade-unions  et  rappelle  les  crimes  qu'elles  ont  occa- 
sionnés. «  La  cause  des  ouvriers,  ajoute-t-il,  a  été  perdue  le 
jour  où  ils  l'ont  souillée  par  de  tels  excès  ;  mais,  en  admettant 
qu'elle  fût  restée  pure  de  toute  violence  et  de  tout  écart,  le  succès 
n'était  pas  possible...  En  Angleterre,  la  position  des  manufac- 
turiers est  très  forte.  »  Il  n'a  pas  été  donné  à  Léon  Faucher  de 
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voiries  trade-unions  rendues  plus  sages  parTexpérience,  rendues 
fortes  par  le  nombre  et  l'organisation,  traiter  d'égal  à  égal  avec 
les  chefs  d'établissement  et  une  sorte,  sinon  d'entente,  du  moins 
de  balance  s'établir  entre  les  deux  puissances  sans  que  la  robuste 
et  souple  constitution  de  l'Angleterre  en  fût  bouleversée. 

Un  autre  mouvement  que  Léon  Faucher  décrit  aussi,  et  qui 
a  définitivement  avorté  parce  qu'il  ne  reposait  pas  sur  un  fond 
pratique,  est  celui  du  chartisme. 

Les  émeutes  dataient  de  loin.  De  i8i5  à  1819  le  petit  peuple 
s'était  soulevé  dans  plusieurs  villes  contre  la  cherté  du  pain. 
Les  troubles  avaient  recommencé  après  i83o  sous  l'influence  du 
chartisme  qui  réclamait,  entre  autres  réformes,  le  suffrage  uni- 
versel et  qui  entretint,  pendant  une  dizaine  d'années,  l'agitation 
non  seulement  à  Londres,  mais  dans  presque  toutes  les  gran- 
des villes  manufacturières,  sous  la  direction  d'une  convention 
nationale.  Louis  Faucher  a  raconté  la  présentation  de  la  péti- 
tion monstre,  couverte  de  3,317,702  signatures,  présentée  le 
2  mai  1839  à  la  Chambre  des  communes.  Le  volume  du  rouleau 
était  si  gros  qu'il  ne  put  pas  entrer  par  la  porte  du  Parlement  ; 
il  fallut  le  dérouler  pour  l'introduire.  La  pétition  réclamait  non 
seulement  le  suffrage  universel  et  le  bouleversement  du  système 
parlementaire  de  l'Angleterre,  mais  elle  protestait  contre  toute 
espèce  de  propriété  privée  qu'elle  dénonçait  comme  un  mono- 
pole. Une  telle  cause  n'était  pas  soutenable.  Le  chartisme  en 
est  mort. 

La  cherté  du  pain  était  un  des  sujets  des  plaintes  des  char- 
tistes.  Le  pain  était,  en  effet,  renchéri  par  la  législation  qui, 
à  plusieurs  reprises,  depuis  la  fin  du  XVIII*  siècle,  avait 
élevé  le  droit  de  douane  à  l'importation  du  blé  afin  d'assurer 
aux  cultivateurs  anglais  un  prix  rémunérateur  sur  le  marché 
national.  «  Le  bill  de  1822,  dit  Léon  Faucher,  fut  le  dernier 
triomphe  remporté  par  l'aristocratie  sur  le  terrain  des  intérêts 
matériels.  A  partir  de  ce  point  culminant,  la  réaction  populaire 
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ou  plutôt  bourgeoise  commence,  b  Cependant,  le  fond  de  la 
législation  subsistait,  produisant  sur  les  prix  du  marché  des 
effets  divers  suivant  l'état  des  récoltes,  mais  tendant  toujours  à 
exagérer  ce  prix  et  par  conséquent  à  renchérir  la  vie  ouvrière 
au  profit  de  la  rente  foncière.  La  bourgeoisie  manufacturière  se 
trouvait  lésée,  car  elle  était  obligée  de  payer  plus  cher  ses 
ouvriers  dont  la  nourriture  était  chère  ;  le  prix  de  revient  des 
produits  qu'elle  exportait  s'en  trouvait  grevé  et  l'exportation  ne 
se  développait  pas  autant  qu'elle  l'aurait  voulu.  Or,  c'était 
maintenant  non  sur  les  revenus  du  sol,  qui  ne  suffisait  pas  à 
nourrir  la  population  croissante,  mais  sur  ceux  du  commerce 
extérieur  qu'était  fondée  la  grande  puissance  de  l'Angleterre. 

«  Le  temps  est  venu,  disait  un  ministre,  sir  J.  Graham,  où, 
sans  le  commerce  et  les  manufactures,  l'Angleterre  ne  pourrait 
plus  exister  ;  que  le  Parlement  ait  donc  le  soin  de  ne  prendre 
aucune  résolution  qui  compromette  leur  existence,  leur  progrès 
ni  leur  prospérité.  »  Contre  l'aristocratie  territoriale  encore  maî- 
tresse de  la  majorité  dans  la  Chambre  des  communes  malgré  la 
réforme  de  i832,la  bourgeoisie  manufacturière  créa  l'^lnfi-corn- 
laws  League  à  Manchester.  La  métropole  du  coton  en  fut  le  ber- 
ceau; G.  Wilson  en  fut  l'organisateur  ;  Richard  Cobdcn  en  fut, 
avec  Bright,  l'orateur.  Une  administration  fut  constituée;  des 
fonds  considérables  furent  réunis  et  dépensés  en  publications, 
en  meetings,  en  subsides  électoraux.  C'était  une  agitation  d'un 
nouveau  genre,  fomentée  par  une  force  sociale  nouvelle  ;  non 
pas  positivement  la  classe  ouvrière  qui,  dans  ses  manifestes, 
considérait  la  question  des  céréales  comme  secondaire  pour  elle, 
mais  «  la  classe  moyenne  qui,  comme  le  dit  Léon  Faucher,  a 
désormais  en  Angleterre  une  organisation  puissante  et  tient 
l'aristocratie  en  respect  ». 

Le  résultat  légal  n'était  pas  encore  atteint  alors.  Il  le  fut  peu 
de  temps  après  :  un  ministre  tory,  converti  par  nécessité  au 
libéralisme  économique,  sir  Robert  Peel,  fit  voter  le  25  juin  1849, 
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le  rappel  des  lois  sur  les  céréales.  Le  pivot  de  la  puissance  poli- 
tique se  trouva  alors  définitivement  déplacé.  L'Angleterre  n'a 
pas  eu  à  s'en  repentir.  Si  sa  production  agricole  s*est  trouvée 
réduite  à  certains  égards,  si  les  grands  propriétaires  ont  dû 
faire  de  nombreuses  concessions  à  leurs  tenanciers,  l'industrie, 
le  commerce,  la  richesse  ont  considérablement  augmenté  en 
Angleterre  durant  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle  ;  le  salaire  et 
le  bien-être  des  ouvriers  ont  beaucoup  augmenté  aussi,  quoi- 
qu'il y  ait  encore,  affirment,  non  sans  exagération  vraisembla- 
blement, des  statisticiens.  40  p.  c.  des  habitants  qui  sont,  à  la 
veille  de  mourir  de  faim  »  (i). 

Léon  Faucher  montre  dans  son  livre  que  l'Angleterre  est  un 
pays  éminemment  aristocratique  ;  mais  que  l'aristocratie  sait 
s'y  faire,  au  besoin, la  conductrice  du  peuple;  aristocratie  tou- 
jours ouverte  aux  supériorités  qui  s'élèvent  et  dans  les  rangs  de 
laquelle  la  bourgeoisie  enrichie  est  fière  de  pénétrer. Sans  doute, 
depuis  1840,  bien  des  choses  ont  changé  à  cet  égard,  mais  le 
fond  reste.  En  Angleterre  tout  se  transforme  ;  rien  n'est  détruit 
et  l'esprit  national  subsiste. 

*    * 

Cependant  le  rapprochement  du  livre  tout  récent  de  M.  Jac- 
ques Bardoux  avec  le  livre  de  Léon  Faucher  rend  sensible,  au 
premier  coup  d'œil,  le  changement  considérable  qui  s'est  opéré 
pendant  ce  demi-siècle  et  plus  encore  peut-être  pendant  les 
premières  années  du  XX*  siècle  dans  les  préoccupations  écono- 
miques du  peuple  anglais. 

Tout  d'abord  dans  ce  livre,  comme  dans  toute  la  presse  bri- 
tannique, «  la  concurrence  allemande  »  que  nul  ne  soupçon- 
nait en  1840.  «  La  stagnation  commerciale  est  le  fait  économique 
qui  domine  l'histoire  de  l'Angleterre  contemporaine  ».  Ce  sont 
les  premiers  mots  du  livre  de  M.  Bardoux.  Ils  sont  peut-être  un 

(t)  J.  Baadoux,  p.  67. 
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peu  excessifs,  car  Tauteur  a  lui-même  consacré  plus  loin  un 
chapitre  à  la  «  Reprise  industrielle  »  de  1904  et  1905,  qui  a 
continué  en  1906  et  1907  et  qui,  en  réalité,  avait  commencé  à 
se  produire  depuis  1896  par  un  relèvement  du  commerce  exté- 
rieur et  par  la  hausse  des  prix,  en  Angleterre  comme  en  France 
et  en  d'autres  pays  aussi.  Quand  on  a  sous  les  yeux  les  courbes 
du  commerce  extérieur  des  États,  on  distingue  aisément  un 
mouvement  ascensionnel  depuis  1896,  tandis  que  de  i883  à 
1896,  on  voit  le  commerce  de  TAngleterre,  comme  celui  de  la 
France,  osciller  entre  la  baisse  et  la  hausse  et  flotter  en  quelque 
sorte  sans  monter. 

Cette  reprise,  il  est  vrai,  n*a  pas  calmé  les  inquiétudes,  parce 
que  l'Allemagne  grandissait  davantage.  L'Angleterre  n'occupe 
plus  que  le  troisième  rang  dans  la  production  de  l'acier  (i). 

M.  Bardoux  énumère  un  à  un  les  principaux  articles  de  l'in- 
dustrie métallurgique  et  montre  pour  chacun  d'eux  un  accrois- 
sement plus  rapide  de  l'exportation  allemande,  surtout  si  on  ne 
fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  colonies  britanniques, 
a  A  l'aube  du  XX^  siècle,  dit  l'auteur,  l'exportation  métallur- 
gique allemande  (49  millions  de  livres  sterling)  est  arrivée  à 
serrer  de  près  celle  de  la  métallurgie  britannique  (54  millions, 
chiffre  un  peu  inférieur  à  la  réalité).  » 

Pour  l'exportation  des  produits  chimiques,  l'Allemagne  l'em- 
porte de  beaucoup  (17  1/2  millions  de  livres  sterling,  en  1900, 
contre  environ  10  millions).  Même  pour  l'exportation  des  tissus, 
malgré  la  grande  supériorité  de  l'Angleterre,  l'Allemagne  gagne 
çà  et  là  du  terrain. 

Cette  montée  de  la  concurrence  allemande  et  celle  aussi  de 
la  concurrence  américaine,  qui  est  moindre  et  sur  laquelle  n'in- 


(1)  f  De  1,020  millions  de  tonnes  anglaises  (1876-1880),  dit  M.  Bardouz  (p.  4). 
la  Grande-Bretagne  est  montée  péniblement  à  4,660  (1896-1900);  TAllcmagne 
de  5 10  est  montée  plus  haut  :  5,520.  » 
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siste  pas  M.  Bardoux  (i),  jointe  aux  restrictions  que  l'exporta- 
tion anglaise  subissait  du  fait  du  système  protectionniste,  rede- 
venu en  faveur,  a  ébranlé  la  foi  d'un  certain  nombre  d'hommes 
d'État  en  Angleterre  dans  la  vertu  du  libre-échange  et  dans  la 
force  qu'a  l'Angleterre  d'en  tirer  un  parti  avantageux.  M.  Bar- 
doux  cite  Topinion  d'un  très  distingué  professeur  anglais, 
M.  W.  Cunningham,  qui  considère  l'accession  de  l'Angleterre 
au  libre  échange  par  Robert  Peel,  Cobden,  sir  John  Russell, 
comme  un  accident  dans  l'histoire  économique  de  l'Angleterre. 
Je  crois  qu'elle  a  été  plutôt,  comme  l'entrevoyait  Léon  Faucher, 
la  conséquence  logique  de  son  développement  industriel,  et  je 
répète  que,  malgré  les  difficultés  auxquelles  elle  se  heurte  au- 
jourd'hui —  toute  évolution  a  ses  difficultés  —  l'Angleterre  n'a 
pas  à  le  regretter  :  de  i85o  à  1900,  son  commerce  extérieur  a 
passé  de  8  milliards  de  francs  à  23  milliards. 

En  tout  cas,  un  parti  de  réaction  contre  le  système  de  la 
liberté  commerciale  s*est  formé  et  a  grossi,  qui  déjà,  en  1887,  se 
prononçait  par  l'organe  de  l'Union  nationale  des  associations 
conservatrices  pour  a  une  extension  de  l'activité  commerciale  par 
l'établissement  de  tarifs  différentiels  à  travers  l'empire  tout 
entier  ».  C'est  l'idée  dont  M.  Chamberlain  s'est  fait  le  protago- 
niste et  que  le  parti  impérialiste  s'est  appliqué  à  propager.  C'est 
à  des  livres  publiés  par  ce  parti  que  M.  Bardoux  emprunte  des 
données  statistiques,  qu'il  y  aurait  lieu  de  contrôler,  no- 
tamment celles  qui  sont  relatives  à  l'influence  de  l'importation 
libre  sur  le  prix  de  l'alimentation  ouvrière.  «  Seuls,  dit  l'auteur, 

(1)  Dans  un  rapport  officiel  sur  le  commerce  des  États-Unis  pour  l'année  1904, 
il  a  été  établi  la  comparaison  suivante  : 

Exportation  dês  produits  manufacturés, 
(Valeur  en  millions  de  dollars). 

En  1806.        En  1903.    Accroissement  p.  c 

Angleterre 964  i,i5o  19.2 

Allemagne 460  781  69.6 

France 35g  466  37.3 

Éuts-Unis io3  462  339.8 
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des  droits  sur  les  objets  d'alimentation  importés  de  l'étranger 
permettront  à  la  Grande-Bretagne  d*empécher  la  rapide  extinc- 
tion de  sa  production  agricole  •  (p.  60).  N'est-ce  pas  f  de  sa 
production  de  blé  »  que  veut  dire  l'auteur  ?  Ce  qui  serait  à  exa- 
miner à  Taide  des  savantes  publications  du  i3oari/q/'a^cti//i/re. 
Que  le  nombre  des  broches  de  filature  et  la  consommation  du 
coton  augmentent  dans  des  pays  neufs  plus  vite  qu'en  Angleterre, 
c'est  un  fait  incontestable.  Mais  l'Angleterre  augmenterait-elle 
plus  vite  le  nombre  des  siennes  si  elle  se  clôturait  derrière  un 
tarif  protectionniste  avec  des  droits,  par  exemple,  de  10  p.  c. 
sur  les  produits  manufacturés  et  des  droits  plus  légers  sur  les 
denrées  alimentaires?  L'Angleterre  importe  de  plus  en  plus  de 
denrées  alimentaires,  et  les  proportions  des  différents  chapitres 
de  son  exportation  se  modifient  sans  doute;  mais,  d'une  part, 
sa  population  se  nourrit  mieux  et  à  meilleur  marché  (p.  71-73 
et,  d'autre  part,  le  total  du  commerce  augmente.  Il  y  a  encore 
des  misères  en  Angleterre,  comme  dans  tout  pays  ;  mais  M.  Bar- 
doux  n'aurait  retrouvé  dans  aucune  des  grandes  villes  un  spec- 
tacle aussi  désolant  que  celui  qu'a  décrit  Léon  Faucher,  f  Les 
colonies  anglaises  figurent  au  premier  rang  parmi  les  meilleurs 
clients  de  l'industrie  britanique  (p.  56)  ».  C'est  pour  s'attacher 
plus  exclusivement  ces  bons  clients  que  le  parti  impérialiste 
veut  bouleverser  le  régime  économique  de  l'Angleterre,  rétablir 
un  tarif  protectionniste  dont  les  colonies  seraient  affranchies  en 
échange  d'avantages  qu'elles  feraient  dans  leurs  propres  tarifs 
aux  produits  métropolitains. 

M.  Bardoux  donne  la  réplique  aux  libre*échangistes,  défen- 
seurs du  système  actuel,  qui  montrent  par  les  chiffres  du  Board 
of  Trade  les  améliorations  que  le  régime  actuel  a  procurées  au 
peuple.  Entre  les  deux  opinions,  M.  Bardoux  ne  se  prononce 
pas  péremptoirement,  mais  les  électeurs  anglais  ont  eu  récem- 
ment à  le  faire  et,  malgré  la  longue  et  ardente  campagne  de 
M.  Chamberlain,  c'est  contre  la  doctrine  du  Missionary  ofEm- 
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pire  qu'ils  se  sont  prononcés.  Mais  les  courants  populaires  sont 
changeants  et  l'importance  de  celui  que  M.  Chamberlain  était 
parvenu  à  produire  témoigne  de  l'inquiétude  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  britanniques  sur  l'avenir  économique  de  leur  pays. 

Cette  inquiétude  vise  surtout  l'Allemagne.  Elle  explique  «  le 
rapprochement  franco-anglais  qui  doit,  pense  M.  Bardoux, 
devenir  l'idée  maîtresse  de  la  diplomatie  britannique  »  (p.  io6^, 
et  il  suit  le  mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit  dans  ce  sens 
depuis  1901. 

Quand  Léon  Faucher  écrivait,  le  parti  libéral  était  à  la  veille 
de  son  triomphe.  Il  a  fait  depuis  une  quinzaine  d'années  beau- 
coup de  chemin  et  il  l'a  fait  vers  le  radicalisme  et  même  jusque 
dans  les  parages  du  socialisme.  Il  est  devenu  en  majorité  inter- 
ventionniste, partisan  de  Tétatisme  municipal  qui  s*est  très 
amplement  développé,  affirmant  que  la  politique  du  laisser-faire 
est  devenue  insuffisante.  «  Maintenant,  dit  M.  Samuel,  que  les 
individus  ont  été  débarrassés  des  liens  qui  empêchaient  leurs 
diverses  activités  de  s'épanouir  librement,  il  faut  surveiller 
l'exercice  de  leurs  énergies  pour  en  éviter  les  conffits  inutiles, 
assurer  leur  sélection  et  faciliter  leur  groupement.  Après  avoir 
détruit,  il  importe  de  construire.  A  l'âge  de  l'individualisme 
anarchique  doit  succéder  l'ère  de  l'association  libre  sous  le  con- 
trôle de  l'État.  »  Acombien  de  politiques  différentes  un  tel  prin- 
cipe ne  peut-il  pas  donner  ouverture,  depuis  l'assistance  légitime 
aux  faibles  jusqu'à  la  réglementation  universelle?  Aussi  l'auteur 
ajoute-t-il  :  «  Le  sentiment  de  cette  évolution  nécessaire  rap- 
proche les  libéraux  anglais  des  socialistes  (p.  146).  »  Tout  le 
programme  des  radicaux-socialistes  français  y  entrerait.  Cepen- 
dant les  libéraux  protestent,  comme  les  radicaux  français, 
contre  la  confusion.  «  Ils  se  refusent  à  concevoir  la  possibilité 
d'un  collectivisme  généralisé.  »  Néanmoins,  des  deux  côtés  de 
la  Manche,  ils  unissent  souvent  leurs  votes  sans  que  les  radicaux 
paraissent  s'apercevoir  que  les   illusions   collectivistes  qu'ils 
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caressent  sont  des  causes  d'éternelle  déception  pour  le  peuple 
et,  partant,  des  ferments  permanents  de  haine  sociale. 

De  socialistes  il  y  a  diverses  nuances  en  Angleterre  comme 
en  France.  La  Fabian  Society  prêche  une  doctrine  plus  édul- 
corée  que  telle  autre  secte.  Le  parti  ouvrier  ou  du  moins 
rindependent  labour  party^  créé  en  1892,  adhère  au  collecti- 
visme sans  renoncer  à  son  autonomie.  Il  ressemble  à  cet  égard 
au  syndicalisme  français  et,  comme  lui,  il  est  composé  de 
trade-unions  ;  comme  en  France  aussi,  il  rencontre  un  antago- 
niste dans  la  National  free  labour  association  qui  rappelle  les 
syndicats  jaunes.  Il  a  ses  représentants  dans  la  Chambre  des 
communes  à  Textrème-gauche  et  surtout  dans  les  municipa- 
lités. Les  trade-unions,  considérablement  accrus  en  nombre 
depuis  1840,  disposant  de  revenus  considérables,  assagis,  ou  du 
moins  devenus  politiques  par  expérience,  sentent  leur  force  et 
veulent  la  concentrer  dans  les  réformes  ouvrières  qu'ils  croient 
réalisables.  0  On  ne  tentera  pas,  disait  un  de  leurs  chefs,  de 
décider  notre  groupe  à  se  prononcer  en  faveur  du  socialisme. 
Nous  nous  en  rapportons  à  la  logique  des  événements.  Ce  que 
nous  voulons,  c'est  amener  les  ouvriers  à  considérer  les  ques- 
tions ouvrières  à  leur  propre  point  de  vue,  et  nous  sommes  sûrs 
que,  s'ils  le  font,  toutes  les  mesures  qu'ils  prendront  progres- 
sivement seront  socialistes.  » 

Ces  divers  partis  se  sont  trouvés  en  présence  aux  élections 
de  1905.  M.  Chamberlain,  avons-nous  dit,  a  été  complètement 
battu.  Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  les  électeurs 
anglais  ont  agi  au  mieux  des  intérêts  britanniques  C'est  par 
des  moyens  autres  que  les  restrictions  protectionnistes  que  le 
commerce  anglais  doit  chercher  à  se  développer  pour  savoir 
tenir  sa  supériorité. 

La  Chambre  des  communes  comprend  aujourd'hui  53  unio- 
nistes, 375  libéraux,  52  ouvriers,  83  nationalistes.  Quand  le 
cabinet  «  Campbell  Bannerman  »  obtient  le  concours  des  Irlan- 
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dais  et  du  Labour party,  il  est  assuré  d'une  majorité  de  387  voix. 


« 


La  différence  des  points  de  vue  auxquels  se  sont  placés  les 
deux  observateurs  et  la  grande  différence  des  spectacles  dont  ils 
ont  rendu  compte,  estun  signe  des  temps.  L'Angleterre,  comme 
le  pensait  Léon  Faucher,  a  encore  un  fonds  d'esprit  aristocrati- 
que dans  sa  constitution  et  dans  ses  mœurs;  mais,  combien  est 
amoindrie^  en  réalité,  dans  la  politique  la  part  de  l'influence  aris- 
tocratique. Combien  s'est  modifié  l'esprit  de  la  bourgeoisie 
manufacturière  qui  allait  accéder  au  pouvoir  au  milieu  du 
XIX^  siècle  !  Combien  aussi  la  politique  libérale  a  tourné  au 
radicalisme  et  à  Tétatisme  !  Combien  grandes  enfin  la  force  de 
cohésion  et  la  pression  sur  les  affaires  d'État  du  parti  ouvrier,  qui 
n'apparaissait  guère  que  comme  un  révolté  dans  les  grèves  de  ses 
Trade-unions  en  1840 1  L'importance  croissante  du  programme 
populaire,  qu*il  soit  internationaliste  ou  socialiste,  est  une  des 
caractéristiques  de  la  politique  économique  de  l'Angleterre  con- 
temporaine. 

L'Angleterre  n'est  d'ailleurs  pas,  on  le  sait,  le  seul  pays  où 
cette  caractéristique  existe.  L'évolution  chez  elle  s'est  faite  natu- 
rellement, au  sein  d'une  Constitution  qui  n'a  pas  été  abolie  par 
le  jeu  spontané  des  intérêts  et  des  idées. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  d'autres  pays,  on  reconnaît  qu'aux 
États-Unis,  dont  la  constitution  politique  est  restée  la  même, 
une  transformation  du  même  genre  s'est  opérée,  et  que  dans  des 
pays  qui  ont  été  bouleversés  par  de  violentes  révolutions  mili- 
taires ou  politiques,  comme  l'Allemagne  et  la  France,  le  chan- 
gement est  peut-être  plus  grand  encore. 

S'il  y  a  un  abîme  entre  l'esprit  du  ministère  de  Robert  Peel  et 
celui  du  ministère  Campbell-Bannerman,  n'y  en  a-t-il  pas  un 
plus  grand  encore  entre  le  ministère  Guizot  et  le  ministère  Cle- 
menceau? 

E.  Levasseur. 
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Au  commencement  du  mois  de  septembre  dernier  s'est  tenu 
à  Hambourg  le  troisième  congrès  des  banquiers  allemands, 
dont  les  précédentes  sessions  avaient  eu  lieu  à  Berlin  et  à 
Francfort.  'Plus  de  cinq  cents  représentants  des  banques  de 
l'empire  y  ont  pris  part,  ainsi  que  des  délégués  officiels  du 
Gouvernement  Impérial,  des  Chambres  et  des  diverses  adminis- 
trations publiques.  Le  caractère  semi-officiel  que  cette  impor- 
tante réunion  a  ainsi  revêtu,  rehausse  l'intérêt  de  ses  travaux 
et  de  ses  résolutions.  On  annonce  même  que  plusieurs  de 
celles-ci  serviront  de  base  à  des  projets  de  loi  qui  seront  soumis 
au  Parlement  dans  sa  prochaine  session. 


Parmi  les  rapports  soumis  au  congrès,  l'un  des  plus  impor- 
tants, non  par  ses  conclusions  immédiates,  mais  par  l'ensemble 
des  considérations  qu'il  développe,  fut  celui  de  M.  Warburg 
sur  la^  préparation  financière  à  la  guerre  et  la  loi  sur  la 
Bourse.  Le  but  pratique  immédiat  de  cette  communication 
était  surtout  de  demander  la  revision  de  la  loi  allemande 
de  1896  sur  les  Bourses,  revision  qui  serait  avantageuse  pour 
l'Allemagne,  non  pas  seulement  en  vue  de  la  guerre,  mais  aussi, 
et  surtout,  dès  le  temps  de  paix,  car  elle  aurait  pour  effet  d'élar- 
gir, de  moraliser  les  marchés  financiers  allemands  ;  toutefois 
M.  Warburg  en  rattachant  cette  question  des  Bourses  à  celle 
de  la  «  mobilisation  financière  n ,  en  cherchant  dans  les  préoccu- 
pations militaires  de  l'Allemagne  des  arguments  pour  la  thèse 
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quMl  soutient,  en  s'efforçant  de  rendre  la  réforme  des  bourses 
sympathique  à  l'opinion,  en  tâchant  de  la  solidariser  avec  la 
préparation  de  la  guerre,  pour  laquelle  il  n'est  aucun  sacrifice 
que  ne  consentent  le  peuple  allemand  et  son  Parlement,  M.  War- 
burg,  disons-nous,  a  été  conduit  à  développer,  sur  la  situation 
financière  de  son  pays  et  les  finances  de  guerre,  certaines  con- 
sidérations générales  présentant  quelque  intérêt. 

M.  Warburg,  après  avoir  indiqué  que  la  modération  dans  le 
développement  économique  du  temps  de  paix  est  une  condition 
essentielle  pour  qu'un  pays  reste  prêt  à  fournir  les  efforts 
exceptionnels  du  temps  de  guerre,  énumère  de  la  manière  sui- 
vante les  différentes  ressources  auxquelles  l'Allemagne  pourrait 
faire  appel  en  vue  des  dépenses  de  guerre  : 

i^  Le  trésor  de  guerre  enfermé  dans  la  tour  de  Julius  et  qui 
représente  120  millions  de  marks; 

2^  Élévation  du  montant  des  recettes  dont  nous  disposons 
en  temps  de  paix,  en  particulier  des  impôts.  L'Allemagne  éprou- 
vera à  cet  égard  des  difficultés  plus  grandes  que  les  autres 
États,  car  faute  d'une  réforme  énergique  des  finances  impé- 
riales, nous  n'avons  pas  d'impôts  directs  perçus  au  profit  de 
l'Empire.  Celui-ci  en  serait  donc  réduit  en  partie  à  une  éléva- 
tion considérable  du  montant  des  contributions  matriculaires, 
résultat  qui  n'est  souhaitable  ni  au  point  de  vue  financier,  ni 
au  point  de  vue  de  la  politique  générale  ;  ce  serait  —  soit  dit 
en  passant  —  une  raison  de  plus  pour  procéder  à  la  réforme 
des  finances  de  TEmpire.  Des  recettes  supplémentaires  pour- 
raient être  retirées  de  l'augmentation  du  produit  des  exploita- 
tions d'État  (chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  etc.),  au 
moyen  de  l'élévation  des  tarifs  pour  la  durée  de  la  guerre.  Enfin 
l'État  peut,  en  cas  de  besoin,  se  procurer  des  ressources  par 
Taliénation  deson  domaine,  comme  l'a  fait  la  France  en  1870-71; 
3**  Réduction,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  des  dépenses, 
notamment  de  celles  dont  on  peut  se  passer,  par  exemple  les 
dépenses  relatives  à  l'instruction  et  aux  travaux  publics  ; 
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4^  Prestations  de  guerre  des  communes  et  des  particuliers, 
telles  que  :  logement  chez  l'habitant,  réquisitions  de  denrées, 
bateaux,  véhicules,  chevaux,  immeubles,  etc.,  qui  devront 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  loi  sur  les  prestations  de  guerre. 

S^  Emprunts  : 

a)  à  la  Reichsbank  ; 

b)  par  voie  d'émission  publique. 

C'est  à  la  Reichsbank  qu'on  s'adressera  tout  d'abord  pour  se 
procurer  les  ressources  nécessaires.  Dès  le  commencement  de 
la  guerre,  sa  situation  deviendra  extrêmement  difficile  ;  en  effet, 
elle  devra  aussitôt  jouer  vis-à-vis  de  l'État  le  rôle  de  banque  de 
guerre  de  ï  Empire  y  et  en  même  temps  elle  sera  soumise,  en 
tant  que  Banque  de  change  pour  le  commerce^  à  un  énorme 
surcroît  de  demandes.  L'assaut  que,  sous  l'influence  de  la  pa- 
nique, le  public  livrera  aux  caisses  d'épargne  et  aux  banques 
—  et  qui  néanmoins,  comme  nous  l'avons  dit,  pourra  bien 
n'être  que  de  courte  durée  —  se  tournera  bientôt  vers  la  Reichs- 
bank, comme  vers  la  plus  considérable  source  d'argent  ;  pour 
éviter  une  crise  économique,  la  Reichsbank  devra  accepter  le 
plus  libéralement  possible  les  matériaux  qui  en  seront  apportés. 
Elle  recevra  du  moins  un  certain  soulagement  du  fait  que  les 
capitaux  retirés  des  autres  banques  par  le  public  affolé  reflue- 
ront souvent  dans  ses  caisses. 

Étant  donné  la  difficulté  de  négocier  bon  nombre  de  valeurs 
mobilières  et  l'impossibilité  où  se  trouve  légalement  la  Reichs- 
bank d'émettre  des  billets  en  contre-partie  des  titres  engagés,  il 
deviendra  vite  nécessaire  de  créer  des  caisses  nationales  de  prêts 
qui  émettront  des  billets  en  contre-partie  des  titres  sur  lesquels 
elles  feront  des  avances.  Le  projet  d'organisation  de  ces  caisses 
doit  être  déjà  prêt  en  temps  de  paix.  Mais  cette  émission  de  bil- 
lets par  les  caisses  de  prêts  devrait,  à  mon  avis,  constituer  la 
seule  infraction  quil  serait  nécessaire,  en  temps  de  guerre,  de 
faire  dés  le  début,  aux  principes  qui  sont  la  base  légale  de  notre 
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système  monétaire  en  temps  de  paix.  II  ne  faudrait  user  de  Tein- 
prunt  forcé  que  si,  conformément  à  la  loi  sur  les  prestations  de 
guerre,  les  objets  réquisitionnés  étaient  payés  non  en  espèces, 
mais  au  moyen  de  bons  de  TÉtat  qui  ne  seraient  remboursés 
qu'au  moment  qui  conviendrait  à  l'Empire.  Du  reste,  il  fau- 
drait observer  aussi  longtemps  que  possible  les  principes  qui 
régissent  notre  organisation  économique  en  temps  de  paix. 

L'émission  publique  d'emprunts  devrait  avoir  lieu,  suivant 
l'état  du  marché  et  suivant  le  succès  de  nos  armes,  sous  forme 
de  bons  du  Trésor  à  courte  échéance  et  d'obligations  à  long 
terme. 

Depuis  sa  fondation,  TEmpire  allemand  n'a,  heureusement, 
pas  encore  de  tradition  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  se  pro- 
curer des  ressources  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre. 
La  guerre  russo-japonaise  nous  offre  les  données  statistiques 
que  voici  :  Le  Japon  a  prélevé  sur  son  budget  325  millions  de 
francs,  levé  55 1  millions  de  francs  d'impôts  de  guerre  et  s*est  pro- 
curé 2,948 millions  de  francs  au  moyen  de  l'emprunt,  i,i44mil- 
lions  de  francs  en  emprunts  intérieurs  et  i,8o4millions  de  francs 
en  emprunts  extérieurs.  Les  dépenses  totales  de  la  guerre  se 
sont  montées  à  5,  i53  millions  de  francs.  La  Russie  a  fait  face  k 
ses  dépenses  principalement  au  moyen  d'emprunts  ;  elle  s'est 
ainsi  procurée  1,690  millions  de  francs  à  l'étranger  et  i, 533 mil- 
lions de  francs  à  l'intérieur  ;  elle  n'a  eu  recours  que  dans  une 
faible  mesure  aux  emprunts  de  guerre. 

C'est  en  Angleterre  que  nous  trouvons  les  renseignements 
les  plus  instructifs  à  cet  égard,  car  les  comptes  officiels  exacts, 
relatifs  aux  dépenses  de  guerre,  depuis  1688,  ont  été  publiés. 
L'Angleterre  a  consacré  à  ses  dépenses  de  guerre  :  pour  six 
guerres,  de  1688  à  1785,  7,793,861,750  francs;  et  pendant  les 
guerres  contre  Napoléon  I*^  :  20,786,161,225  francs;  sommes 
d'une  importance  inouïe  si  l'on  tient  compte  du  chiffre  plus 
faible  de  la  population  et  du  pouvoir  d'achat  beaucoup  plus 
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grand  du  numéraire  pendant  cette  période.  Suivant  une  pratique 
constante,  l'Angleterre  s'est  procuré  les  ressources  nécessaires, 
pour  les  deux  tiers,  par  des  emprunts  et,  pour  un  tiers,  par 
l'élévation  des  impôts.  Ce  seront  donc  toujours  les  emprunts 
qui  joueront  le  rôle  important.  Il  faut  également  considérer  que 
le  recouvrement  des  impôts  de  guerre  ne  se  fait  qu'avec  len- 
teur, et  que  si  la  guerre  n'est  pas  très  populaire,  la  levée  d'im- 
pôts supplémentaires  fait  une  impression  défavorable  sur  la 
population. 

Ayant  ainsi  établi  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  qu'en 
temps  de  guerre  les  emprunts  indispensables  trouvent  le  marché 
allemand  prêt  à  les  absorber,  M.  Warburg  expose,  qu'au  con- 
traire de  ce  qui  serait  souhaitable,  la  législation  sur  les  Bourses 
a  restreint  leur  clientèle  et  les  intermédiaires  jusqu'à  les  rendre 
incapables  de  jouer  le  rôle  qui  leur  serait  dévolu  en  temps  de 
guerre.  Il  faudrait,  dit-il,  par  la  consolidation  de  la  situation  de 
droit,  stimuler  le  goût  des  affaires,  et  par  l'augmentation  du 
nombre  des  affaires  rendre  possible  l'existence,  à  la  Bourse, 
d*une  classe  moyenne.  On  verrait,  en  cas  de  guerre,  que  quel- 
ques grandes  banques  et  maisons  de  banque  ne  peuvent  pas,  à 
elles  seules,  placer  les  emprunts  de  guerre. Pour  celaona  besoin 
de  nombreuses  petites  banques  qui  aient  soigneusement  entre- 
tenu leurs  relations,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Si  les 
relations  d'un  grand  nombre  de  petites  maisons  avec  l'étranger 
pouvaient  être  rétablies,  les  pays  étrangers  s'intéresseraient, plus 
que  maintenant,  même  en  temps  de  paix,  aux  emprunts  alle- 
mands, et  cet  intérêt  porterait  ses  fruits  en  temps  de  guerre; 
car  seul  l'étranger  qui,  pendant  la  paix,  est  devenu  propriétaire 
et  par  suite,  amateur  de  valeurs  allemandes,  aura  le  désir  et  le 
courage  d'en  acheter  même  dans  les  moments  critiques.  «Nous 
avons  besoin,  conclut  M.  Warburg,  d'une  spéculation  saine  et 
forte,  car  seule,  en  cas  de  guerre,  elle  pourra  par  l'achat  de 
grandes  quantités  de  titres  à  des  cours  fléchissants,  empêcher 
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une  panique  générale  de  se  produire  sur  le  marché  des  valeurs 
nationales.  L'importance  prodigieuse  d'une  forte  spéculation  est 
démontrée  par  ce  fait  que  les  emprunts  français  de  plusieurs 
milliards,  émis  pendant  et  après  la  guerre  franco-allemande,  ont 
été  absorbés,  non  par  l'épargne  du  public,  mais  par  la  spécula- 
tion^ et  que  leur  classement  ne  s'est  effectué  que  sept  et  huit 
ans  plus  tard.  On  a  pu  s*en  rendre  compte,  parce  que  le  public 
français  fait  toujours  mettre  au  nominatif  les  fonds  d'État.  » 

En  dehors  des  mesures  relatives  à  la  réorganisation  de  la 
Bourse,  sur  lesquelles  il  insiste  surtout,  M.  Warburg  préconise, 
en  vue  de  la  «  mobilisation  financière  »  la  constitution,  en  Alle- 
magne, d'un  portefeuille  de  valeurs  étrangères  judicieusement 
choisies,  le  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en  bons  du 
trésor  facilement  négociables  et  réalisables,  le  placement  du 
trésor  de  guerre  en  effets  étrangers.  Si  cette  dernière  mesure 
avait  été  adoptée  dès  1871,  observe-t-il,  et  si  le  placement  avait 
seulement  été  fait  à  3  p.c.,le  trésor  de  guerre  atteindrait  aujour- 
d'hui 35o  millions.  L'auteur  de  la  communication  insiste  enfin 
sur  l'intérêt  qui  s'attacherait  au  développement,  en  Allemagne, 
des  moyens  de  paiement  sans  numéraire,  chèques  et  virements. 
A  mesure  que  leur  importance  croîtrait,  l'or  qui  circule  actuel- 
lement à  leur  place,  entre  les  mains  du  public,  viendrait  s'accu- 
muler dans  les  caisses  de  la  Reichsbank,  formant  un  trésor  sans 
cesse  accru  et  toujours  disponible.  En  temps  de  crise,  ce  trésor 
aurait  une  efficacité  considérable,  étant  donné  que  Ton  peut 
estimer  qu'en  pareil  cas  l'émission  des  billets  peut  aller  jusqu'au 
triple  de  l'encaisse,  suivant  un  principe  traditionnel,  mais  pas 
toujours  exact,  que  rappelle  M.  Warburg. 


Le  congrès  a  entendu  diverses  autres  communications  se 
rattachant  plus  ou  moins  à  celle  de  M.  Warburg  et  relatives, 
notamment,  à  l'extension  du  régime  des  virements  et   à   la 
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réglementation  des  banques  de  dépôt.  Il  a  enfin  été  le  siège 
d'une  importante  discussion  relative  au  renouvellement  du  pri- 
vilège de  la  Reichsbanky  discussion  qui  s'est  terminée  par 
l'adoption  d'un  ensemble  de  résolutions  que  Ton  résume  de  la 
;nanière  suivante  : 

i**  Il  est  désirable  que  le  privilège  de  la  Reichsbank  soit  con- 
servé dans  ses  grandes  lignes  et  prolongé  pour  une  période 
supérieure  à  dix  ans  —  vingt-cinq  ans,  par  exemple  —  afin  que 
la  continuité  de  l'étalon  or  et  de  la  méthode  suivie  par  la  Reichs- 
bank ne  soit  plus  mise  en  question  ; 

2^  Le  taux  de  l'escompte  à  la  Reichsbank  ne  tient  pas  au 
régime  actuel  de  cet  établissement,  mais  dépend  de  la  situation 
économique  générale  ; 

3^  Une  modification  au  système  d'étalon  en  vigueur  depuis 
plus  de  trente  ans,  soit  par  introduction  d'espèces  d'argent 
admises  comme  moyen  libératoire  légal,  soit  par  l'établisse- 
ment de  primes  à  l'or,  soit  par  la  diminution  de  la  couverture 
des  billets,  aurait  les  pires  conséquences  économiques  et  amène- 
rait à  la  longue  des  taux  d'escompte  encore  plus  élevés  ; 

4^  De  même,  le  rachat  par  l'État  de  la  Reichsbank  compro- 
mettrait l'indépendance  de  cette  institution  et,  par  suite,  son 
prestige,  tout  en  ne  permettant  pas  davantage  de  fixer  un  taux 
d'escompte  plus  bas  sans  causer  le  plus  grand  dommage  au 
bien-être  général  ;  cette  mesure  est  donc  à  rejeter,  aussi  bien 
pour  des  motifs  politiques  que  pour  des  motifs  économiques  ; 

5°  Rien  à  objecter  à  l'idée  —  pour  le  cas  où  elle  serait  prise 
en  considération  —  de  reculer  les  limites  de  la  réserve  de  billets 
franche  d'impôt;  bien  entendu,  une  telle  mesure  ne  saurait 
exercer  une  influence  sur  les  principes  d'escompte  suivis  par  la 
Reichsbank  ; 

6^  La  Reichsbank  devrait,  afin  de  diminuer  la  circulation  des 
espèces  et  renforcer  son  encaisse  or,  asseoir  sur  des  assises 
encore  plus  vastes  ses  opérations  de  virement  et,  autant  que 
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possible,  les  rendre  accessibles  aux  affaires  modestes,  le  cas 
échéant,  en  les  rattachant  à  l'organisation  postale. 

*  * 

Le  marché  des  grandes  valeurs  industrielles  a  été  assez  géné- 
ralement faible  pendant  ces  dernières  semaines,  à  la  suite  de  la 
baisse  des  métaux,  et  sur  l'impression  que  nous  toucherions  à 
un  ralentissement  d'affaires  dont  quelques  symptômes  com- 
mencent à  apparaître.  Les  fonds  d'État  restent  mieux  tenus. 
Le  relèvement  monétaire  prématuré,  que  nous  constations 
récemment,  s'est  plutôt  atténué.  La  Banque  d'Angleterre  a 
ramené  â  4  1/2  le  taux  officiel  de  ses  escomptes  et  les  taux 
libres,  s'ils  restent  tendus,  ne  manifestent  cependant  aucune 
tendance  préoccupante. 

A.  AUPETIT. 
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LE  CINEMATOGRAPHE. 


S'il  est  une  invention  récente  dont  le  succès  s'est  affirmé 
puissamment,  dont  l'emploi  s'est  répandu  avec  une  rapidité  et 
une  intensité  considérables,  c'est  bien  le  cinématographe. 

Il  ne  date  que  de  dix  ans,  mais  il  est  cependant  entré  com- 
plètement dans  nos  mœurs.  Berlin  compte  plus  de  deux  cents 
théâtres  cinématographiques,  Londres  autant,  Paris  plus  de 
cent  cinquante,  Bruxelles  une  vingtaine  ;  des  milliers  de  petites 
villes  au  moins  un  ;  on  en  exploite  dans  les  pays  les  plus  loin- 
tains, au  Japon,  en  Chine,  aux  Indes,  dans  presque  toutes  les 
colonies  anglaises,  françaises,  etc.;  des  nuées  de  forains  en 
trimbalent  de  village  en  village,  à  toutes  les  foires  aux  pains- 
d'épices,  les  kermesses,  etc. 

On  comprend  qu'une  véritable  industrie,  une  industrie  con- 
sidérable, ait  été  créée  pour  répondre  à  ces  besoins  sans  cesse 
croissants.  Dans  tous  les  pays  industriels,  des  firmes  ont  été 
établies,  des  sociétés  financières  créées,  au  capital  de  plusieurs 
millions  chacune,  pour  exploiter  cette  nouvelle  branche  de  l'ac- 
tivité humaine  ;  et  toutes  prospèrent,  paraît-il. 

Des  journaux  spéciaux  sont  apparus,  en  français,  en  anglais, 
en  allemand,  en  italien.  Des  associations  de  cinématogra- 
phistes  ont  été  fondées.  On  annonce  des  congrès  I  des  exposi- 
tions internationales  !... 

Et  il   semble  que  ce  ne  soit  là  qu'un  début  modeste,  car 
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on  est  en  droit  de  penser  que  dans  l'avenir  le  cinématographe 
trouvera  une  foule  de  nouvelles  applications. 

En  1839,  Daguerre  inventa  la  photographie  :  c'était  une  dé- 
couverte géniale  qui  amena  par  la  suite,  de  féconds  résultats... 
Seulement,  au  début,  ce  n'était  pas  un  art  commode:  en  outre 
de  toutes  sortes  de  préparations  compliquées  auxquelles  il  fal- 
lait soumettre  la  plaque  avant  et  après  la  prise  de  vue,  celle-ci 
exigeait  une  pose  de  vingt  minutes  pour  obtenir  un  cliché  à  peu 
près  convenable. 

Depuis  on  a  fait  du  chemin  dans  la  fabrication  des  émulsions 
sensibles,  et  l'optique  moderne  a  réalisé  des  objectifs  extra-lumi- 
neux :  aussi  obtient-on  actuellement  des  images  parfaitement 
nettes  par  une  exposition  de  1/2,000  de  seconde  (et  même  de 
1/25,000  de  seconde,  paraît-il). 

En  i865,  on  n'en  était  pas  encore  là;  les  meilleurs  appareils 
photographiques,  armés  de  plaques  au  collodion  humide  les 
plus  sensibles,  permettaient  d'obtenir  un  bon  cliché,  dans  les 
meilleures  conditions  d'éclairage  toutefois,  par  une  pose  de 
i/io  de  seconde  environ. 

C'en  était  assez  pour  faire  germer  l'idée  de  la  chronophotogra- 
phie,  c'est-à-dire  de  la  prise,  à  des  temps  rapprochés  égaux,  de 
divers  clichés  représentant  les  phases  successives  d'un  mouve- 
ment, phases  trop  voisines  les  unes  des  autres  et  trop  fugaces 
chacune  pour  que  l'œil  pût  les  apercevoir,  les  fixer  dans  l'es- 
prit. Cette  méthode  se  présentait  comme  devant  rendre  les  plus 
grands  services  dans  l'étude  scientifique  des  phénomènes  les 
plus  divers.  Elle  les  rendit  en  effet. 

En  i865  donc,  Onimus  et  Martin  l'essayèrent  avec  succès 
daùs  leur  étude  des  battements  du  cœur  :  leur  appareil,  assez 
rudimentairc,  on  le  conçoit,  était  constitué  par  cinq  chambres 
photographiques  contiguës,  armées  chacune  d'une  objectif, dans 
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lesquelles  on  prenait  successirement  cinq  clichés,  à  i/5  de 
seconde  d'intervalle. 

En  1874,  Muybridge  de  San  Francisco  commença  l'étude  de 
la  locomotion  de  l'homme  et  des  animaux  au  moyen  d'une  série 
de  chambres  photographiques  alignées  parallèlement  à  un  mur 
blanc;  les  objectifs  étaient  déclanchés  par  des  fils  tendus»  brisés 
par  le  passage  du  sujet.  Plus  tard,  il  braqua  quarante  appareils 
sur  le  point  où  se  mouvait  l'animal,  et  les  obturateurs  étaient 
commandés  électriquement  à  des  intervalles  de  temps  égaux. 
Ces  travaux  furent  poursuivis  pendant  des  années  et  portèrent 
sur  781  sujets  différents  :  ils  furent  édités  en  albums  contenant 
20,000  photographies,  que  les  artistes  et  les  physiologistes  con- 
sultent avec  fruit. 

Mais  on  peut  dire  que  ce  n'était  pas  encore  de  la  cinématographie 
véritable.  L'ancêtre  des  appareils  actuels  nous  paraît  être  le  re- 
volver astronomique  du  grand  astronome  Janssens,  qui  apparut 
en  1874.  Ici,  il  n'y  a  plus  qu'une  chambre  photographique  et  un 
objectif.  C'est  la  plaque,  en  forme  de  disque,  qui  tourne  de 
façon  intermittente,  de  manière  à  présenter  au  foyer  les  divers 
secteurs  de  sa  couronne  périphérique.  Le  mécanisme  produit  en 
même  temps  que  le  mouvement,  l'obturation  complète  pendant 
l'avancement,  et  la  pose  rapide  pendant  l'arrêt.  On  a  ainsi,  jux- 
taposées sur  les  bords  du  disque,  une  série  d'images  photogra- 
phiques représentant  le  même  sujet  pris  à  des  intervalles  de 
temps  égaux  et  très  rapprochés.  C'est  ainsi  que  fut  obtenue  une 
série  fort  intéressante  d'images  de  la  planète  Vénus  passant  sur 
le  disque  du  soleil.  Pour  la  photographie  astronomique  ce  fut 
un  beau  progrès. 

C'est  en  1878  qu'apparut  la  plaque  au  gélatino-bromure,  per- 
mettant, dès  Tabord,  de  descendre  au  1/200  de  seconde. 

Marey,  le  grand  physiologiste,  qui  déjà  avait  une  célébrité  par 
ses  travaux  sur  la  locomotion  animale,  put  aussitôt  perfectionner 
ses  remarquables  méthodes  de  chronophotographie  sur  plaque 
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fixe  consistant,  comme  chacun  sait»  en  la  prise  sur  une  même 
plaque,  à  des  intervalles  de  temps  égaux  et  très  rapprochés, 
d'une  série  d'instantanées  successives,  par  un  fonctionnement 
répété  de  l'obturateur.  Cette  méthode  a  fourni  de  très  précieux 
résultats,  particulièrement  pour  l'étude  des  mouvements  qui 
s'accompagnent  d'un  déplacement  assez  considérable  de  l'ani- 
mal, la  course,  le  saut,  le  vol,  etc.,  car  on  obtient  alors,  sur  la 
même  plaque,  des  images  n'empiétant  pas  ou  prou  l'une  sur 
l'autre;  encore  faut-il  avoir  soin  de  faire  courir,  sauter,  etc., 
l'animal  en  pleine  lumière  devant  un  fond  uniformément  noir. 

Mais  dans  bien  des  cas,  la  méthode  était  en  défaut  :  suffisante 
pour  l'analyse  de  mouvements  dont  on  ne  cherche  à  saisir  que 
les  éléments  purement  mécaniques,  elle  ne  peut  nous  faire  con- 
naître l'ensemble  d'un  phénomène  un  peu  compliqué. 

Il  faut  encore  citer  le  fusil  photographique,  qui  est  aussi  de 
Marey,  en  1882.  Destiné  à  Tétude  du  vol  des  oiseaux,  il  utilisait 
une  série  de  plaques  et  donnait  douze  images  à  la  seconde,  mais 
il  était  lourd  et  incommode. 

L'outil  définitif,  l'appareil  à  pellicule  sensible  en  forme  de 
longue  bande  indéfinie  avançant  suivant  un  mouvement  discon- 
tinu, apparut  en  1888,  entre  les  mains  de  Marey  et  de  Demeny^ 
son  préparateur  au  collège  de  France  et  collaborateur  au  labo- 
ratoire du  parc  des  Princes. 

C'était  vraiment  déjà  l'appareil  actuel  de  prise  de  vues  du 
cinématographe,  avec  Tobturateur  masquant  automatiquement 
l'objectif  pendant  le  mouvement  de  la  bande  sensible  et  s'ou- 
vrant  à  chaque  arrêt  pour  une  fraction  de  seconde,  par  exemple 
de  manière  à  obtenir,  exactement  juxtaposées,  une  série,  de 
longueur  quelconque,  de  vues  prises  à  des  intervalles  très  pe- 
tits. 

La  difficulté  principale  était  d'arrêter,  si  souvent  et  si  brus- 
quement, la  bande  sensible. 

Au  début,  après  s'être  rendu  compte  de  l'impossibilité  de 
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rendre  discontinu  le  mouvement  de  tout  l'appareil,  y  compris 
les  bobines  sur  lesquelles  se  déroulent  et  s'enroulent  la  bande 
pelliculaire  et  surtout  le  cylindre-laminoir  qui  entraîne  la  bande 
(et  cela  à  cause  de  la  vitesse  de  ce  mouvement.  Marey  produi- 
sit l'arrêt  momentané  sur  la  partie  seulement  de  la  bande  qui 
passe  au  foyer  de  l'objectif,  et  cela  par  un  fixateur,  sorte  de 
compresseur  constitué  par  une  mâchoire  d'électro-aimant  (1890); 
en  1893,  il  remplace  ce  système  défectueux  par  un  mécanisme  à 
came,  qui,  au  moment  voulu,  arrête  par  compression  brusque 
le  mouvement  de  la  bande. 

Depuis,  d'autres  dispositifs  d'arrêts  ont  été  employés;  ce  sont 
ceux  des  appareils  actuels  :  nous  y  reviendrons. 

D'autre  part  les  études  des  physiologistes  avaient  établi 
depuis  longtemps  ce  fait  :  que  l'impression  lumineuse  subsiste 
sur  la  rétine  de  l'œil  une  certaine  fraction  de  seconde  après  la 
disparition  de  l'image  éclairée  qui  a  provoqué  cette  impression 
(environ  1/20  de  seconde  pour  un  éclairage  moyen). 

Dès  i83i,  le  grand  physicien  belge  Joseph  Plateau  avait  in- 
venté un  appareil  de  physique  basé  sur  ce  phénomène,  le  zoo- 
trope,  devenu  depuis  un  jouet  bien  connu.  Il  plaça  à  la  circon- 
férence d'un  disque  de  carton  une  série  d'images,  simples 
dessins  représentant,  aussi  exactement  que  possible,  les  phases 
d'un  mouvement  ;  en  faisant  tourner  le  disque  de  façon  que 
chaque  image  apparût  successivement  à  une  sorte  de  fenêtre 
donnant  sur  le  bord  de  celui-ci,  on  obtenait  pour  l'œil  la  repro- 
duction de  l'apparence  du  mouvement. 

Ce  fut  un  perfectionnement  déjà  de  placer  les  images  succes- 
sives contre  la  paroi  interne  d'un  cylindre  creux  tournant  sur 
son  axe  et  ouvert  par  le  haut,  en  ménageant  d'étroites  fentes 
entre  chacune  d'elles,  dans  la  paroi  même  du  cylindre.  En  fai- 
ts 


Digitized  by 


Google 


194        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

sant  tourner  l'appareil  et  en  approchant  l'œil  de  la  paroi  exté- 
rieure du  cylindre,  le  passage,  devant  lui,  de  ces  fentes  lui 
permet  de  voir  successivement,  durant  un  temps  assez  court, 
chacune  des  diverses  images  placées  au  côté  opposé  du  cylindre 
et  d'obtenir  ainsi  l'illusion  du  mouvement. 

Successivement  :  en  1878,  Muybridge,  voulant  réaliser  la  syn- 
thèse des  mouvements  des  grands  animaux,  mouvements  qu'il 
avait  analysés  avec  ses  appareils  chronophotographiques,  con- 
struisit un  zootrope  perfectionné,  permettant  la  projection  suc- 
cessive et  très  rapide  des  dessins  et  permettant  donc  à  tout  un 
auditoire  de  recevoir  l'impression  désirée. 

Puis  en  i885,  Raynaud,  physicien  français,  combina  un  puis- 
sant appareil  à  projection  lumineuse  avec  un  zootrope  spécial 
au  centre  duquel  un  prisme  à  un  grand  nombre  de  pans  garni 
d'autant  de  glaces  recevait  les  images  d'un  tambour  périphé- 
rique sur  la  surface  intérieure  duquel  se  trouvaient  juxtaposées 
les  images  successives,  en  nombre  égal  à  celui  des  glaces  ;  un 
mécanisme  assez  compliqué  assurait  la  projection  successive  de 
ces  images  dans  la  lanterne,  à  mesure  que  tournait  le  tambour» 
C'était  le  praxinoscope. 

Nous  voici  en  1892,  Demeny,  le  collaborateur  du  professeur 
Marey,  montra  i  l'exposition  de  photographie  de  Paris,  un  zoo- 
trope dont  les  images  n'étaient  plus  des  dessins,  mais  des  pho- 
tographies obtenues  à  l'aided'un  appareil  chronophotographique. 

Ayant  rapporté  sur  un  disque  en  cristal  une  série  de  24  vues 
successives  d'un  orateur  prononçant  une  courte  phrase,  il 
obtint,  en  projetant  ensuite  successivement  et  rapidement,  ces 
24  images,  une  reproduction  des  expressions  et  des  mouvements 
delà  bouche  tellement  parfaite  que  des  sourds-muets  comprirent 
sur  le  champ  ce  que  l'orateur  avait  dit.  De  là  le  nom  de  photo- 
phone  que  l'inventeur  donna  ji  son  appareil. 

On  demandera  certes  ici  pourquoi  Demeny  employa  le  zoo- 
irope,  alors  qu'il  avait  à  sa  disposition  le  mécanisme  cinémato- 
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graphique  à  mouvement  discontenu  d'une  bande  pelliculaire 
qu'il  venait  d'inventer  avec  son  maître  Marey  pour  leurs  appareils 
de  chronophotographie.  C'est  que  ce  dernier  mécanisme  était 
loin  d*ètre  parfait  ;  fonctionnant  par  des  tractions  successives 
trop  brutales,  il  donnait  souvent  des  ratés  ;  soit  que  la  bande  se 
déchirât,  soit  que  l'arrêt  de  la  bande  ne  se  fît  pas  (ce  qui,  en 
projection,  donnait  des  traînées  lumineuses  venant  tout  gâter); 
précieux  pour  le  laboratoire  où  Ton  peut  patiemment  recom- 
mencer un  essai  raté,  il  ne  pouvait  servir  tel  quel  pour  la  projec- 
tion cinématographique.  Ce  ne  fut  qu'en  1898,  trois  ans  après 
l'invention  du  cinématographe  Lumière,  que  Demeny  trouva  sa 
came  excentrique  servant  de  fixateur. 

En  1895,  Edison  réalisa  un  petit  appareil  à  bande  pelliculaire, 
mais  non  à  projection,  le  kinétoscope.  Les  scènes  ne  duraient 
qu'une  demi-minute  environ  et  l'appareil  n'admettait  à  les  voir 
qu'un  seul  spectateur  à  fois.  C'étaient  là  de  graves  défauts.  L'ap- 
pareil avait  cependant  une  sérieuse  qualité  :  grâce  au  passage 
des  vues  à  raison  de  60  à  70  à  la  seconde,  aucune  impression  de 
papillottement  ne  frappait  l'œil. 

C'est  également  en  1895  qu'apparut  le  véritable  cinémato- 
graphe, le  cinématographe  des  frères  Lumière,  constitué  dès  le 
début  comme  il  l'est  encore  maintenant,  à  part  quelques  petits 
perfectionnements  de  détail  apportés  depuis.  L'arrêt  de  la  pel- 
licule était  assuré  par  des  griffes  venant  prendre  dans  des  trous 
ménagés  spécialement  sur  le  côté  de  celle-ci,  et  rendu  inof- 
fensif par  une  détention  de  la  pellicule  repliée  en  deux  boucles 
sur  elle-même,  entre  la  bobine  qui  la  débite  et  celle  qui  la 
reprend. 

Les  premiers  appareils  Lumière  étaient  réversibles,  le  même 
appareil  pouvant  servir  à  la  prise  de  vue,  au  tirage  des  positifs 
et  à  la  projection  cinématographique.  Cela  ne  laissait  pas  de 
le  compliquer  inutilement  et  même  de  lui  donner  certains 
défauts  inhérents  à  ce  système.   Aussi  les   appareils  actuels 
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sont-ils  construits  sur  trois  types  différents,  assurant  les  trois 
travaux  successifs  ;  il  y  a  un  appareil  spécial  photocinémato- 
graphique, un  appareil  spécial  pour  tirage  des  positifs  et  un 
appareil  spécial  pour  la  projection  cinématographique,  tous 
trois  possèdent  cependant  le  même  mécanisme  d'arrêt,  mais 
différemment  réglé. 

Sans  vouloir  entrer  dans  la  description  des  divers  appareils 
cinématographiques — fort  semblables  du  reste — offerts  actuel- 
lement au  public,  nous  voulons  cependant  faire  remarquer  qu'ils 
se  caractérisent  surtout  par  l'emploi  de  l'un  des  trois  dispositifs 
fixateurs  (de  la  bande  pelliculaire)  connus  ;  le  fixateur  i  griffe 
Lumière,  le  fixateur  à  came  Demeny  et  le  système  dit  à  a  croix 
de  Malte  d,  dans  le  domaine  public  celui-ci. 

Ceci  dit,  nous  décrirons  succinctement  les  appareils  consi- 
dérés, sur  renseignements  des  exploitants,  comme  les  plus  par- 
faits, ceux  de  la  M^^  Pathé  frères,  à  Paris. 

L'appareil  de  prise  de  vues  est  constitué  par  une  boîte  paral- 
lélipipédique  de  5o  centimètres  de  haut  et  de  40/20  centimètres 
de  base.  A  la  face  antérieure  se  trouvent  la  lentille  du  viseur  et, 
immédiatement  au-dessous,  une  porte-charnière  portant  le  para- 
soleil  de  l'objectif,  derrière  laquelle  se  trouvent  les  manettes  de 
mise  au  point  de  l'objectif  et  de  réglage  de  l'obturateur.  Sur  le 
côté  droit  de  la  boîte,  on  voit  le  viseur,  le  compteur  métrique 
du  débit  de  la  bande  pelliculaire  et  la  manivelle  d'entraînement 
du  mécanisme  ;  sur  le  même  côté  se  trouve  une  grande  porte 
dont  l'ouverture  met  à  nu  le  mécanisme,  et  qui,  fermée,  em- 
pêche toute  lumière  de  pénétrer  dans  l'appareil. 

A  l'intérieur  se  trouvent  deux  boîtes-magasins  amovibles  et 
interchangeables  :  la  supérieure  reçoit  la  bande  pelliculaire 
vierge,  enroulée  sur  un  axe  mobile  (60  mètres  environ  ;  la  boîte 
en  a  été  chargée  en  chambre  noire),  l'inférieure  servira  à  emma- 
gasiner la  même  pellicule,  après  son  impression,  en  l'enroulant 
autour  de  son  axe.  Ces  boîtes,  de  forme  rectangulaire,  s  ou- 
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vrcnt  par  Tune  de  leurs  parois  latérales  formant  porte  (bien  her- 
métique à  la  lumière)  ;  la  paroi  opposée  porte  intérieurement, 
en  son  milieu.  Taxe  mobile,  qui  se  prolonge  à  l'extérieur,  a 
travers  la  paroi  qui  le  porte,  pour  se  terminer  là  par  une  broche. 
Pour  la  boîte  inférieure,  cette  broche  vient  s'emmancher  sur 
une  fourchette  contiguë,  qui  est  mise  en  mouvement  avec  le 
mécanisme  général  et  donne  à  Taxe  de  la  boîte  un  mouvement 
de  rotation  synchronique  avec  le  mouvement  total  du  système 
mécanique;  toutefois,  comme  la  pellicule  en  s'enroulant  sur 
elle-même  augmente  toujours  le  rayon  de  ses  spires,  le  mouve- 
ment est  communiqué  à  la  fourchette  par  une  transmission 
assez  lâche  (formée  d'une  courroie  en  ressort  à  boudin  métal- 
lique) permettant  le  patinage.  On  voit  donc  que,  lorsque  l'ap- 
pareil fonctionne,  l'enroulement  automatique  de  la  pellicule 
impressionnée  se  fait  à  mesure  dans  la  boîte  inférieure. 

Les  deux  boîtes  sont  munies  chacune  de  deux  fentes  horizon- 
tales, l'une  en  haut,  l'autre  en  bas  de  la  face  antérieure  des 
boîtes;  ces  fentes  sont  garnies  de  velours  et,  dans  la  boîte,  en 
regard  de  chaque  fente,  il  y  a  un  petit  rouleau  presseur  frottant 
sur  le  velours,  qui  facilite  le  passage  de  la  bande  tout  en  s'op- 
posant  à  l'admission  de  la  moindre  lumière.  On  voit  qu'il  est 
possible,  avant  et  après  la  prise  de  vues,  d'ouvrir  l'appareil  à 
la  lumière  et  de  changer  les  boîtes;  la  supérieure,  vidée  par 
une  opération' antérieure,  prend  la  place  de  l'inférieure  et  se  voit 
remplacée  par  une  autre,  chargée  d'une  pellicule  vierge,  tandis 
que  l'inférieure  est  mise  de  côté  pour  que  son  contenu  subisse 
ultérieurement  les  opérations  de  développement,  fixage, 
lavage,  etc. 

Au  sortir  de  la  boîte-magasin  supérieure,  la  bande  pelliculaire 
passe  sur  un  cylindre  denté  qui  la  débite  d'une  façon  continue  ; 
en  tournant  (par  le  fonctionnement  du  mécanisme  total  lui- 
même)  ce  cylindre  tire,  d'une  part,  sur  la  bande  pour  la  dérou- 
ler dans  la  boîte   et  l'en   extraire  à  mesure,   d'autre  part,  il 
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l'envoie  dans  le  «  couloir  »  où  elle  sera  impressionnée.  Un  dis- 
positif analogue,  à  mouvement  également  continu,  situé  à  la 
partie  inférieure  du  couloir,  permet  d'obtenir  la  régularité  de 
l'envoi  de  la  bande  à  la  boîte  de  rembobinage. 

Bien  entendu,  comme  dans  le  couloir,  la  bande  reçoit  un 
mouvement  discontinu,  on  a  dû  ménager  avant  son  entrée  dans 
ledit  couloir  et  après  sa  sortie  de  celui-ci,  une  o  boucle  »,  c'est- 
à-dire  un  rempli  de  la  bande  sur  elle-même,  supprimant  toute 
traction  violente. 

A  la  partie  médiane  de  l'appareil,  au  foyer  de  l'objectif,  au 
fond  de  la  petite  chambre  photographique  ménagée  derrière  lui, 
en  face  et  à  5i  milimètres  (distance  focale  des  objectifs  Voigt- 
lander  du  type  Heliar  employés)  de  la  lentille,  est  ménagée  une 
petite  fenêtre  rectangulaire  dont  les  dimensions  déterminent 
celles  de  l'image. 

Deux  réglettes  verticales  placées  à  droite  et  à  gauche  de  la 
fenêtre,  tout  en  la  dépassant  assez  bien  en  haut  et  en  bas,  et 
dont  Técartement  correspond  à  la  largeur  de  la  pellicule,  for- 
ment un  a  couloir  »  tapissé  de  velours,  destiné  à  guider  la  pelli- 
cule ;  ce  couloir  est  fermé  postérieurement  par  une  porte  (percée 
à  la  hauteur  de  la  fenêtre  d'une  ouverture  un  peu  plus  grande 
que  celle-ci)  maintenue  fermée  par  un  cadre  presseur  muni  de 
deux  petits  ressorts;  ceux-ci  sont  réglés  de  telle  façon  que  la 
planéïté  parfaite  de  la  pellicule  pendant  la  durée  de  l'exposition 
soit  attirée,  sans  cependant  que  le  mouvement  de  progression 
de  cette  pellicule  soit  le  moins  du  monde  entravé. 

C'est  dans  ce  couloir,  au-dessous  de  la  fenêtre,  que  deux 
fentes  verticales  latérales  permettent  le  passage,  au  moment 
voulu,  des  griffes  d'entraînement  (susceptibles  de  se  retirer 
ensuite)  qui  donneront  le  mouvement  intermittent  à  la  pellicule. 

Les  grififes,  au  nombre  de  deux,  sont  portées  à  droite  et  à 
gauche  sur  un  cadre  animé  d'un  mouvement  rectiligne  vertical 
alternatif.  Au  haut  de  leur  course,  les  griffes  pénètrent  dans  des 
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perforations  delà  bande  (préalablement  ménagées  sur  ses  deut 
bords,  en  des  endroits  bien  déterminés,  lors  de  la  préparation 
de  cette  bande),  et  l'entraînent  dans  leur  mouvement  vers  le 
bas  ;  à  l'extrémité  inférieure  de  leur  course  (longue  précisément 
d^une  hauteur  de  vue  [  i  ])  elles  se  retirent,  abandonnent  les  perfo- 
rations et  remontent  sans  plus  entraîner  la  pellicule  qui  reste 
durant  ce  temps  immobile;  au  haut  de  leur  course,  elles  recom- 
mencent leur  manège,  et  ainsi  de  suite.  Le  cadre  porte-griffe 
reçoit  son  mouvement  alternatif  d'un  petit  mécanisme  assez 
compliqué  tel  que  la  vitesse  du  cadre  soit  maximum  dans  le 
milieu  de  sa  course  et  nulle  à  l'instant  où  les  griffes  prennent  et 
abandonnent  la  pellicule.  On  conçoit  qu'on  ait  dû  soigner  par- 
ticulièrement ce  côté  du  problème,  afin  de  ne  point  détériorer 
les  films,  quand  on  sait  que  les  griffes  doivent  agir  au  moins 
quinze  fois  à  la  seconde. 

L'obturateur,  placé  en  avant  de  l'objectif,  est  formé  par  un 
disque  à  axe  excentrique,  portant,  opposées  l'une  à  l'autre,  deux 
échancrures  (dont  on  peut  régler  la  grandeur)  ;  il  reçoit  un 
mouvement  de  rotation  continue  par  l'intermédiaire  de  pignons 
réglés  de  telle  sorte  qu'il  fasse  un  demi-tour  pendant  un  mou- 
vement complet  (aller  et  retour)  du  cadre  porte-griffe  et  que  le 
passage  d'une  échancrure  du  disque  devant  l'objectif  (ce  qui 
démasque  celui-ci)  corresponde  à  l'arrêt  (ou  à  une  partie  de 
l'arrêt)  de  la  pellicule,  derrière  la  fenêtre. 

Tous  les  mouvements  dont  nous  venons  de  parler  du  reste 
sont  évidemment  synchroniques,de  sorte  qu'il  suffit  de  tourner 
la  manivelle  extérieure  pour  faire  fonctionner  l'appareil. 

Le  mécanisme  est  très  soigneusement  construit  ;  les  plaques, 
platine,  porte,  fenêtre,  en  aluminium;  les  roues  et  tambours 
débiteurs  en  bronze  ;  les  pignons  et  tous  organes  d'entraîné- 

fi]  Diverses  dimensions  ont  été  données,  il  y  a  quelques  années,  aux  vues  ciné- 
matographiques. ActueUemeat  tous  les  fabricants  se  sont  mis  d*accord  sur  des 
dimensions  déterminées,  permettant  l'emploi  dt  leurs  films  dans  tous  les  appareils  : 
25  millimétrés  de  largeur  sur  19  millimètres  de  hauteur. 
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ment  en  acier  poli;  dentures  hélicoïdales  pour  réduire  le  jeu  au 

minimum;  etc. 

* 
♦    * 

L'appareil  à  imprimer  les  positifs  est  constitué  par  une 
boîte  dans  laquelle  se  trouve  un  mécanisme  d'entraînement 
semblable  à  celui  de  l'appareil  de  prise  de  vues.  Seulement  il 
n'y  a  pas  d'objectif  et  la  fenêtre  devant  laquelle  viennent  se 
placer  successivement  les  diverses  images  de  la  bande  négative, 
reçoit  directement  la  lumière  du  jour  ou  celle  d'une  lampe  à 
incandescence  ou  de  toute  autre  source  lumineuse  d*intensité 
voulue.  Une  boîte-magasin,  à  deux  axes,  adaptée  au-dessus  de 
la  première,  débite  deux  films,  l'un,  le  négatif  déjà  développé, 
fixé,  lavé  et  séché, l'autre,  une  bande  pelliculaire  vierge  spéciale 
qui,  accolée  au  négatif,  va  progresser  avec  lui  dans  l'appareil 
et  s'impressionnera  à  mesure.  Enfin,  une  troisième  boîte,  adap- 
tée sous  la  première  et  servant  de  support  à  l'appareil,  reçoit 
les  deux  bandes  et  les  conserve  à  l'abri  de  la  lumière. 

L'appareil  projecteur  ou  cinématographe  proprement  dit,  est 
constitué  par  une  forte  lanterne  à  projection  —  électrique,^oxhy- 
drique,  oxyéthérique,  etc.  —  munie  à  l'avant  d'une  cuve  à 
eau,  à  glaces  parallèles,  remplie  de  glycérine  ou  d'une  solution 
d'alun  (arrêtant  en  grande  partie  les  rayons  colorifiques),  et  par 
un  appareil  mécanique  débitant  automatiquement  les  clichés  à 
projeter  du  film,  en  un  mouvement  discontinu,  à  raison  de 
i5  au  moins  à  la  seconde,  devant  un  objectif  spécial  et  sous  le 
flot  de  lumière  envoyé  par  le  condensateur  de  la  lanterne.  En 
avant  de  l'objectif,  un  obturateur  approprié  ne  permet  la  pro- 
jection que  durant  les  arrêts  du  film. 

Ce  dernier  appareil  est,  en  somme,  fort  semblable  à  la  partie 
mécanique  essentielle  de  l'appareil  de  prise  de  vues,  mais  il 
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n'est  pas  contenu  dans  une  boîte;  il  est  monté  sur  un  bâti 
solide.  La  fenêtre  devant  laquelle  s'arrêtent  successivement  les 
vues  se  trouve  au  foyer  d'un  objectif  qui  les  projette  en  gran- 
deur naturelle  sur  un  mur  blanc  ou  sur  une  toile  blanche  ;  la 
partie  supérieure  porte  un  dévidoir  sur  lequel  est  enroulé  le  film 
à  projeter  (pouvant  recevoir  jusqu'à  3oo  mètres  de  film,  soit 
pour  une  séance  de  i5  minutes,  sans  arrêt,  ou  de  20  à  25  minu- 
tes avec  les  interruptions  nécessaires  entre  les  diverses  scènes). 
Le  mécanisme  est  réglé  de  façon  que  le  temps  d'arrêt  des  vues 
est  trois  fois  plus  long  que  le  temps  de  mouvement  et  l'obturateur 
approprié  à  ces  temps,  ce  qui  amène  ce  résultat  que  les  projec- 
tions sont  plus  lumineuses  et  que  le  papillottement  est  considé- 
rablement réduit,  sinon  tout  à  fait  évité,  les  temps  d'obturation 
étant  réduits  au  minimum  (1/60  de  seconde  environ).  Ce  dernier 
perfectionnement  n'a  pu  être  obtenu  qu'en  substituant  au  fixa- 
teur à  griffe  de  Lumière  (ces  griffes  ne  prenant,  pour  chaque 
mouvement,  que  dans  deux  trous  du  film,  un  à  droite,  un  à 
gauche),  un  fixateur  formé  d'un  tambour  cylindrique  armé  de 
dents  sur  ses  bords,  prenant,  à  chaque  mouvement,  quatre  per- 
forations à  droite  et  quatre  à  gauche,  tambour  doué  d'un  mouve- 
ment intermittent  (une  vitesse  rigoureusement  sinusoïdale) 
obtenu  par  l'engrenage  dit  croix  de  Malte.  L'axe  du  tambour 
denté  se  termine  par  une  étoile  à  quatre  branches  perpendicu- 
laires et  fortement  évasées  (croix  de  Malte);  dans  les  rainures 
de  cette  étoile  s'engage  un  galet  produisant  l'entraînement  et 
monté  lui-même  sur  un  plateau  tournant,  dit  plateau  porte- 
galet,  muni  d'un  solide  volant.  L'arbre  sur  lequel  sont  calés  le 
plateau  porte-galet  et  son  volant  s'engrène  à  angle  droit  avec 
l'arbre  porte-obturateur;  d'autre  part  il  est  mis  en  mouvement, 
soit  par  une  petite  poulie  actionnée  par  un  moteur  électrique, 
soit  par  un  système  d'engrenages  à  multiplication  mis  lui-même 
en  mouvement  par  une  manivelle.  Tous  les  engrenages,  à  den- 
tures hélicoïdales  pour  assurer  le  rattrapage  du  jeu,  sont  proté- 
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gés  par  un  carter.  Le  bout  libre  de  Taxe  de  la  manivelle  engrène 
avec  un  pignon  pour  commander,  par  l'intermédiaire  d'une 
chaîne  de  Gall,  le  débiteur  placé  au-dessus  du  couloir.  Ce  der- 
nier n'est  pas  muni  de  velours,  mais  des  arêtes  d'acier  y  assurent 
l'exacte  position  du  film  tout  en  permettant  son  facile  glisse- 
ment. 

Résumons  maintenant,  au  point  de  vue  du  temps,  les  diverses 
phases  d'exposition  et  de  projection  de  la  bande  pelliculaire. 
Pour  bien  faire,  la  vue  doit  être  projetée  avec  la  même  vitesse 
qu'on  a  mis  à  la  prendre,  sous  peine  d'avoir  des  mouvements 
trop  précipités  ou  trop  lents  des  acteurs.  On  aurait  avantage  à 
prendre  un  grand  nombre  de  vues  par  seconde,  ce  qui  éviterait 
tout  papillottement,  par  exemple  60  par  seconde.  Mais  les  vues 
coûteraient  fort  cher  par  leur  longueur  et  les  mécanismes  mar- 
cheraient difficilement  à  pareille  allure.  On  s'est  arrêté  à  i5  vues 
à  la  seconde,  et  comme  il  y  en  a  52  par  mètre  courant,  on  voit 
qu'il  défile  par  minute  goo  images  ou  près  de  18  mètres  de  film. 
A  chaque  image  il  a  été  consacré,  lors  delà  prise,  i/3o  de  seconde 
de  mouvement,  i/3o  d'arrêt,  utilisé  au  total,  à  moitié  ou  au 
quart,  pour  l'impression  par  la  lumière.  Lors  de  la  projection, 
on  consacre  1/60  de  seconde  au  mouvement  et  1/20  à  l'arrêt. 

Au  point  de  vue  sécurité,  le  danger  du  cinématographe  réside 
dans  l'inflammabilité  extraordinaire  de  la  matière  de  film  :  le 
celluloïd.  Il  se  trouve  exposé  précisément  au  foyer  d'une  puis- 
sante source  de  lumière  qui  est  en  même  temps  calorifique.  Si 
la  pellicule  s'attarde  un  instant,  elle  est  brûlée  aussitôt.  Le 
danger  subsiste  malgré  l'interposition  de  la  cuve  à  eau.  On  a 
paré  à  ce  danger  au  moyen  d'un  obturateur  spécial  commandé 
par  un  petit  régulateur  à  boules  centrifuges.  La  pellicule  n'est 
démasquée  que  pour  autant  qu'elle  avance  avec  la  vitesse  de 
i5  vues  au  moins  â  la  seconde.  Dès  qu'elle  ralentit,  l'obturateur 
ferme  le  chemin  aux  rayons  calofiriques. 
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Il  va  sans  dire  que  ces  appareils  compliqués  coûtent  fort 
cher  et  que  leur  emploi  nécessite  tout  un  matériel  accessoire 
très  coûteux,  ce  qui  fait  que  la  cinématographie  est  loin  d'être 
à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Aussi  n'est-elle  guère  employée  que  par  des  tenanciers  de 
théâtres  cinématographiques,  fixes  ou  ambulants»  qui  se  conten- 
tent uniquement  —  sauf  de  très  rares  exceptions  —  de  faire  de 
la  projection,  achetant  leurs  films  positifs  aux  diverses  maisons 
spéciales  qui,  montées  en  grand  pour  ce  genre  d'industrie, 
peuvent  les  obtenir  à  un  bon  marché  relatif. 

Il  y  a  dix  ans,  aux  débuts  de  la  cinématographie,  les  films 
positifs  (inférieurs  comme  résistance  et  comme  fini  à  ceux  qu'on 
livre  actuellement  sur  le  marché)  coûtaient  lo  francs  le  mè- 
tre courant...  Actuellement  on  les  vend  à  fr.  i.aS  et  fr.  i.5o  le 
mètre  courant...  Nul  doute  qu'avec  une  consommation  plus 
grande  ils  ne  diminuent  encore  considérablement  de  prix,  vu 
que  ce  sont  les  négatifs  qui  coûtent  cher,  à  cause  des  frais  énor- 
mes de  réalisation  des  scènes  ou  de  voynge  et  des  déchets  iné- 
vitables survenus  à  la  suite  d'insuccès  de  causes  très  diverses 
(il  paraîtrait  que  Ton  a,  dans  la  pratique,  environ  trois  parties 
de  déchet  pour  une  partie  de  film  négatif  utilisable). 

Les  appareils  à  projection  ont  également  diminué  de  prix. 
D'autre  part  on  en  fabrique  de  petits  modèles  (avec  lampe  à  in- 
candescence de  cent  bougies  ou  à  l'acétylène)  qui  coûtent 
relativement  bon  marché,  et  qui  donnent  des  images  suffisam- 
ment lumineuses  d'environ  un  demi-mètre  carré  de  surface; 
c'est  l'appareil  pour  familles  ou  pour  écoles... 

On  a  essayé  aussi  de  réaliser  des  appareils  cinématographiques 
ou  praxinoscopiques  plus  réduits  encore,  et  partant,  moins  coû- 
teux. Ce  n'est  pas  la  place  ici  de  citer  ces  tentatives,  pour  la 
plupart  malheureuses.  Faisons  exception  cependant  pour  les 
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appareils  Monnard,  de  Puteaux  (France),  dans  lesquels  les 
films  sont  remplacés  par  un  disque  de  40  centimètres  de  dia- 
mètre portant  600  à  700  vues  d'un  centimètre  de  côté  et  jux- 
taposées suivant  une  spire  qui  va  du  centre  du  disque  à  sa  péri- 
phérie ;  les  appareils  de  prise  de  vue  et  de  projection  sont  con- 
struits de  façon  que,  lors  de  leur  fonctionnement,  le  disque 
tourne  sur  un  axe  excentrique  à  Taxe  de  l'objectif,  mais  mobile 
de  façon  à  se  rapprocher  constamment  de  ce  dernier  (d'une 
hauteur  de  vue  à  chaque  tour);  ainsi  toutes  les  vues  de  la  spire 
viennent  se  placer  successivement  au  foyer  de  l'objectif;  chaque 
scène  dure  environ  vingt  secondes;  il  y  a  même  des  appareils 
semblables,  mais  doubles,  stéréoscopiques,  dont  on  doit  exami- 
ner les  positifs  individuellement  dans  des  jumelles  spéciales; 
les  effets  obtenus  sont  très  heureux. 

Mais  nous  restons  persuadés  que  l'avenir  est  aux  grands  ap- 
pareils (ou  aux  appareils  légèrement  réduits),  dont  les  prix  seront 
rendus  plus  accessibles  par  la  concurrence  et  par  l'augmen- 
tation de  la  consommation  même. 

On  peut  s'attendre  à  ce  que  d'ici  à  quelques  années  le  prix  des 
appareils  et  des  films  sera  réduit  de  moitié  ou  des  deux  tiers  : 
alors  le  cinématographe  aura  remplacé  l'ordinaire  projection 
lumineuse  dans  les  cours,  conférences,  soirées,  etc.,  comme  il 
l'a  déjà  remplacé  dans  les  réclames  sur  les  artères  publiques. 

* 

Voici  maintenant  quelques  exemples  d'applications  peu 
connues. 

Dès  1867,  Carlet  et  Mathias-Duval  employèrent  le  zootrope 
dans  leur  enseignement  pour  démontrer  à  leurs  auditeurs  la 
synthèse  de  divers  mouvements  des  êtres  animés.  Quelques 
temps  après,  Muybridge,  Marey  et  d'autres  eurent  recours  au 
même  procédé.  Le  professeur  Muller  notamment  l'utilisait  pour 
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montrer  les  états  successifs  d'une  machine  en  mouvement, 
pour  faire  comprendre  les  mouvements  ondulatoires  dans  les 
tuyaux  sonores,  etc.  On  connaît  l'emploi  récent  qu'a  fait  du 
cinématographe  un  chirurgien  français  éminent,  le  docteur 
Doyen,  fixant  ainsi  pour  l'avenir  des  documents  chirurgicaux 
précieux.  Des  célébrités  médicales  ont  exprimé  le  désir — il 
doit  être  en  partie  réalisé,  pensons-nous  — de  voir  cinémato- 
graphier  la  démarche,  les  mouvements  désordonnés  de  certains 
sujets  atteints  de  maladies  nerveuses,  pour  être  conservés  à 
titre  de  documents. 

Tout  dernièrement,  au  3"*®  Congrès  de  la  Société  Roentgen 
(à  Berlin),  le  docteur  Kôhler  (de  Wiesbaden)  a  montré  des  pro- 
jections cinématographiques  reproduisant  les  mouvements  nor- 
maux et  pathologiques  caractéristiques  des  côtes,  du  diaphragme, 
des  poumons,  etc.,  examinés  aux  rayons  X. 

Des  explorateurs  de  diverses  nationalités  ont  rapporté  récem- 
ment des  vues  cinématographiées  prises  sur  place,  au  cours  de 
leurs  voyages,  et  constituant  des  documents  inestimables  pour 
la  géographie  et  l'ethnographie. 

Le  Berliner  Tageblatt  demandait,  il  y  a  quelques  jours,  dans 
un  article  hautement  pensé,  la  création,  aux  frais  des  pouvoiis 
publics,  d'archives  cinématographiques,  sociales,  scientifiques, 
médicales,  etc.,  etc. 

Des  initiatives  privées  très  remarquables  ont  déjà  ouvert  cette 
voie.  Des  savants,  des  fabricants  de  films  pour  le  public,  ont 
déjà  recueilli  des  milliers  de  documents  plus  ou  moins  sérieux. 
Dès  1902,  ou  introduisit  le  cinématographe  dans  l'étude  de  la 
météorologie  et  de  la  physique  du  globe,  prenant  notamment 
2,400  vues  successives  (en  deux  minutes  et  demie  environ)  d'une 
barre,  d'un  mascaret,  d'un  raz  de  marée,  etc. 

D'autre  part,  les  propagandes  diverses  se  sont  emparées  du 
cinématographe  comme  moyen  de  persuasion. 

Déjà  à  l'Exposition  de  Paris  de  1900,  M.Bedorez,  directeur  de 
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renseignement  primaire  de  la  Seine,  avait  fait  installer  dans  son 
pavillon  une  chambre  noire  accessible  au  public,  sur  Tun  des 
murs  de  laquelle  (mur  muni  pour  cela  de  six  fenêtres  â  verre 
mat,  de  30/40  cm.)  des  projections  cinématographiques  n  sans 
fin  »  représentaient  les  principales  phases  de  la  vie  scolaire 
à  Paris.  Derrière  le  mur,  six  appareils  actionnés  électriquement 
et  éclairés  chacun  par  une  lampe  à  incandescence  de  cent 
bougies,  déroulaient  leurs  bandes  sans  fin,  de  20  mètres  cha- 
cune, chaque  scène  durant  environ  quarante  secondes...  Com- 
bien ce  moyen  de  propagande  était  plus  vivant,  donc  plus  effi- 
cace, que  les  froids  tableaux  muraux  que  d'ordinaire  Ton  voit, 
ou  plutôt  qu*on  ne  voit  pas,  dans  les  expositions. 

Certaines  ligues  antialcooliques,  certaines  sociétés  de  propa- 
gande religieuse  se  sont  emparées  du  cinématographe  pour  leurs 
œuvres  de  prosélytisme. 

Dans  la  salle  du  «  Polytechnique  »  de  Londres  se  donnent 
en  ce  moment  des  représentations  cinématographiques  exclu- 
sivement consacrées  à  des  sujets  ayant  trait  à  la  marine  et 
à  l'armée  anglaise.  Placé  sous  le  patronage  des  plus  grands  per- 
sonnages de  l'Angleterre,  il  est,  paraît-il,  subventionné  par  les 
Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Il  a  pour  but  de  faire 
de  la  réclame  pour  le  recrutement  des  volontaires. 

Les  quotidiens  annonçaient  dernièrement  :  On  vient  d'ouvrir 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Société  Industrielle,  à  Lille, 
une  école  cinématographique  professionelle  d'opérateurs-élec- 
triciens, à  Tusage  des  jeunes  gens  qui  désirent  obtenir  les  con- 
naissances nécessaires  à  la  pratique  de  la  cinématographie 
scientifique  et  industrielle. 

Les  études  comprennent  toutes  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  nécessaires  pour  faire  un  bon  opérateur,  fonctionne- 
ment des  appareils  cinématographiques,  manipulation  des  films, 
montage  des  postes^  branchement  des  fils  électriques,  emploi 
méthodique  des  courants,  etc. 
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Des  écoles  semblables  vont  se  créer  partout,  adjointes  sans 
doute  aux  écoles  industrielles. 

Car  le  théâtre  cinématographique,  pour  ne  parler  que  de  cette 
application-là  —  la  principale  sans  doute,  —  a  manifesté  et  ma- 
nifeste encore  actuellement  une  croissance  extraordinaire.  On 
pourrait  conclure  avec  le  physicien  genevois,  M.  Dussaud  :  <t  Le 
cinématographe  est  le  théâtre,  l'école,  le  journal  de  demain.  » 


Citons  maintenant  quelques  chiffres  commerciaux  qui  justi- 
fieront la  qualification  d'industrie  importante,  là  où  on  ne  voyait 
jusqu'ici  que  simple  récréation. 

Nous  trouvons  qu'à  Paris  notamment,  les  recettes  du  Cinéma 
Dufayel  ont  été,  en  1906,  de  166,000  francs,  celles  du  Cinéma 
Select,  de  111,000  francs.  Et  cependant  il  y  a  deux  cents  instal- 
lations de  ce  genre  qui  vivent  parfaitement;  cela  se  conçoit  :  la 
matière  imposable  est  immense.  On  peut  bien  dire  qu^à  Paris 
et  dans  la  banlieue,  il  y  a  5  millions  de  clients  pour  le  cinémato- 
graphe, et  c'est  peu  si  chacun  y  laisse  2francs  par  an.  Nous  voici 
i  10  millions  de  recettes,  ce  qui  donne  5o,ooo  francs  à  chacun 
des  exploitants,  petits,  moyens  et  grands.  Dans  l'ensemble  de 
la  France,  il  y  a  environ  i,5oo  établissements,  tous  prospères, 
dit-on. 

Nous  avons  encore  quelques  chiffres  relatifs  à  la  Compagnie 
générale  des  phonographes  et  cinématographes  (ancienne  firme 
Pathé  frères)  : 

Le  capital  initial,  il  y  a  huit  ans,  fut  de  3oo,ooo  francs.  Il  a 
été  augmenté  successivement  et  atteint  actuellement  4  millions 
400,000  francs  entièrement  souscrits.  Ce  capital  a  rapporté,  en 
1906,  près  de  5,ooo,ooode  francs  de  bénéfices  nets.  Aussi,  cha- 
cune des  44,000  actions  de  100  francs  valent  actuellement  en 
Bourse  environ  i,3oo  â  i,35o  francs. 
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Et  le  chiffre  d'afifaires  a  doublé  en  1907,  pour  chacun  des  mois 
écoulés,  comparativement  au  même  mois  de  1906.  En  mai 
1906 notamment,  1,100,000  francs  d'affaires;  en  mai  1907,  2  mil- 
lions 400,000  francs. 

Dans  ses  trois  usines  de  Belleville,  de  Joinville  et  de  Vin- 
cennes,  elle  occupe  un  millier  d'ouvriers  et  ouvrières  (dont 
25o  ouvrières  occupées  à  colorier  les  vues);  elle  possède  deux 
grands  théâtres  de  prise  de  vues,  avec  machination  ultra-perfec- 
tionnée,  à  VincennesetàMontreuil-sous-Bois  (où  il  y  a,  en  outre, 
un  parc  avec  grandes  pièces  d'eau  pour  les  scènes  champêtres, 
aquatiques,  etc.)  et  un  personnel  permanent  d'artistes  et  de 
figurants  de  plus  de  3oo  personnes,  De  plus,  elle  envoie  dans 
le  monde  entier  des  preneurs  de  vues  au  nombre  de  plusieurs 
centaines. 

L'organisation  commerciale  suit  l'organisation  technique.  On 
dit  que  la  vente  s'élève  à  25o  appareils  projecteurs  par  mois  et 
3o  kilomètres  de  films  par  Jour,  ce  qui  fait  le  total  coquet  de 
i,5oo,ooo  images  différentes.  Le  stock  de  pellicules  en  magasin 
est  aussi  précieux  qu'inflammable  et  il  est  gardé  comme  une 
poudrière,  dans  une  construction  spéciale,  isolée.  Il  y  a,  nous 
dit-on,  3,600  kilomètres  de  bandes,  soit  environ  3o  tonnes,  qui, 
à  240  francs  le  kilogramme,  représentent  passé  7  millions. 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  grandes  firmes 
anglaises  et  américaines,  qui  suivent  de  près  l'importance  des 
grandes  maisons  françaises. 

D'un  article  fort  intéressant  de  M.  F.  Valleiry,  dans  Phono- 
Ciné-Gazette,  du  i5  mai  dernier,  nous  extrayons  le  tableau  que 
nous  reproduisons  ci-contre  en  annexe,  tableau  «naturellement 
incomplet,  »  dit-il,  sur  l'importance  des  valeurs  cinématogra- 
phiques parisiennes. 

Il  importe  cependant  de  faire  une  réserve  sur  la  valeur  de  ces 
entreprises  comme  réussite  financière.  Si  l'exploitant  de  spec- 
tacle court  peu  de  risques,  il  est  évident  que  le  fabricant  de 
films  n'est  en  bonne  situation  que  s'il  lui  est  possible  de  vendre 
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un  grand  nombre  de  positifs  tirés  sur  un  marne  négatif.  Les  frais 
d'établissement  de  ceux-ci  étant  excessifs,  il  ne  peuvent  s'amor- 
tir que  par  la  vente  assurée  de  nombreux  exemplaires. 

R.  LUCION. 


Fonds  engagés  dans  V exploitation  et  ^industrie 
du  cinématographe  à  Paris, 


Désignttion  des  sociétés. 


Compagnie  générale  des  Phono- 
graphes et  Qoématographes 
(ancienne  firme  Pathé  frères). 

Société  pour  exploiter  en  Chine 
le  monopole  de  la  vente  des 
cinématographes  Pathé 

Société  pour  exploiter  le  cinéma- 
tographe Pathé  (5,  boolevard 
Montmartre,  et  en  France) 

Société     du    Cinématographe 
Automobile. 

Société  des  cinématographes 
c  éclipse  >  . 

Société  des  cinématographes 
c  Lux   1. 

Théophile  Pathé 

Société  des  Établissements  Gau- 
mont . 

Photographie  animée.     .     .     . 


Nombre 
des  actions. 


44,000  actions. 
1,000  obligat 


3,5oo  actions. 
10,000  paru 

3,000  actions. 
3,000  parts. 

8,000  actioiu. 

10,000      — 


20,000      — 

25,000        — 

80,000      — 


Valeur  des 
actions  et  parts 


Kr. 

100 
100 


100 

5o 


100 
100 


100 

5oo 

100 

100 
100 


M  B«WM 


i,25o 
3oo 


300 
5o 


35o 
35o 


56o 


100 


25 

Total. 


i5o 
3oo 

2S 


Industries  aimexes         *....'... 

Exploitation  de  i5o  théâtres  cinénuitographiques  .etc.       ... 

Total.     .      . 

Il  £Biut  encore   ajouter,    pour  la   France,    i,5oo    exploitations 

cinématographiques,  petites  et  grandes  (à,  en  moyenne,  7,000  fr.) 

En  tout      .     . 


Capital 
engagé. 


Fr. 

55,000,000 

5oo,ooo 


5oo,ooo 
Soo.ooo 


i,o5o,ooo 
i,o5o,ooo 


800,000 

5,600,000 

I ,100,000 

3,000,000 
7,5oo,ooo 

2,000  «oo 
78,600,000 
12,000,000 
i5,ooo  000 

io5,6oo,ooo 

io,5oo,ooo 
116,000.000 
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Un  regain  d'intérêt  pour  les  voies  de  navigation  intérieure  ;  les 
projets  et  les  travaux  nouveaux  en  France  et  en  Allemagne  ; 
un  retour  général  aux  péages  de  navigation.  Le  grand  pro- 
gramme français  et  le  canal  du  Nord  sur  Paris  :  60  à  80  mil- 
lions de  dépenses  d'établissement  pour  une  voie  de  moins  de 
100  kilomètres.  Dimensions  insuffisantes  ne  permettant  tou- 
jours que  des  allures  très  lentes  ;  multiplicité  des  écluses 
exagérant  encore  la  lenteur  des  transports.  L'inutilité  des 
moyens  de  traction  mécaniques.  La  nécessité  de  la  rapidité 
s'imposant  de  plus  en  plus,  même  pour  les  marchandises 
pondéreuses  et  de  peu  de  valeur.  Un  autre  exemple  de  voie 
d'eau  coûtant  beaucoupplus  cher  qu'une  voie  ferrée, sans  pou- 
voir rendre  de  services  comparables  :  le  canal  de  Marseille  au 
Rhône  ;  la  navigation  sur  le  Rhône  et  la  différence  entre  ce 
fleuve  et  le  Rhin  au  point  des  vue  des  transports  par  eau.  Les 
nécessités  financières  forçant  à  ne  construire  que  des  canaux 
où  la  lenteur  de  marche  s'impose  ;  impossibilité  de  demander 
aux  bateliers  une  taxe  correspondant  aux  dépenses  engagées 
ou  même  à  l'entretien  de  la  voie  navigable.  Inutilité  du  canal 
de  Marseille;  dilapidation  des  finances  publiques  sans  profit 
pour  la  collectivité.  Taux  ridiculement  faible  auquel  on  doit 
abaisser  les  taxes  de  navigation  ;  opposition  qu'elles  soulèvent 
partout  où  les  voies  navigables  ne  présentent  pas  des  condi- 
tions exceptionnelles. 

Il  est  impossible  de  ne  point  parler  de  canaux  et  de  naviga- 
tion intérieure  à  l'heure  présente  :  de  tous  côtés,  en  effet,  et 
dans  presque  tous  les  pays,  on  se  prend  d'un  bel  intérêt  pour 
ces  voies  de  transport.  La  France,  dont  une  partie  des  voies 
navigables  donne  évidemment  passage  à  un  trafic  important. 
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mais  dont  le  reste  est  à  peu  près  inutilisé,  prétend  créer  sur  son 
territoire,  etâ  coup  de  millions,  de  nouveaux  canaux,  sur  les- 
quels on  ne  jouira  pas  du  reste  de  la  gratuité  qui  a  fait  la  fortune 
des  autres.  En  Angleterre,  toute  une  campagne  est  poursuivie 
en  faveur  des  canaux, et  le  plus  souvent  par  des  gens  qui  jugent 
superficiellement  ces  choses,  et  ne  sont  point  du  tout  au  cou- 
rant des  particularités  que  présente  la  navigation  intérieure  en 
Allemagne,  ni  des  sommes  énormes  englouties  dans  l'établisse- 
ment des  voies  d*eau  en  France.  En  Allemagne  même,  on  fait 
des  assimilations  inexcusables  ;  et  de  ce  que  les  grands  fleuves 
canalisés  à  bon  compte  rendent  des  services  réellement  utiles, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  trop  coûteux  et  que  la  navigation  peut, 
s'y  faire  à  bonne  allure,  on  en  conclut  que  des  canaux  étroits  et 
peu  profonds,  entraînant  de  fortes  dépenses  d'établissement 
(malgré  des  conditions  locales  particulièrement  favorables\ren- 
draient  les  mêmes  services  et  seraient  tout  aussi  fréquentés  : 
cela  en  dépit  des  taxes  que  la  navigation  y  devrait  payer  et  aux- 
quelles la  batellerie  allemande  est  peu  accoutumée. 

C'est  en  France  surtout  et  en  Allemagne  que  l'enthousiasme 
pour  les  canaux  se  traduit  effectivement  par  des  actes  ;  et  les 
conséquences  en  seront  certainement  plus  graves  en  France  que 
dans  l'Empire  allemand  :  pour  celui-ci, les  conditions  topogra- 
phiques permettent  de  construire  des  voies  d'eau  bien  moins 
coûteuses  à  tous  égards  que  dans  l'autre  pays.  C'est  ainsi  que 
sur  le  canal  deTeltow(qui  est  une  des  premières  manifestations 
de  cette  manie  de  navigation  intérieure  artificielle),  on  ne  trouve 
qu'une  seule  écluse  pour  un  développement  pourtant  assez 
considérable.  En  France,  les  conditions  sont  tout  autres,  et  les 
voies  d'eau  nouvelles, projetées  ou  en  cours  d'exécution, entraî- 
neront des  dépenses  formidables.  Et  comme  on  a  enfin  compris 
qu'on  ne  pouvait  pas  ou  ne  pouvait  plus  en  faire  entièrement 
cadeau  aux  bateliers  et  aux  industriels  recourant  à  ces  voies, 
les  frais  d'établissement  se  traduiront  par  des  taxes  frappant  le 
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transport  par  canaux  :  dès  lors, celui-ci  cessera  d'être  artificielle- 
ment meilleur  marché  que  le  transport  par  voie  de  fer;  ce  qu^ 
ne  Tempëchera  point  d'être  aussi  lent  que  par  le  passé^par  suite 
des  conditions  inévitables  de  déplacement  des  chalands  dans  la 
cuvette  étroite  d'un  canal. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  ni  la  possibilité,  en  une  chro- 
nique, de  passer  au  crible  tout  le  programme,  dit  d'outillage 
national,  auquel  un  des  ministres  des  travaux  publics  de  France 
a  tenu  à  attacher  son  nom  en  1903.  Un  des  plus  gros  chapitres 
de  ce  programme,  celui  dont  on  attend  le  plus,  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  Canal  du  Nord,  qui  doit  relier  plus  facilement  les 
houillères  du  nord  de  la  France  au  bassin  de  Paris,  et  l'on 
ajoute  même  aux  autres  régions  de  la  France.  Ce  canal  doit 
prendre  naissance  dans  le  canal  de  la  Sensée,  à  Arleux,  au  sud- 
est  de  Douai  ;  il  gagnera  Péronne,  en  empruntant  quelque  peu 
le  canal  de  la  Somme,  puis  se  dirigera  sur  Noyon  et  rejoindra 
le  canal  latéral  à  l'Oise,  entre  Noyon  et  Janville.  Que  l'on  re- 
marque bien  qu'il  s'agit  d'assurer  à  la  navigation  du  Nord  sur 
Paris  un  raccourcissement  de  trajet  de  45  kilomètres;  et  c'est 
pour  obtenir  ce  résultat  qu'on  n'hésite  point  à  engager  des  tra- 
vaux qu'on  estime,  dans  les  avant-projets,  à  60  millions  de 
francs.  Nous  avouons  reconnaître  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  pour 
la  navigation  à  voir  raccourcir  les  parcours  qui  lui  sontimposés, 
par  suite  de  la  lenteur  de  marche  caractéristique  (et  que  nous 
mettrons  encore  en  lumière)  des  chalands  de  navigation  inté- 
rieure; mais  on  avouera  que  c'est  payer  cher  ou  faire  payer  cher 
ce  raccourcissement,  que  d'y  consacrer  au  moins  60  millions  de 
francs.  Nous  disons  au  moins,  car  ce  chiffre  est  celui  des  devis 
approximatifs,  et  Ton  sait  combien,  dans  l'exécution,  on  dé- 
passe toujours  ces  évaluations,  et  facilement  d'un  tiers.  L'im- 
prévu jouera  un  rôle  d'autant  plus  important  ici,  que  le  canal  du 
Nord  devra  franchir  deux  faîtes  de  versants  à  l'aide  de  deux  sou- 
terrains :  sans  doute  le  premier,  qui  a  une  longueur  de  plus  de 
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5  kilomètres,  sera  percé  dans  la  craie  compacte,  ce  qui  ne  sem- 
ble réserver  que  peu  de  mécomptes;  mais  l'autre,  au  contraire, 
sera  creusé  dans  des  sables  fins  et  plus  on  moins  mobiles,  sur 
une  longueur  de  2  kilomètres;  et,  si  nous  en  jugeons  d'après 
les  enseignements  du  passé,  ce  sera  là  une  source  considérable 
de  majorations  dans  les  dépenses  d'établissement.  Il  est  vrai- 
semblable que,  finalement,  le  nouveau  canal  coûtera  quelque 
80  millions  de  francs,  pour  un  développement  de  moins  de 
95  kilomètres.  Cela  correspond  donc  à  une  dépense  de  près  de 
850.000  francs  du  kilomètre  ;  et,  qu'on  le  remarque  bien,  pour 
une  voie  qui  ne  pourra  donner  passage  qu'à  des  péniches  de 
3oo  tonnes,  qui,  au  moins  temporairement,  et  tant  qu'on  n'aura 
pas  engagé  de  lourdes  dépenses  complémentaires  pour  le  creu- 
sement de  seconds  tunnels  dans  les  passages  de  faîtes,  ne  lais- 
sera passer  simultanément  qu'une  série  de  bateaux  dans  un  seul 
sens,  par  les  souterrains  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  ne 
présentera  pas  d'écluses  jumelles  permettant  les  manœuvres 
simultanées  à  la  descente  et  à  la  montée. 

Qu'on  note  que,  dans  cette  voie  navigable,  qui  semble  devoir 
apporter  une  transformation  radicale  aux  expéditions  par  eau 
des  charbons  du  nord  de  la  France,  on  s'en  tient  encore  timi- 
dement à  l'usage  de  péniches  de  3oo  tonnes  :  et  pourtant  un 
éminent  spécialiste,  qui  est  nettement  favorable  à  la  navigation 
intérieure,  mais  n'est  pas  sans  voir  ses  défauts,  M.  Barlatier 
de  Mas,  estime  qu'il  ne  faudrait,  aujourd'hui,  construire  que 
des  canaux  à  grande  section,  parce  que  Tunité  de  transport  doit 
atteindre  un  port  de  5oo  à  600  tonnes.  On  pressent  de  combien 
les  dépenses  d'établissement  seraient  majorées  et  à  quel  chiffre 
on  arriverait,  notamment  pour  ce  canal  du  Nord.  Sans  doute, 
on  considère  enfin,  maintenant,  que  les  intéressés  doivent 
payer  une  partie  des  dépenses  faites,  sous  la  forme  d'une  taxe, 
d'un  péage  de  navigation  ;  mais  la  navigation  a  l'air  peu  em- 
pressée de  fréquenter  une  voie  nouvelle  déjà  ouverte  sur  le  ter- 
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ritoire  français,  et  pour  laquelle  elle  aurait  à  payer  une  de  ces 
taxes.  Aussi  bien  reste-t-il  une  marge  bien  faible  entre  les  tarifs 
demandés  par  la  navigation  et  ceux  des  chemins  de  fer;  et  cette 
marge  sera  sans  doute  complètement  absorbée  par  une  taxe  ne 
comprenant  même  pas  tout  l'intérêt  et  Tamortissement  des  dé- 
penses de  premier  établissement.  Il  faut  songer  à  ce  chiffre  de 
60  à  80  millions  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure;  et,  d*autre 
part,  il  n'y  a  guère  que  les  enthousiastes  pour  évaluer  dès 
maintenant  le  trafic  du  nouveau  canal  à  4  millions  et  demi  de 
tonnes,  étant  donné  que  la  navigation  aura  la  faculté  de  se  ser- 
vir de  l'ancienne  voie,  qui,  si  elle  impose  un  allongement  de 
parcours,  dispense  du  moins  de  toute  taxe. 

Ce  qui  montre  bien  qu'en  décidant  la  construction  de  ce  canal 
du  Nord,  on  n'a  pas  été  sans  se  rendre  compte  des  inconvénients 
des  voies  de  navigation  intérieure,  au  point  de  vue  de  la  lenteur 
à  laquelle  doivent  s'y  déplacer  les  bateaux;  c'est  qu'on  essaye 
de  donner  à  ce  canal  du  Nord  des  dimensions  supérieures  à  celles 
qui  ont  été  adoptées  dans  le  programme  énorme,  mais  ruineux, 
dont  l'exécution  a  été  commencée  en  1879.  Alors  que  la  largeur  ou 
plafond  des  canaux  ordinaires  est  de  10  mètres,  avec  une  pro- 
fondeur d'eau  de  2  mètres,  ici  on  portera  la  largeur,  sur  certains 
points,  à  14 mètres,  la  largeur  au  plan  d'eau  étant  de  21  mètres; 
le  mouillage  sera  partout  de  2",5o.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  dif- 
férences de  proportions  permettant  une  grande  augmentation 
de  la  portée  des  péniches,  ni  de  leur  vitesse  de  déplacement. 
On  dit  que  cette  allure  atteindra  3  kilomètres  à  l'heure,  et  il  est 
certain  qu'on  ne  pourra  jamais  dépasser  ce  chiffre  sous  peine  de 
détériorer  considérablement  les  rives  du  canal  ;  bien  entendu, 
cette  vitesse  ne  sera  pas  l'allure  moyenne  d'un  voyage  entier, 
puisqu'il  faut  tenir  compte  et  du  passage  fort  lent  des  écluses, 
et  aussi  de  l'espèce  d'étranglement  qui  se  produira  dans  les  sou- 
terrains, avec  leur  largeur  de  8  mètres  seulement. 

C'est  là  que  nous  voyons  se  manifester  nettement  les  incon- 
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vénients  typiques  des  canaux.  On  ne  peut  guère  leur  donner  des 
dimensions  supérieures,  au  moias  quand  leur  exécution  ne  te 
fait  point  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  facilité.  Pour 
ce  qui  est  des  écluses,  dont  nous  touchions  un  mot  à  Tinstant, 
ces  ouvrages  sont  toujours  nombreux,  sauf  en  pays  plat,  et  sur 
le  canal  du  Nord  en  particulier,  on  sera  forcé  de  construire 
18^  écluses;  et  encore  auront-elles  une  hauteur  de  chute  énorme, 
qui  n*est  pas  sans  présenter  de  sérieux  inconvénients.  Il  ne  faut 
pas  songer  à  les  remplacer  par  des  ascenseurs,  car  ceux-ci  ont 
fait  leurs  preuves  de  façon  peu  avantageuse.  Par  chaque  écluse, 
on  compte  théoriquement  3o  minutes  de  perdues;  mais  il  faut 
ajouter  à  cela  l'attente  qui  peut  s'imposer  à  l'arrivée  d'un  bateau, 
quand  un  autre  chaland  est  engagé  dans  l'écluse,  ou  même  au 
cas  d'affluence  particulière  dans  les  deux  sens.  On  est  bien  mo- 
deste en  ne  comptant  qu'une  heure  par  écluse,  et  les  18  écluses 
du  canal  du  Nord  feront  déjà  perdre  à  peu  près  la  valeur  de  deux 
jours  ouvrables,  pour  un  parcours  total  de  moins  de  100  kilo- 
mètres. Quant  à  la  vitesse  de  marche,  même  sur  le  canal  du 
Nord,  que  l'on  prétend  offrir  des  conditions  exceptionnellement 
avantageuses,  elle  ne  dépassera  point,  comme  nous  l'avons  dit, 
3  kilomètres  à  l'heure  entre  écluses. 

Ce  n*est  pas  seulement  la  crainte  de  dégrader  les  berges  qui 
maintient  dans  cette  limite  si  étroite  :  c'est  la  résistance  énorme 
(le  mot  n'est  pas  exagéré)  que  détermine  le  déplacement  d'un 
chaland  dans  la  cuvette  d'un  canal  dont  les  rives  et  le  fond 
sont  à  peu  de  distance  des  parois  de  ce  bateau.  Il  est  bien 
démontré  aujourd'hui  que,  même  à  10  à  i5  mètres  de  distance, 
(autrement  dit  quand  il  y  a  10  à  i5  mètres  d'eau  entre  la  quille 
d'un  bateau  et  le  fond)  ce  fond  exerce  une  influence  retarda- 
trice considérable  sur  la  marche  du  bateau,  Il  y  a  là  un  élément 
de  résistance  qui  est  autrement  notable  dans  un  canal,  où 
parfois  le  fond  n'est  qu'à  20  centimètres  de  la  coque  du  chaland. 
Des  expériences  ont  été  faites  à  ce  sujet,  qui   montrent  bien 
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que,  en  dehors  des  canaux  maritimes,  où  Ton  dépense  l'argent 
sans  compter  parce  qu*il  s'agit  de  voies  de  peu  de  longueur 
assurant  des  avantages  inappréciables,  dans  les  canaux  ordi- 
naires, à  dimensions  assez  faibles,  il  est  impraticable  de  faire 
marcher  un  bateau  à  une  allure  un  peu  accélérée  ;  et  c'est  ainsi 
que  la  vitesse  qu'on  ne  saurait  pratiquement  dépasser  dans  les 
canaux  de  France,  avec  la  section  que  nous  avons  indiquée,  est 
au-dessous  de  3  kilomètres  à  l'heure.  Dans  ces  conditions, 
mdme  sur  le  tout  nouveau  canal  du  Nord,  le  parcours  quoti- 
dien d'un  chaland  ne  serait  pas  de  plus  de  20  à  25  kilomètres. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  affirme  que  la  circulation  des  bateaux 
se  fera  avec  une  rapidité  plus  grande,  grâce  à  l'adoption  de 
moyens  mécaniques  pour  la  traction  des  chalands,  auli«u  de  la 
traction  à  cols  de  chevaux.  Nous  examinerons  un  jour,  de  plus 
près,  cette  question  du  halage  mécanique  des  bateaux  de  navi- 
gation intérieure.  En  tout  cas,  il  ne  permettra  pas  de  réaliser 
une  vitesse  à  laquelle  les  berges  seraient  corrodées  par  le  refou- 
lement de  l'eau,  il  ne  supprimera  pas  les  attentes  aux  écluses; 
et  nous  nous  trouvons  toujours  en  face  d'un  instrument  de 
transport  qui  coûte  autrement  cher  de  premier  établissement 
qu'un  chemin  de  fer,  qui  a  un  débit  bien  plus  faible,  et  qui  ne 
peut  transporter  les  marchandises  qu'avec  une  lenteur  désespé- 
rante. Or,  on  doit  savoir  que  la  rapidité  des  transports  s'impose 
de  plus  en  plus  en  toute  matière  :  c'est  pour  cela  que  l'on  con- 
struit maintenant  couramment  de  ces  cargo-boats  d'un  type 
nouveau,  qu'on  appelle  les  intermédiaires,  et  qui  offrent  aux 
marchandises  des  vitesses  de  16,17  i^œuds  et  plus.  C'est  pour 
cela  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  comprennent 
vraiment  leur  rôle,  font  tous  leurs  efforts  pour  accélérer  le  trans- 
port des  marchandises  pondéreuses  et  pouvant  attendre  de  par 
leur  nature,  comme  les  houilles. 

En  France,  où  les  délais  de  livraison  sont  si  longs  en  petite 
vitesse,  la  Compagnie  du  Nord  s'est  fait  construire  des  locomo- 
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tives  d'un  type  particulier,  locomotives  articulées  et  pesant 
io5  tonnes,  afin  d'amener  à  Paris  des  trains  de  houille  de 
1.800  tonnes  de  poids  brut,  dans  un  temps  extrêmement  réduit  ; 
machines  et  trains  peuvent  circuler  à  une  allure  d'une  cin- 
quantaine de  kilomètres,  que  bien  des  gens  estimeraient 
désirable  de  voir  réserver  aux  convois  de  voyageurs.  La  Com- 
pagnie du  Nord  considère  évidemment  qu'elle  a  là  un  moyen 
de  lutter  efficacement  contre  la  navigation  intérieure  :  et  cette 
lutte  est  de  bonne  guerre,  puisque  l'administration  l'oblige  de 
respecter  toujours  un  écart  de  20  p.  c.  entre  ses  tarifs  et  ceux 
de  la  navigation  ;  d'autre  part,  du  fait  de  la  non  existence  de 
taxes  de  navigation,  de  la  gratuite  de  la  voie  de  transport,  on 
donne  à  la  navigation,  aux  dépens  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  une  prime  égale  à  la  participation  que  devrait  payer 
l'usager  des  voies  navigables,  pour  les  dépenses  d'établisse- 
ment et  aussi  d'entretien  et  d'exploitation . 

Que  ce  dernier  mot  nous  soit  une  occasion  de  remarquer  que 
ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  et  l'amortissement  d'un  capital 
de  60  à  80  millions  de  francs,  dont  il  faut  tenir  compte  pour  éva- 
luer le  coût  des  services  rendus  par  une  voie  d'eau  comme  le 
futur  canal  du  Nord.  Il  faut,  et  pourvoir  à  l'entretien  normal 
des  ouvrages  divers  du  canal,  et  prévoir  les  dépenses  de  fonc- 
tionnement d'une  usine  empruntant  de  l'eau  à  l'Oise,  et  d'une 
autre  empruntant  de  l'eau  au  canal  de  la  Sensée  :  tout  cela  pour 
assurer  l'alimentation  d'eau  de  la  nouvelle  voie.  Cette  alimenta- 
tion est  une  des  principales  sources  de  difficultés  et  de  dépenses 
pour  les  canaux,  que  l'on  recoure  à  des  usines  élévatoires,  ou 
même  simplement  à  des  réservoirs  créant  d'importantes  ret' 
nues.  Il  va  de  soi  que  les  usines  reviennent  plus  cher,  parc 
que  la  force  motrice  nécessaire  se  paye,  et  cher.  Or,  si  l'on  se 
base  sur  ce  que  les  dépenses  d'entretien  d'un  canal  sans  machines 
élévatoires  atteignent  souvent  2.000  francs  du  kilomètre,  sans 
qu'il  soit  fait  état  des  frais  de  personnel,  on  peut  bien  penser 
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que  Tcntretien  complet  et  Texploitation  reviennent  au  moins  i 
3. ooo francs  du  kilomètre.  Normalement,  lestaxesde  navigation 
devraient  rembourser  ces  frais,  si  l'on  voulait  comparer  hon- 
nêtement le  prix  de  revient  du  transport  par  voie  d'eau  avec 
celui  du  transport  par  voie  de  fer. 

En  somme,  quand  on  établit  un  devis  bien  complet,  on  peut 
être  assuré  de  constater  qu'un  canal  comme  le  nouveau  canal 
du  Nord  ne  sera  pas  une  entreprise  industrielle  payante,  qu'il 
rendra  des  services  plus  coûteux  (toutes  choses  égales  d'ailleurs) 
qu'une  voie  ferrée.  Et  cette  infériorité  qui  nous  a  fait  dire  que 
le  canal  n'est  qu'un  instrument  de  transport  du  passé,  nous 
allons  la  retrouver  comme  inévitable  dans  une  autre  voie  d'eau 
projetée  également  en  France.  Qu'on  nous  excuse  d^  prendre  ce 
second  exemple  dans  le  même  pays  que  le  premier;  les  circon- 
stances font  que  la  France  se  lance  simultanément  dans  deux 
créations  de  genre  différent,  en  matière  de  communications  par 
eau,  mais  aussi  maladroites  l'une  que  l'autre. 

Nous  voulons  parler  du  canal  de  Marseille  au  Rhône,  voie 
essentiellement  de  navigation  intérieure,  car  on  veut  la  substi- 
tuer aux  communications  qui  se  font  par  mer,  et  au  moyen  de 
chalands  remorqués,  entre  Marseille  et  l'embouchure  du  Rhône. 
On  songe  même,  de  façon  lointaine,  à  compléter  cette  voie  par 
une  autre  plus  considérable,  et  au  moins  aussi  inutile,  qui  serait 
un  canal  parallèle  au  Rhône.  Bien  entendu,  dans  cette  tentative 
pour  relier  par  canal  le  grand  port  français  avec  l'intérieur  du 
pays  et,  dit-on,  avec  la  Suisse,  on  se  laisse,  comme  toujours, 
hypnotiser  par  l'exemple  soi-disant  analogue  de  ce  qui  se  passe- 
rait en  Allemagne.  On  a  constamment  en  vue  les  services  assu- 
rément précieux  que  rend  le  Rhin,  le  mouvement  intense  qui 
se  fait  sur  cette  voie  d'eau  naturelle,  en  remontant  jusqu'à 
Mannheim.  Nous  ne  rappellerons  pas,  après  tant  d'autres,  que 
cette  comparaison  est  pure  illusion;  puisque  le  Rhin  présentait 
par  lui-même  des  conditions  exceptionnellement  avantageuses, 
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et  qu'il  a  suffi  de  travaux  minimes,  par  conséquent  de  dépenses 
très  réduites,  pour  le  mettre  en  état  d'assurer  des  transports 
tout  différents  de  ceux  qui  se  font  sur  des  voies  d'eau  entière- 
ment artificielles,  et  même  sur  le  Rhône.  Sur  le  Rhin,  on  peut 
pratiquer  des  vitesses  qui  seraient  absolument  impossibles  sur 
les  canaux  proprement  dits,  la  largeur  et  la  profondeur  de  la 
nappe  d'eau  n'opposant  pas  un  obstacle  insurmontable  à  l'accé- 
lératiom  de  la  marche;  en  même  temps,  les  bateaux  employés 
peuvent  être  de  forte  capacité,  ce  qui  diminue  proportionnelle- 
ment les  dépenses;  les  vapeurs  porteurs  ou  remorqueurs  peuvent 
circuler  en  foule,  tandis  que  sur  les  canaux  français,  par  exemple, 
la  circulation  de  bateaux  dotés  d'un  moteur  mécanique  est  extra- 
ordinairement  rare.  Ici,  en  effet,  la  lenteur  de  marche  ne  permet 
pas  de  tirer  parti  utilement  du  moteur^  dont  le  capital  d'établis- 
sement et  les  dépenses  de  fonctionnement  à  très  petite  allure 
sont  démesurés  par  rapport  aux  résultats  obtenus. 

Ce  qui  prouve  bien  que  c'est  Texemple  du  Rhin  que  l'on  a 
invoqué  en  faveur  du  canal  de  Marseille  au  Rhône,  c'est  qu'on 
s'est  plaint  de  l'absence  de  communications  fluviales  dans  ce 
qu'on  nomme  l'hinterland  de  Marseille  :  on  affirmait  que  c'était 
à  cette  absence  que  Ton  devait  la  décadence  relative  du  port 
français,  notamment  par  rapport  à  Rotterdam.  Ce  qui  aurait 
pourtant  dû  éclairer  tout  de  suite  sur  le  peu  de  services  que 
Ton  pouvait  attendre  d'une  voie  d'eau  artificielle  de  ce  genre, 
c'est  l'impossibilité  financière  à  laquelle  on  s'est  heurté  pour 
ainsi  dire  immédiatement.  Il  fut  impossible  de  songer  à  donner 
au  canal  une  largeur  de  23  mètres,  au  moins  dans  la  partie  en 
tunnel  qui  s'impose  pour  franchir  une  ligne  de  faîte,  autant 
qu'à  réaliser  une  largeuj  de  46  mètres  au  plafond  du  canal  en 
tracé  courant.  On  s'est  contenté  de  dimensions  plus  modestes, 
seulement  25  mètres  en  tracé  courant  et  16  mètres  en  souter- 
rain. Nous  devons  bien  reconnaître  que  c'est  beaucoup  plus 
que  ce  que  l'on  trouve  dans  les  canaux  ordinaires;   mais  le 
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tirant  d'eau  ne  sera  de  3  mètres  que  sur  la  portion  la  plus  facile 
du  canal,  et  ailleurs  elle  sera  de  2  mètres  seulement,  ce  qui 
vient  rendre  encore  impossible  des  allures  dépassant  sensible- 
ment les  3  kilomètres  à  l'heure  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Au  reste,  l'étranglement  de  la  voie  dans  le  tunnel  ralentira  le 
trafic  sur  toute  la  longueur  du  canal. 

Pour  établir  cette  voie  d'eau  de  80  kilomètres  de  long,  bien 
qu'une  partie  s'en  trouve  dans  des  terrains  faciles,  on  estime 
provisoirement  qu'on  dépensera  71  millions;  ce  ne  sont  là  que 
des  devis  approximatifs,  qui  ne  comprennent  pas  les  intérêts 
intercalaires.  Et  l'on  peut  tenir  pour  assuré  qu'on  dépassera 
largement  80  millions  comme  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. La  convention  même  passée  entre  l'État  et  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  la  ville  et  le  département  des 
Bouches-du-RhÔne,  est  là  pour  nous  laisser  pressentir  qu'on  ne 
considère  pas  une  entreprise  de  ce  genre  comme  pouvant  payer. 
Bien  entendu,  l'État  est  destiné  à  faire  absolument  cadeau  aux 
transporteurs  et  expéditeurs  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
des  35  1/2  millions  qu'il  consacrera  à  cet  ouvrage  :  les  marchan- 
dises passant  par  le  canal  ne  payeront  aucune  taxe  au  profit  de 
l'État.  Mais  vont-elles  du  moins  couvrir  les  fonds  avancés  par 
les  autres  intéressés,  sous  la  forme  de  ce  qu'on  appelle  des  fonds 
de  concours?  Ces  fonds  pouvant  du  reste  dépasser  35  1/2  mil- 
lions, puisque  l'État  entend  laisser  à  la  charge  de  ces  autres 
intéressés  toutes  les  majorations  qui  pourraient  se  produire,  et 
qui  se  produiront  certainement  par  rapport  aux  estimations. 

De  parti  pris  et  par  avance,  il  est  spécifié  que  les  taxes  ou 
péages  de  navigation  ne  seront  qu'un  appoint  à  cet  égard  ;  la 
part  en  question  des  dépenses  d'établissement  du  canal  nou- 
veau sera  fournie  tout  d'abord  par  une  taxe  de  fr.  0,10  par  tonne 
de  marchandises,  puis  par  une  autre  taxe  de  fr.  0,10  également 
par  tonne  de  jauge,  et,  enfin,  une  troisième  de  la  même  valeur 
par  colis,  frappant  toutes  les  marchandises  déposées  sur  les 
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quais  de  Marseille.  Le  commerce  général  de  Marseille  fera  donc 
les  frais  de  cette  voie  de  transport  qui  ne  servira  qu'à  une  faible, 
à  une  minuscule  partie  des  marchandises  fréquentant  ce  port. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  le  danger  et  l'injustice  de  cette  com- 
binaison; mais  notons  qu'on  ne  fera  supporter  une  taxe  de 
navigation  spécialisée  aux  bateaux  mêmes  fréquentant  le  camal» 
que  si  les  taxes  dont  nous  venons  de  parler  sont  insuffisantes. 
C'est  toujours  cette  conception  qui  consiste  à  ne  point  faire 
payer  à  la  navigation  les  voies  dont  elle  use,  parce  qu'on  sait 
bien  qu'elle  serait  incapable  de  lutter  avec  les  chemins  de  fer, 
si  on  ne  faussait  pas  les  conditions  de  la  concurrence  à  son 
profit.  On  ne  peut  pas  mieux  avouer  l'infériorité  des  canaux  de 
navigation  intérieure  comme  moyens  de  transport. 

On  comprend  assez  bien  qu*il  ne  faille  pas  compter  sur  des 
taxes  propres  de  navigation,  pour  payer  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment du  capital  de  premier  établissement  du  canal  (ce  qui  con- 
tribue à  confirmer  encore  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  des  voies  d'eau 
vraiment  artificielles).  Supposons  que  le  nouveau  canal  s'appro- 
prie, ainsi  que  le  supposait  sarcastiquement  M.  Mallet,  tout  le 
trafic  qui  se  fait  présentement  sur  le  Rhône,  à  la  descente  comme 
à  la  remonte  :  c'est  une  supposition  absurde  en  elle-même.  Et 
majorons  même  considérablement  le  chiffre  des  marchandises 
transportées.  Les  600.000  tonnes  que  nous  prendrons  pour  repré- 
senter le  mouvement  du  canal,  auraient  à  supporter  une  charge 
totale  de  2  1/2  millions  au  moins,  et  tout  au  moins  de  1.200.000 
à  1 .500.000  francs,  si  l'on  renonçait  complètement  à  tenir  compte 
des  dépenses  d'établissement  incombant  à  l'État.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  demander  si,  dans  ces  conditions,  chaque  tonne 
de  marchandises  ne  serait  pas  grevée  d'une  taxe  suffisante  pour 
lui  faire  prendre  la  voie  ferrée.  Il  en  pourra  passer  un  certain 
poids  par  le  canal,  mais  il  est  bien  certain  que  jamais  cela  ne 
payera  une  proportion  quelque  peu  notable  seulement  des  dé- 
penses d'exploitation  de  cette  voie  d'eau.  Et,  d  autre  part,  il  est 
douteux  que  le  commerce  de  Marseille  tire  un  jour,  de  cette  créa- 
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tion  géniale,  des  avantages  qui  soient  quelque  peu  en  rapport 
avec  la  surcharge  que  supporteront  tous  les  échanges  dans  ce 
port,  du  fait  des  surtaxes  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure. 

A  supposer  même  que  le  Rhône  fût  susceptible  de  donner 
passage  à  autant  de  bateaux  que  le  Rhin,  et  dans  des  conditions 
aussi  avantageuses;  qu'il  pût,  comme  le  grand  fleuve  allemand, 
faire  concurrence  aux  voies  de  fer  pour  desservir  les  villes,  les 
centres  industriels  et  commerciaux  situés  sur  son  cours;  le  canal 
de  Marseille  au  Rhône  serait  parfaitement  inutile  et  n'en  consti* 
tuerait  pas  moins  une  dépense  en  pure  perte.  Et,  si  nous  y 
insistons,  c'est  beaucoup  moins  pour  examiner  une  question 
française,  ou  même  pour  nous  rendre  compte  des  chances  de 
développement  du  commerce  de  Marseille,  que  pour  mettre  en 
lumière  à  nouveau  les  défauts  classiques  des  voies  de  navigation 
artificielles.  Voici  déjà  un  certain  temps  que  Marseille  est  reliée 
aux  voies  fluviales  de  façon  directe,  commode,  et  assurément 
plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  ne  le  sera  la  voie  constituée 
par  le  nouveau  canal.  Grâce  aux  dispositions  fort  heureuses  qui 
ont  été  prises,  les  bateaux  circulant  sur  le  Rhône  peuvent  se 
rendre  à  Marseille  par  mer  et  sans  rompre  charge;  ou,  en  sens 
inverse,  charger  à  Marseille  les  marchandises  qu'ils  remonte- 
ront ensuite  directement  jusqu'à  Lyon  et  même  bien  au  delà. 
Ces  bateaux  sont  des  chalands  de  mer,  dont  on  tire  si  bon  parti 
en  Allemagne,  parce  que  mainte  voie  d'eau  se  prête  à  leur  cir- 
culation. Ce  qui  permet,  du  reste,  ce  passage  des  chalands  du 
Rhône  à  la  mer  et  de  là  à  Marseille,  c'est  le  port  de  Saint-Louis- 
du-Rhône,  qui  est  relié  au  Rhône,  en  amont  de  son  embouchure 
même  (purement  impraticable),  par  un  canal  suffisant  entière- 
ment aux  besoins,  sans  pourtant  offrir  les  conditions  indispen- 
sables à  des  transports  rapides.  Mais,  par  le  nouveau  canal  de 
Marseille  au  Rhône,  dont  le  développement  est  considérable,  la 
lenteur  s'accentuera  en  conséquence;  on  fera  tout  le  parcours 
du  Rhône  à  Marseille  dans  une  voie  artificielle  étroite  et  peu 
profonde,  où  les  causes  de  retard  à  la  marche  des  bateaux  se 
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feront  sentir  violemment^  tandis  que,  par  mer,  les  chalands  remor- 
qués peuvent  prendre  une  allure  qui  païaît  extrêmement  accé- 
lérée. Actuellement,  le  trajet  d'Arles  à  Marseille  par  Saint-Louis 
s'effectue  en  dix  à  onze  heures  au  plus,  et  souvent  en  neuf 
heures;  d'ailleurs, il  est extraordinairement  rare  (quelques  jours 
par  an)  que  le  temps  empêche  cette  traversée.  Par  le  nouveau 
canal,  on  mettra  vingt-sept  heures  à  faire  ce  trajet,  sans  compter 
le  temps  perdu  aux  écluses  !  Et  s'il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  cir- 
constance toute  locale,  nous  dirions  que  le  passage  par  le  tun- 
nel de  7  kilomètres  sera  des  plus  difficiles,  sinon  impossible, 
lorsque  le  mistral  soufflera. 

Pour  ce  qui  est  du  coût  du  transport  par  l'une  ou  l'autre 
voie,  nous  voyons  que,  avec  le  remorquage  des  chalands  en 
mer,  le  prix  par  tonne  ne  dépasse  pas  fr.  0,20;  tandis  que  le 
prix  correspondant  ressortira  au  moins  à  fr.  0,24  sur  la  voie 
d'eau  purement  intérieure  :  et  encore  en  admettant  qu'on  ne 
fasse  payer  aux  marchandises  aucune  taxe  de  navigation  pour 
usage  du  canal.  Cela  indique  combien  sont  différentes  les  con- 
ditions de  propulsion,  de  traction  ou  de  transport,  comme  on 
voudra,  dans  une  nappe  d'eau  telle  que  la  mer,  ou  dans  une 
cuvette  étroite  et  peu  profonde  telle  qu'un  canal,  même  quand 
on  ne  prétend  pas  rechercher  essentiellement  l'économie  dans 
rétablissement  de  celui-ci.  Au  reste,  l'insuccès  du  canal  de 
Tancarville,  creusé  pour  relier  Le  Havre  à  la  Seine,  dans  des 
conditions  un  peu  analogues  à  celles  où  se  fait  le  canal  de  Mar- 
seille, est  là  pour  montrer  combien,  dans  la  pratique,  la  navi- 
gation ressent  la  gêne  causée  par  la  circulation  dans  ces  cu- 
vettes étroites,  ralentissant  la  marche,  exigeant  une  force  mo- 
trice relativement  considérable  :  le  canal  de  Tancarville  n'est 
presque  pas  fréquenté,  et  l'on  recourt  bien  plutôt  à  la  voie  mixte 
maritime  et  fluviale. 

Ces  questions  sont  d'autant  plus  graves,  encore  une  fois, 
que,  de  tous  les  côtés,  on  se  laisse  aller  aux  illusions,  et  Ton  songe 
à  consacrer  des  sommes  énormes  à  des  voies  d'eau  artificielles. 
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quand  des  travaux  et  des  dépenses  considérables  n*y  sont  pas 
déjà  engagés,  comme  en  Allemagne. 

En  France,  beaucoup  de  ceux  qui  se  sont  faits  les  protago- 
nistes du  canal  de  Marseille  reconnaissent  que  cet  ouvrage  ne 
donnera  par  lui-même  que  des  résultats  bien  médiocres;  mais 
ils  estiment  que  c'est  l'amorce  qui  amènera  nécessairement 
(par  son  inutilité  même)  à  l'établissement  d'un  canal  latéral  au 
Rhône.  On  est  épouvanté  en  pensant  qu'on  médite  l'exécution 
d'une  voie  d'eau  étroite,  à  circulation  fort  lente  par  suite,  qui, 
pour  relier  Saint-Louis  à  Lyon,  entraînerait  une  dépense  éva- 
luée au  moins  à  400  millions  de  francs,  autrement  dit  de  quoi 
construire  au  moins  i.3oo  kilomètres  de  chemin  de  fer  à  double 
voie.  Il  est  bien  vrai  qu'on  en  arrive  enfin,  en  France  comme 
en  Allemagne,  à  comprendre  (un  peu  par  force)  que  la  naviga- 
tion, les  transporteurs  et  expéditeurs  par  voie  d'eau,  doivent 
payer  des  taxes  représentatives,  dans  une  certaine  limite,  des 
sommes  énormes  qu'on  meta  leur  disposition  sous  forme  de 
travaux.  Mais  est-ce  qu'on  songerait  à  demander  aux  marchan- 
dises transitant  sur  le  canal  latéral  au  Rhône  une  taxe  quelque 
peu  proportionnée  aux  400  millions  de  dépenses  faites  pour 
elles?  Actuellement,  le  trafic  total  sur  le  Rhône  ne  dépasse 
guère  400.000  tonnes.  Nous  sommes  loin  des  7  millions  de 
tonnes  expédiées  ou  arrivées  à  Mannheim  pa'r  eau,  et  principa- 
lement par  le  Rhin,  dans  le  courant  d'une  année.  Mais  il  faut 
dire  que  le  Rhône  offre  de  grandes  difficultés  à  la  navigation,  et 
que  celle-ci  est  obligée  de  les  faire  payer  au  commerce,  bien 
qu'elle  ne  paye  aucune  taxe  de  navigation  ;  les  frets  sont  assez 
élevés  et,  cependant,  ils  ne  laissent  que  des  bénéfices  médio- 
cres aux  compagnies  se  livrant  à  ces  transports.  Tout  au  con- 
traire, sur  le  Rhin,  on  peut  exploiter  fort  économiquement,  on 
se  rapproche,  jusqu'à  un  certain  point,  des  conditions  offertes 
par  la  navigation  maritime,  où  la  tonne-kilomètre  revient  à  un 
prix  ridiculement  bas  par  rapport  à  la  tonne-kilomètre  véhi- 
culée par  rails;  le  transport  d'une  tonne,  de  Mannheim  à  la 
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mer,  ne  dépasse  guère  fr.  3.70  pour  une  distance  de  près  de 
570  kilomètres  ! 

On  sait  que  le  fret  sur  les  voies  navigables  artificielles, 
étroites  et  peu  profondes  par  conséquent,  et  où  la  rapidité  de 
transport  est  autrement  faible  que  sur  le  Rhin,  dépasse  de  beau- 
coup ce  chiffre  :  alors  cependant  qu*aucun  péage  ne  vient  ma- 
jorer le  fret  payant  les  peines  et  soins  du  transporteur.  Il  fau- 
drait pourtant,  sur  le  canal  latéral  au  Rhône  (comme  cela 
commence  de  se  faire  sur  certaines  voies  nouvelles  de  France 
ou  d'Allemagne)^  établir  une  taxe  de  navigation.  Elle  serait 
énorme  si  on  devait  la  proportionner  aux  dépenses  faites  et  au 
mouvement  vraisemblable  du  trafic.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
400,000  tonnes  actuelles  du  Rhône;  nous  admettrons  qu'un 
canal  offrant  du  moins  peu  de  dangers,  verrait  passer  un  cou- 
rant beaucoup  plus  intense.  Mais  ne  serait-ce  pas  folie  que  de 
penser  voir  ce  courant  atteindre  4  millions  de  tonnes  I  Et 
pourtant,  dans  ce  cas,  chaque  tonne  devrait  payer  de3  à  4francs 
de  redevance  pour  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dé- 
penses engagées.  Par  conséquent,  si  Ton  veut,  sur  les  voies 
navigables  artificielles  les  plus  ordinaires ,  faire  payer  aux  usa- 
gers une  contribution  à  rétablissement,  à  l'entretien  de  la  voie 
qu'on  met  à  leur  disposition,  on  est  forcé  de  ramener  le  chiffre 
de  cette  contribution  à  un  taux  purement  nominal  :  autrement, 
on  arrête  l'usage  de  la  voie,  et  les  marchandises  reprennent  ou 
prennent  la  voie  naturelle  du  chemin  de  fer,  qui,  en  fait,  coûte 
moins  cher,  eu  égard  à  la  rapidité  qu'elle  donne,  et  si  l'on  tient 
compte  de  toutes  les  dépenses  payées  par  la  collectivité. 

Ce  qui  montre  bien  cette  nécessité  où  l'on  est  de  n'admettre 
qu'un  taux  purement  nominal  pour  les  péages  de  navigation, 
c'est  l'exclamation  échappée  à  un  spécialiste,  M.  Langraf  : 
t  Qu'on  ne  tente  point  de  faire  payer  des  taxes  aux  chalands 
des  canaux  ;  car,  si  minimes  que  soient  ces  taxes,  les  transports 
ne  se  feraient  plus  qu'à  perte  »•  Est-ce  que  ce  n'est  pas  égale- 
ment caractéristique  que  de  voir  l'émotion  qui  se  manifeste 
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dans  rAUemagnc  du  sud-ouest,  et  particulièrement  dans  la 
région  de  Strasbourg,  au  sujet  de  rétablissement  de  taxes  de 
navigation  sur  toutes  les  rivières  navigables,  et  en  particulier 
le  Rhin  ?  Le  projet  a  été  lancé  par  la  Prusse,  qui  veut  se  mettre 
en  règle  avec  la  constitution  de  TEmpîre,  supprimant  tous 
droits  de  navigation  sur  les  rivières;  elle  comprend  enfin  la 
nécessité  de  ces  péages,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'engage  dans 
des  travaux  d'amélioration  plus  coûteux.  Les  chambres  de  com- 
merce du  Rhin  inférieur  donnent  facilement  leur  adhésion  à  ces 
taxes,  parce  qu'elles  ne  grèveront  pas  lourdement  la  navigation 
de  cette  partie  du  fleuve,  qui  se  fait,  ainsi  que  nous  le  disions, 
dans  des  conditions  économiques  exceptionnelles.  Mais  ailleurs, 
en  partie  du  côté  du  duché  de  Bade,  de  Strasbourg,  la  naviga- 
tion se  trouve  un  peu  dans  les  mêmes  conditions  difficiles, 
pénibles,  et  en  réalité  coûteuses,  que  sur  des  voies  artificielles, 
sur  des  canaux,  et  Ton  pressent  que  rétablissement  des  taxes 
de  navigation  viendra  mettre  la  navigation  dans  une  situation 
moins  favorable  par*  rapport  aux  chemins  de  fer,  supprimera 
partiellement  le  régime  dont  elle  jouit,  ramènera  le  fret  de 
navigation  un  peu  plus  près  des  réalités. 

Du  jour  où  le  chaland  des  canaux  et  des  petites  rivières  navi- 
gables, chaland  de  dimensions  modestes,  circulant  à  allure 
lente  en  réclamant  un  effort  de  traction  assez  considérable,  doit 
payer  et  faire  payer  à  sa  clientèle  une  simple  portion  des  dé- 
penses d'établissement  ou  même  des  frais  d'exploitation  de  la 
voie  dont  il  use,  ses  services  deviennent  trop  cher.  Et  nous 
pensons  bien,  quelque  jour,  montrer  que  la  transformation  des 
moyens  de  traction  ne  peut  suffire  à  modifier  le  défaut  essentiel 
de  la  navigation  intérieure,  entendue  comme  nous  venons  de 
l'expliquer. 

Daniel  Bellet, 

Professeur  à  TÉcole  libre  des  Sciences  politiques. 

Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d* économie 

politique  de  Paris. 
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L'ENTENTE  ÉCONOMIQ.UE  HOLLANDO-BELGE  (i). 

Le  4  novembre  prochain,  on  annonce  la  constitution  défini- 
tive^ à  Bruxelles,  de  la  Commission  hollando-belge  pour  Tétude 
des  questions  économiques  entre  les  deux  pays.  Cette  associa- 
tion, dont  le  Bureau  belge  se  compose  de  MM.  Beernaert, 
ministre  d*État,  Dupont,  ministre  d'État,  vice-président  du 
Sénat,  E.  Baie,  secrétaire  général,  Léon  Hennebicq,  trésorier, 
et  dont  le  Bureau  hollandais  compte  les  noms  bien  connus  de 
MM.  Heemskerk,  Tydeman,  Treub,  Van  Asch  van  Wyck,  Van 
Nispcr  tôt  Sevenaer,  tous  anciens  ministres  ou  députés,  est  bien 
une  association  purement  privée,  mais  sa  composition  com- 
prend des  sommités  dans  les  deux  pays.  Sa  prochaine  réunion, 
de  nombreux  articles  dans  la  presse  quotidienne,  attirent  à  nou- 
veau l'attention  sur  cette  question,  que  nous  avons  été  les  pre- 
miers à  aborder  complètement,  en  janvier  1906,  lors  des  remar- 
quables articles  qu'y  consacrèrent  MM.  Ch.  Graux  et  Desmarez- 
Oyens,  dans  la  Revue  Économique  internationale. 

Nous  avons  donc  voué  une  attention  toute  particulière  à 
l'étude  que  vient  de  faire  paraître  M.  le  D'  Guthmann.  Nous 
allons  en  présenter  une  brève  analyse. 

Elle  se  divise  en  deux  parties  inégales  :  le  développement  des 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  dans  leur  généralité 
et  l'examen  de  la  même  question  au  point  de  vue  des  diffé- 
rentes marchandises.  La  première  est  de  beaucoup  la  plus 
fouillée. 

Voyons  d'abord  quelle  fut  la  politique  commerciale  des  deux 

(  1)  Fin  ZoUbûndnis  j^wischen  Belgien  und  den  Niederîanden,  Handelsbe:çiehungen 
seitder  Mitte  des  19  Jahrhunderts,  par  D'O.  Guthmanh.  Tûbingcn,  1907,  librai 
rie  Laupp. 
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pays,  en  Belgique  tout  d'abord.  L'auteur  fait  remarquer  que 
jusqu'au  régime  des  traités  à  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, la  Belgique  a  constamment  cherché  des  débouchés  pri- 
vilégiés chez  un  de  ses  voisins.  A  partir  des  années  1860,  la 
Belgique  inaugure  le  système  de  protection  mesurée  et  réaliste 
qui  est  demeuré  le  sien,  et  que  la  politique  du  cabinet  catho- 
lique, depuis  I884,  a  orienté  de  plus  en  plus  vers  une  protec- 
tion agraire.  Le  transit  et  la  production  propre  y  ont  parallèle- 
ment grandi. 

En  Hollande^  c'est  vers  i85o  qu'on  entra  dans  une  politique 
violemment  libre-échangiste,  et  qui  est  demeurée  le  trait  carac- 
téristique de  la  politique  économique  du  pays.  Elle  permit 
à  Rotterdam,  de  lutter  avec  Anvers,  mais  tout  le  pays  devait  se 
résigner  à  n'être  qu'un  vestibule  de  l'hinterland  qu'il  desser- 
vait. Depuis  plusieurs  années,  ce  que  le  D*^  Guthmann  passe 
sous  silence,  les  Hollandais  patriotes,  qui  savent  que  la  vassalité 
économique  précède  toujours  la  vassalité  politique,  ont  opposé 
à  ce  programme  de  la  porte  ouverte,  c'est-à-dire  de  l'âge  d'or 
des  étrangers,  un  programme  violemment  nationaliste,  qui 
tend  à  restituer  à  une  Hollande  industrielle  en  formation,  le 
bénéfice  de  son  propre  marché. 

Abordons  maintenant  les  relations  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique.  Elles  sont  stables  depuis  1860  environ.  L'auteur  dit  : 
le  mouvement  des  marchandises  néerlando-belge  est  devenu,  de 
passif  actif  au  point  de  vue  belge,  c'est-à-dire  que,  depuis  quel- 
ques années,  la  Belgique  exporte  plus  en  Hollande  qu'elle  n'en 
reçoit.  Il  ajoute  que  le  trafic  avec  la  Hollande  a  baissé  relative- 
ment au  commerce  général  de  la  Belgique.  Il  souligne  la  place 
de  premier  rang  que  tend  à  prendre  l'Allemagne  dans  le  com- 
merce belge.  Il  en  est  de  même  en  Hollande.  Ici  cependant,  la 
situation  est  moins  favorable  qu'en  Belgique.  Tandis  que  la 
statistique  belge  montre  qu'à  côté  du  trafic  avec  les  voisins 
apparaît  un  commerce  lointain  avec  des  pays  du   Levant  ou 
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d'Extrême-Orient,  en  Hollande  c'est  avant  tout  les  relations 
avec  les  pays  voisins  qui  prennent  le  dessus.  Les  Pays-Bas  s'en 
tiennent  au  rôle  de  portier  de  l'Europe  centrale,  qui  leur  a 
rapporté  jusqu'id  de  beaux  bénéfices.  Mais  cette  politique  de 
courtage  effréné  menace  de  les  faire  tomber  dans  le  vasselage 
de  l'Allemagne.  L'Angleterre,  qui  avait  le  premier  rang  autre- 
fois, a  cédé  vis-à-vis  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne. 

Le  D**  Guthmann  aborde  ensuite  une  question  nouvelle,  celle 
de  la  balance  commerciale  entre  les  deux  pays,  du  change  et  des 
métaux  précieux.  Il  y  a  peu  de  chose  à  tirer  de  son  travail  à  ce 
point  de  vue,  tant  il  en  appert  que  les  statistiques  des  deux 
pays  sont  incomplètes.  Il  est  cependant  certain  que  la  balance 
est  en  faveur  de  la  Belgique  depuis  i8go,  que  l'importance  de  la 
place  d'Amsterdam  est  en  décroissance  à  ce  point  de  vue,  tandis 
que  Bruxelles  demeure  dans  la  dépendance  de  Paris.  Ces  re- 
marques sont  loin  d*être  de  mauvais  symptômes  pour  une 
entente.  Mais,  pour  être  fixé  là-dessus,  il  faudrait  savoir  dans 
quel  sens  Amsterdam  et  Bruxelles  ont  évolué  au  point  de  vue 
de  leurs  affaires  propres,  et  quelle  est  la  qualité  des  affaires 
qu'ils  traitent.  On  en  tirerait  cette  conclusion,  que  ces  deux 
marchés  n'ont  pas  d'éléments  concurrents,  et  peuvent  parfai- 
tement s'allier.  Cette  question  soulève  celle  de  l'Union  latine. 
La  Belgique  doit-elle  la  dénoncer?  La  Hollande  pourrait-elle  y 
entrer?  Ce  dernier  point  paraît  bien  chimérique. 

Vient  ensuite  une  analyse  des  échanges  de  marchandises 
entre  les  deux  pays.  Dans  la  direction  de  la  Belgique,  la  Hol- 
lande envoie  des  matières  premières  et  des  objets  de  consomma- 
tion. En  sens  inverse,  la  Belgique  envoie  des  objets  fabriqués 
bien  plus  que  des  objets  de  consommation. 

L'auteur  examine  ensuite,  marchandise  par  marchandise,  la 
situation  des  principales.  Le  charbon  belge,  qui  avait  la  faveur 
autrefois,  est  maintenant  écrasé  par  le  charbon  de  la  Ruhr.  Les 
mêmes  constatations  se  font  pour  le  fer,  le  zinc,  le  cuivre. 
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L'examen  d'autres  produits  complète  ce  chapitre.  Il  en  résulte 
que,  suivant  lui,  la  Hollande  et  la  Belgique,  bien  qu'étant  com- 
plémentaires, ne  tendent  pas  à  se  compléter. 

En  guise  de  conclusion,  le  D""  Guthmann  déclare  que  l'expor- 
tation hollandaise  décline  en  Belgique.  Par  contre,  la  Belgique 
ne  peut  espérer  un  marché  en  Hollande  que  si  celle  ci  renonce 
en  partie  à  son  système  protectionniste.  Même  dans  ce  cas, 
l'avantage  serait  peu  considérable.  A  cela  l'auteur  répond  que 
les  Hollandais  pensent  qu'un  territoire  économique  comme 
celui  que  représenteraient  les  deux  pays  unis,  est  encore  trop 
petit.  Pour  lui,  le  centre  de  gravité  de  la  Hollande  est  en 
Allemagne;  c'est  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  une  entente,  sui' 
vaut  lui. 

Ces  conclusions  nous  paraissent  dépasser  les  prémisses.  De 
ce  que  la  Hollande  est  fortement  influencée  par  l'Allemagne 
pour  le  moment,  s'ensuit-il  qu'elle  doive  s'y  jeter  à  corps 
perdu?  Gribouille  se  jetait  à  l'eau  pour  ne  pas  être  mouillé,  mais 
pareille  naïveté  n'est  pas  probable  en  ce  qui  concerne  les 
Pays-Bas. 

LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  D'ÉCHANGE  (i). 

M.  Aug.  Deschamps,  professeur  à  l'Université  de  Paris,  ca- 
ractérise fort  bien  en  une  courte  préface  l'idée  directrice  de 
l'ouvrage  de  M.  Aucuy,  l'étude  des  relations  étroites  qui  exis- 
tent dans  l'économie  des  sociétés  entre  le  mode  de  production 
et  le  mode  d'échange. 

«  Pour  les  socialistes,  ce  «  mystère  d'iniquité  »  dont  Karl  Marx 
découvre  le  secret  dans  la  disconvenance  de  la  production,  deve- 
nue collective,  et  de  la  propriété,  restée  individuelle,  a  sa  source 
simplement  dans  notre  régime  d'échange.  C'est  la  monnaie  mé- 

(i)  Les  srsthnes  socialistes  éCéchange^  par  Marc  Aucuy     Paris,  Félix  Alcan, 
éditeur,  108,  boulevard  Saint  Germain.  872  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
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tallique,  monnaie-marchandise,  qui  est  la  cause  de  l'injuste 
répartition.  L'argent,  cette  clef  des  échanges,  permet  à  ses  dé- 
tenteurs le  rançonnement  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  pour 
produire,  pour  acheter,  et  même  pour  vendre,  car,  pour  vendre, 
encore  faut-il  trouver  des  gens  en  mesure  de  payer,  et  Tés- 
compte  a  pour  origine  le  besoin  de  vendre  à  des  acheteurs  qui 
ne  peuvent  dès  à  présent  financer.  Pourquoi  ne  point  se  passer 
de  ce  tyrannique  intermédiaire  ?  » 

C'est  à  cette  question  que  répond  M.  Aucuy  en  analysant 
avec  beaucoup  de  soin  et  d*esprit  critique  certains  systèmes  his- 
toriques donnés  par  leurs  auteurs  comme  susceptibles  de  modi- 
fier complètement  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier,  et  qui 
sont  basés  sur  une  transformation  du  seul  régime  de  l'échange, 
sans  transformation  corrélative  et  préalable  du  mode  de  pro- 
duction. 

Elle  l'amène  à  examiner  les  systèmes  d'Owen  etdeProudhon, 
les  systèmes  peu  connus  de  Vidal  et  de  Haeck  et  enfin  le  «  sys- 
tème de  paiement  »  dont  M.  Solvay  est  l'inventeur  et  qu'il  a 
dénommé  le  comptabilisme  social. 

Vis-à-vis  de  ces  socialistes  non  socialisants,  M.  Aucuy  a 
adopté  un  procédé  de  critique  qui  n'est  pas  purement  théo- 
rique, en  recherchant  dans  l'évolution  des  idées  de  l'auteur, 
dans  la  transformation  qu'elles  ont  subies  en  essayant  de  de- 
venir plus  pratiques,  une  preuve  de  l'inconséquence  du  prin- 
cipe. C'est  ainsi  qu'il  s'est  attaché  à  démontrer  la  nécessité 
d'une  transformation  du  mode  de  production  antérieure  à  toute 
transformation  du  mode  d'échange.  C'est  la  position  même  du 
collectivisme  vis-à-vis  du  socialisme  de  l'échange. 

La  critique  du  régime  collectiviste  prend  ici  un  relief  tout 
particulier.  L'auteur,  en  effet,  a  voulu  montré,  d'une  part, 
qu'il  n'y  avait  de  socialisme  d'échange  possible  qu'à  travers  un 
socialisme  de  production,  et,  d'autre  part,  il  montre  que  ce  so- 
cialisme de  production,  s'il  rend  possible  le  socialisme  d'échange, 
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est  pour  ce  fait,  i  la  réalisation,  un  régime  beaucoup  plus  im- 
parfait, plus  spoliateur,  plus  injuste  que  le  régime  individua- 
liste sous  lequel  nous  vivons. 

M.  Aucuy  consacre  une  importante  partie  de  son  livre  à  l'ex- 
posé et  à  la  critique  du  comptabilisme  social  de  M.  Solvay, 
parce  qu'après  une  analyse  très  complète  des  systèmes  socia- 
listes d'échange,  il  croit  pouvoir  ramener  à  la  conception  prou- 
dhonnienne  le  système  de  paiement  dont  le  grand  industriel 
belge  est  l'inventeur  et  l'ardent  champion. 

Dans  une  note  substantielle  et  inédite,  adressée  à  l'auteur, 
M.  5olvay  précise  son  but  actuel  de  manière,  semble-t-il,  à  se 
dégager  de  la  parenté  mutuelliste. 

Le  lecteur  lira  sans  doute  avec  le  plus  vif  intérêt  ces  pages  sur 
le  comptabilisme  social,  tant  celles  où  est  exposé  avec  une 
clarté  méritoire  un  sujet  si  difficile,  que  celles  où  cette  concep- 
tion est  critiquée  et  rattachée  au  proudhonnisme. 


LA  MISE  EN  VALEUR  DU  CONGO  (i). 

Cette  étude,  fort  bien  faite,  établit  que  le  Congo,  contraire- 
ment à  ce  qu'on  dit,  est  largement  pénétré  par  les  capitaux 
privés.  De  87,500  francs  en  i885,  ils  ont  monté  à  170,000^000  de 
francs. 

L'État  poursuit  une  politique  de  grandes  concessions  où  il 
allie  l'observation  des  clauses  internationales,  et  l'alliance  des 
capitaux  étrangers  avec  une  large  participation  belge. 

{\)  La  mise  en  valeur  du  Congo,  —  L'immigration  des  capitaux  privés  y  par 
M.  F   GoFFART,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand.  Goemaere,  1907. 
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ÉDITORIAL 


La  situation  des  marchés  financiers  n'attire  pas  seulement 
r attention  à  raison  des  menaces  de  crise  qui  en  troublent  depuis 
quelque  temps  Vhorizonj  elle  fait  naître  la  nécessité  d'étudier  les 
problèmes  monétaires  dont  les  conjonctures  tiennent  en  suspens 
les  destinées  financières  des  grands  marchés. 

La  disparition  de  l'or  en  Belgique  et  le  drainage  des  écus  de 
cinq  francs  sont  des  symptômes  inquiétants  qui  ont  déjà  attiré 
l'attention.  M.  Maurice  Ansiaux,  professeur  à  l'Université  de 
Bruxelles,  a  bien  voulu  rechercher  pour  nos  lecteurs  les  causes  de 
pareil  phénomène,  et  son  analyse  pénétrante  apportera,  nous 
l'espérons,  aux  discussions  en  cours  des  éléments  qui  permettront 
de  les  élucider. 

M.  le  D^  Hugo  Bôttger,  ancien  membre  du  Reichstag,  traite 
ensuite  la  question  des  droits  de  navigation  en  Allemagne.  On  sait 
que  le  projet  de  Mittellandkanal,r^?^(W55^/>ar /^  Parlement  alle^ 
mandy  a  fini  par  réussir  ^  mais  avec  des  atnendements  importants 
dont  les  principaux  sont  l'établissement  de  péages  sur  les  fleuves  et 
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la  traction  sur  les  canaux  remise  à  l'État.  Ces  nouvelles  charges 
ont  provoqué  des  protestations  y  sur  le  Rhin  notamment  ^  et  on  ne 
sait  encore  si  la  Prusse  réussira  à  imposer  le  projet  aux  autres 
États  confédérés,  ainsi  qu'aux  Pays-Bas^  parties  à  l'acte  de 
navigation  du  Rhin. 

La  Franu  possède  des  inspectrices  du  travail.  H  était  haute- 
ment  intéressant  pour  nous  d' avoir  ^  d'un  de  ces  fonctionnaires, 
une  étude  sur  l'organisation  de  cet  important  service  social.  Nous 
remercions  M^  jfuillerat  d'avoir  bien  voulu  attester  qu'une 
femnu  de  haut  mérite  n'est  déplacée  dans  aucune  situation,  sur-- 
tout  lorsqu'il  s'agit  de  veiller  à  la  défense  des  faibles. 

On  parle  beaucoup  de  la  concurrence  de  Gênes  et  de  Marseille 
depuis  quelque  temps  et  l'on  dit  à  ce  sujet  beaucoup  de  choses 
aventurées.  Il  fallait  une  étude  précise  et  documentée  comme  celle 
de  M.  Luigi  Einaudi,  professeur  à  l'Université  de  Turin,  pour 
remettre  au  point  la  question  et  donner  des  conditions  du  port  de 
Gênes,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  extérieure,  un  tableau 
complets. 

La  Rédaction. 
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EN  ces  derniers  temps,  rattention  du  public  belge  a  été 
attirée  sur  les  problèmes  pratiques  de  la  circulation. 
Les  journaux  spéciaux,  la  presse  quotidienne  même,  se  sont 
fait  l'écho  de  la  sourde  inquiétude  qui  s'est  répandue  dans 
le  pays. 

Absence  presque  complète  de  l'or,  si  ce  n'est  dans  l'en- 
caisse de  la  Banque  nationale,  drainage  persistant  vers  la 
France  des  écus  de  cinq  francs,  dont  la  valeur  nominale  est 
cependant  bien  supérieure  à  la  valeur  marchande,  accrois- 
sement continu  de  l'émission  des  billets  de  banque,  ce  triple 
phénomène  est  bien  de  nature,  en  effet,  à  faire  naître  d'as- 
sez vives  préoccupations. 

Mais  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  un  autre  sujet  d'ap- 
préhensions dont  ne  s'est  guère  avisé  jusqu'aujourd'hui  le 
grand  public.  C'est  la  dénonciation  toujours  possible,  à 
brève  échéance,  de  l'Union  monétaire  latine. 

Cette  dénonciation  est-elle  vraiment  à  craindre?  Certes 
il  est  peu  probable  que  l'initiative  d'une  telle  mesure  vienne 
de  la  France,  bien  qu'en  ce  pays  existe  un  groupe  de  per- 
sonnalités actives,  parmi  lesquelles  M.  Yves  Guyot,  favo- 
rables à  la  dissolution  de  l'alliance  monétaire.  Mais  enfin 
il  est  vraisemblable  que  le  gouvernement  français  s'abstien- 
dra de  prendre  les  devants,  afin  de  ne  point  susciter  sans 
nécessité  absolue  un  mécontentement  général  en  Italie.  Ce 
serait  impolitique. 

Seulement,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dénoncia- 
tion peut  émaner  tout  aussi  bien  du  gouvernement  helvé- 
tique. Or,  précisément  de  ce  côté  le  danger  est  plus  grave. 
€  Le  plus  grand  nombre  des  économistes  suisses,  »  écrivait 
récemment  M.  Julius  Landmann  (i),€  pensent  que  dès  que  la 

(i)  La  question  des  banques  d'émission  en  Suisse.  Revue  d'économie  politique^ 
igoS,  p.  865. 
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question  de  la  banque  sera  résolue,  ce  sera  le  problème  de 
la  dénonciation  de  TUnion  latine  par  la  Suisse  qui  prendra 
le  premier  rang.  Il  n'est  guère  douteux  que  cet  événement, 
attendu  depuis  longtemps,  ne  puisse  rendre  actuelle  la  ques- 
tion de  la  dissolution  de  l'Union  latine.  »  On  le  voit,  l'aver- 
tissement n'est  pas  déguisé.  Ajoutons  qu'une  initiative 
helvétique  risque  fort  d'entraîner  la  désagrégation  com- 
plète de  l'Union.  Car  la  France  s'empresserait  probable- 
ment de  saisir  cette  occasion  d'améliorer  son  régime  moné- 
taire sans  blesser  ses  associés  latins,  comme  elle  l'eût  fait 
en  provoquant  elle-même  la  rupture. 

Étant  donnée  cette  campagne  séparatiste  faite  en  Suisse, 
le  problème  monétaire  le  plus  inquiétant  est  donc  bien  celui 
de  la  mise  en  liquidation  éventuelle  de  l'Union  latine  (i). 
Aussi  examinerons-nous  avant  tout  la  situation  qui  en 
résulterait  et  pour  la  circulation  et  pour  les  finances  publi- 
ques belges.  Nous  étudierons  ensuite  les  maux  —  assuré- 
ment moins  graves  —  dont  souffre  actuellement  le  pa3rs  et 
nous  indiquerons  les  moyens  propres  à  les  faire  dispa- 
raître. 

I. 

Vingt-deux  années  se  sont  écoulées  depuis  que  l'Union 
latine,  re visant  ses  statuts  organiques,  y  a  inscrit  cette 
clause  de  liquidation  fameuse  qui  est  une  menace  perpétuelle 
pour  la  Belgique.  Rappelons  sommairement  les  faits  essen- 
tiels dont  notre  régime  monétaire  d'aujourd'hui  est  la  con- 
séquence. 

Constituée  en  i865,  l'Union  latine  avait  adopté  le  prin- 
cipe du  bimétallisme  comportant  la  frappe  libre  et  le  pou- 

())  Quelques  publidstes  belges  réclament  aujourd'hui  la  dissolution  de  TUnion 
latine.  On  ne  peut  que  sourire  de  leur  politique  de  Gribouille. 
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voir  libératoire  illimité  des  écus  de  cinq  francs  d'argent  et 
des  monnaies  dor.  Ce  principe  dut  être  abandonné  par  la 
suite  en  présence  de  la  production  surabondante  de  l'ar- 
gent-métal.  Les  États  associés,  en  effet,  couraient  grand 
risque  de  perdre  tout  leur  stock  d'or  et  d'être  inondés  par 
le  métal  déprécié.  Une  fois  de  plus,  la  loi  de  Gresham  fai- 
sait son  œuvre.  Malheureusement,  on  apporta  une  lenteur 
regrettable  à  enrayer  la  spéculation.  En  Belgique,  tout  par- 
ticulièrement, l'invasion  de  l'argent  prenait  de  fantastiques 
proportions.  Malgré  les  adjurations  répétées  de  Frère- 
Orban,  Jules  Malou,  alors  ministre  des  finances,  hésita 
longtemps  à  prendre  des  mesures  de  défense  efficaces  :  il 
ne  céda  —  bien  tard  —  que  devant  l'évidence  la  plus  acca- 
blante. En  1873,  il  avait  été  monnayé  à  Bruxelles  pour 
111,704,795  francs  d'écus.  Et  comme  nous  étions  menacés 
d'une  refonte  en  masse  des  thalers  autrichiens  en  pièces 
belges,  le  ministre  se  décida  enfin  à  faire  décréter  par  voie 
législative  la  suspension  de  la  frappe.  Dans  les  années  qui 
suivirent,  Malou  commit  une  autre  faute,  plus  légère  sans 
doute,  mais  moins  pardonnable  encore  :  il  fit  battre  pour 
37,704,130  francs  d'écus  au  profit  du  trésor,  profit  qui,  à 
l'heure  actuelle,  s'est  changé  en  une  perte  sérieuse. 

En  1878,  le  libre  monnayage  de  l'argent  fut  définitive- 
ment suspendu  par  les  puissances  alliées  de  l'Union  latine. 
Celle-ci  se  trouvait  dès  lors  —  et  se  trouve  encore  à 
l'heure  qu'il  est—  soumise  à  un  régime  hybride  où  l'écu  de 
5  francs  est  investi  d'un  pouvoir  libératoire  sans  limites 
mais  ne  peut  plus  être  frappé,  ni  pour  compte  des  particu- 
liers, ni  pour  compte  des  gouvernements. 

En  i885,  on  a  fait  un  pas  de  plus  et  admis  une  clause  de 
liquidation.  Les  auteurs  du  traité  de  i865  n'avaient  point 
prévu  l'hypothèse  d'une  dépréciation  profonde  de  l'un  des 
deux  métaux  appariés  et  de  l'interdiction  de  sa  libre  frappe. 
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Dans  leur  esprit,  la  dissolution  éventuelle  de  l'Union  devait 
s'effectuer,  semble-t-il,  par  la  seule  extinction  des  obliga- 
tions réciproques  inscrites  dans  le  traité  et  notamment  de 
celle  qui  était  imposée  aux  caisses  publiques  des  États  con- 
tractants de  recevoir  en  paiement,  sans  limitation  de  som- 
mes, les  monnaies-étalons  de  leurs  associés.  Quant  au  rapa- 
triement des  espèces  dans  leurs  pays  d'origine  respectifs,  il 
eût  été  la  tâche  exclusive  de  l'initiative  privée. 

La  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  ayant  modifié  cet 
état  de  choses  et  fait  naître  des  préoccupations  nouvelles, 
le  gouvernement  français  ne  consentit,  en  i885,  à  renouve- 
ler l'Union  que  moyennant  l'adoption  d'une  clause  de 
liquidation  reposant  sur  le  principe  du  rachat  en  or  des 
pièces  de  5  francs  à  leur  valeur  nominale. 

On  n'a  point  oublié  que  le  gouvernement  belge  refusa  de 
souscrire  à  cette  clause  particulièrement  onéreuse  pour  un 
pays  où  la  frappe  de  l'argent  avait  pris  les  regrettables  pro- 
portions que  nous  rappelions  tout  à  Theure.  On  conçoit 
que  dans  ces  conditions  le  cabinet  de  Bruxelles,  présidé 
par  M.  Beernaert,  se  soit  ému  des  exigences  formulées  à 
Paris.  Au  Parlement,  Frère-Orban  poussait  à  l'intransi- 
geance. Il  voulait  que  les  pourparlers  fussent  rompus  et 
proposait  de  faire  la  liquidation  tout  de  suite  plutôt  que  de 
l'ajourner  à  une  époque  indéterminée  en  la  subordonnant  à 
des  engagements  nouveaux  particulièrement  rigoureux 
pour  la  Belgique  et  en  s'exposant  à  devoir  la  réaliser  plus 
tard  dans  des  conditions  beaucoup  plus  onéreuses.  L'illus- 
tre homme  d'État  pensait,  en  effet,  qu'en  i885,  la  baisse  de 
l'argent  était  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  En  quoi  il 
fut  incontestablement  bon  prophète. 

M.  Pirmez,  notre  principal  négociateur  à  Paris,  s'éleva 
vivement,  au  sein  de  la  conférence,  contre  les  demandes  de 
la  France.  Mais  celle-ci  demeurant  irréductible,  la  déléga- 
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tion  belge  se  retira.  Vers  la  fin  de  Tannée  cependant  les 
deux  gouvernements  considérèrent  avec  inquiétude  l'im- 
minence d'un  conflit.  M.  Pirmez  fut  envoyé  à  Paris  une 
seconde  fois.  Là,  dans  des  conversations  particulières,  il 
se  mit  d'accord  avec  le  ministre  des  finances  sur  un  texte 
transactionnel  qui  fut  ratifié  ensuite  par  toutes  les  puis- 
sances intéressées. 

Ce  texte  envisage  l'hypothèse  où,  la  compensation 
opérée,  le  gouvernement  français  se  trouverait  détenteur 
d'un  solde  de  pièces  belges  de  5  francs  :  par  dérogation 
à  l'article  4  de  l'arrangement  intervenu  avec  les  autres 
Etats  de  l'Union,  c  ce  solde  sera  divisé  en  deux  parties 
égales. 

>  Le  gouvernement  belge  sera  tenu  au  remboursement 
de  la  moitié  de  ce  solde,  conformément  à  l'article  4  de 
l'arrangement. 

>  Il  s'engage  à  n'apporter  à  son  régime  monétaire  aucun 
changement  qui  pourrait  entraver  le  rapatriement  de  l'autre 
moitié  par  la  voie  du  commerce  et  des  échanges.  Cet  enga- 
gement aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration 
de  rUnion.  La  Belgique  pourra  y  mettre  fin  en  acceptant 
l'obligation  de  rembourser  cette  seconde  moitié  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  4  de  l'arrangement.  Dans 
tous  les  cas,  le  gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté 
d'apporter  à  sa  législation  monétaire  les  changements  qui 
seraient  introduits  dans  la  législation  monétaire  française. 

>  Le  gouvernement  belge  garantit  que  le  solde  ne  dépas- 
sera pas  200  millions  de  francs.  S'il  y  avait  un  excédent,  il 
serait  remboursé  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4 
de  l'arrangement.  > 

Tellessontles  dispositions  les  plus  intéressantes  de  l'acte 
additionnel  du  12  décembre  i883.  Ajoutons  que  l'article  4 
de  l'arrangement  auquel  il  est  fait  allusion  stipule  que  le 
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remboursemeot  doit  être  achevé  dans  un  délai  maximum  de 
cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  convention. 

La  convention  de  i885  prenait  fin  le  i*' janvier  1891.  Mais 
elle  s'est  renouvelée  depuis,  d'année  en  année,  par  tacite 
reconduction.  Le  régime  actuel  de  l'Union  latine  est  donc 
essentiellement  instable  et  nous  devons  être  toujours  pré- 
parés à  la  dénonciation  de  la  convention  et  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  clause  de  liquidation.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'un  mouvement  se  dessine  en  Suisse  en  faveur  de  la 
rupture. 

Cela  étant,  il  importe  de  se  représenter  avec  le  plus  de 
précision  possible  la  situation  qui  serait  faite  à  l'Etat  belge 
en  pareil  cas  et  les  charges  qui  en  découleraient  pour  ses 
finances. 

Pour  répondre  à  cette  question,  on  a  coutume  de  faire  le 
relevé  des  frappes  et  des  refontes  officielles,  de  spéculer  sur 
la  mortalité  des  écus,  puis  après  avoir  sup^  uté  la  valeur 
probable  du  stock  de  pièces  survivantes,  on  s'évertue  à  tra- 
duire en  chiffres  les  conséquences  des  concessions  faites  en 
i885  à  la  Belgique. 

A  mon  avis,  cette  façon  de  raisonner  n'est  pas  tout  à  fait 
satisfaisante.  Et  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'un  fait  écono- 
mique important  domine  tout  le  débat. 

Ce  fait  est  le  suivant  :  On  sait  qu'aujourd'hui  la  valeur 
intrinsèque  des  écus  est  notablement  inférieure  à  leur 
valeur  nominale.  L'écart  —  qui  varie  chaque  jour  d  ailleurs 
avec  les  cours  de  l'argent-métal  —  est  d'environ  5o  p.  c. 
Comment  s'explique  ce  fait?  Comment  estil  possible,  par 
exemple,  que  la  pièce  de  5  francs  belge  vaille  sensible- 
ment plus  que  la  pièce  espagnole  de  5  pesetas  qui  a  la 
même  teneur  d'argent  fin? 

En  voici  la  raison  :  A  l'heure  qu'il  est,  les  écus  belges 
peuvent  s'échanger  couramment  à  leur  valeur  nominale 
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contre  des  monnaies  d'or.  Sans  doute,  cet  échange  ne  peut 
s'effectuer  sur  notre  territoire,  si  ce  n'est  d'une  manière 
exceptionnelle;  mais,  quant  à  présent,  l'inconvénient  est 
léger,  car  ce  qui  ne  peut  se  faire  en  Belgique  s'accomplit 
aisément  en  France.  L'écu  qui  franchit  la  frontière  française 
devient  pratiquement  et  constamment  échangeable  contre 
de  l'or,  suivant  la  proportion  déterminée  par  les  lois  et  les 
traités  :  quatre  pièces  de  5  francs  d'argent  valent  donc 
bien  une  pièce  de  20  francs  d'or.  Ainsi  donc,  la  valeur 
des  écus  est,  en  fait,  gagée,  garantie  par  l'énorme  stock 
d'or  que  possède  la  France,  soit  dans  la  circulation  même, 
soit  dans  l'encaisse  de  la  Banque.  En  un  mot,  l'argent  cir- 
culant en  Belgique  voit  sa  valeur  soutenue  par  l'or  français. 

Mais  isolez  la  Belgique  de  la  France  monétairement  par- 
lant, déchirez  le  pacte  de  i885,  aussitôt  notre  monnaie 
d'argent,  cessant  d'être  échangeable  chez  nos  voisins  contre 
de  la  monnaie  d'or,  se  dépréciera  dans  une  proportion 
énorme. 

Voilà  la  conséquence  fondamentale  —  et  singulièrement 
alarmante  —  que  doit  entraîner  la  dissolution  de  l'Union 
latine  si  le  gouvernement  ne  prend,  pour  y  parer,  les  me- 
sures les  plus  énergiques. 

Il  faut  ajouter  que  les  billets  de  la  Banque  nationale  rem- 
boursables en  écus  se  déprécieraient  du  même  coup  et 
aussi  profondément  que  ceux-ci.  On  juge  de  la  gravité 
d'une  perturbation  de  cette  nature. 

Elle  aurait  dans  le  pays  entier  des  répercussions  doulou- 
reuses. Il  y  a  longtemps  déjà  que  Frère-Orban  signalait  le 
péril  à  l'opinion  publique  :  trouble  extrême  jeté  dans  les 
rapports  entre  créanciers  et  débiteurs;  ébranlement  de 
toutes  les  valeurs  ;  hausse  insolite  des  changes  étrangers  au 
grand  détriment  du  commerce  d'importation  ;  fluctuations 
constantes  de  ces  mêmes  changes  jetant  le  désarroi  dans 
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toutes  nos  transactions  internationales.  Telle  est  la  triste 
situation  qui  nous  serait  faite  (i). 

A  une  pareille  crise,  il  n'existe  évidemment  qu'un  seul 
remède,  remède  héroïque  et  onéreux,  mais  indispensable  : 
c'est  le  maintien  de  l'étalon  d'or  à  l'aide  d'emprunts  en  ce 
métal,  c'est  le  rétablissement  courant  et  continu  de  la 
faculté  d'échange  en  or  des  monnaies  blanches,  faculté  qui 
existe  aujourd'hui  en  France  et  dont,  il  faut  bien  le  dire, 
nous  nous  bornons  à  profiter. 

Et  pour  que  le  lecteur  n'imagine  point  que  l'on  fait  ici 
de  la  théorie  pure,  il  convient  de  rappeler  qu'une  situation 
analogue  s'est  produite  aux  États-Unis  à  la  suite  des  ma- 
lencontreuses expériences  argentistes  faites  sous  l'empire 
du  Bland  Act  (1878)  et  surtout  du  Sherman  Act  (1890).  Le 
gouvernement  américain  se  vit  dans  l'obligation  de  rem- 
bourser en  métal  jaune  des  billets  émis  en  paiement 
d'achats  de  métal  blanc  et  qui  étaient  stipulés  remboursa- 
bles en  or  ou  en  argent  à  la  discrétion  du  secrétaire  du 
Trésor.  Mais,  comme  le  faisait  très  justement  observer  le 
président  Cleveland,  dans  un  message  adressé  au  Congrès 
en  1893,  l'obligation  de  principe  de  maintenir  la  parité  des 
deux  métaux  sur  le  pied  d'un  rapport  légal  déterminé  para- 
Ijrsait  le  droit  d'option  du  secrétaire  du  Trésor  et  l'astreig- 
nait à  rembourser  en  or  ces  billets  représentatifs  du  métal 
blanc.  S'il  agissait  autrement,  ajoutait  M.  Cleveland,  ces 
billets  €  se  trouveraient  dépréciés  comme  constituant  des 
créances  payables  seulement  en  argent  ;  la  parité  des  deux 
métaux  cesserait  donc  et  l'or  ferait  prime  »  (2). 


(1)  Voy.  Fk^rb-Orban,  La  question  monétaire,  Bruxelles»  Bruylant-Christophe 
et  O»,  1^4. 

La  question  monétaire  en  1889.  Echange  de  vues  entre  MM.  Frère-Orban  et  Emile 
de  Laveleye.  Bruxelles,  Weissenbruch,  1890. 

(3)  Le  Marché  financier  en  1893-1894,  par  A.  Rapfalovich,  pp.  273*274. 
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En  serait-il  autrement  chez  nous  dans  l'hypothèse  que 
nous  envisageons  ?  Absolument  pas.  Que  les  billets  de  la 
Banque  nationale  soient  uniquement  remboursables  en 
écus,  que  les  écus  cessent  d'être  couramment  échangeables 
contre  de  l'or  et  sur  le  champ  nous  verrons,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Cleveland,  c  la  parité  des  deux  métaux  cesser 
et  l'or  faire  prime  >. 

Voulant  éviter  à  tout  prix  la  dépréciation  de  leur  étalon 
monétaire,  les  États-Unis  ont  contracté  successivement  plu- 
sieurs emprunts  en  or,  afin  de  fournir  à  la  circulation  tout  le 
métal  jaune  qu'elle  réclamait  et  de  calmer  les  appréhensions 
du  public  redoutant  €  que  le  Trésor  fût  contraint  à  bref  délai 
de  suspendre  les  paiements  en  or...  >.  Grâce  à  ces  emprunts 
répétés  et  aussi  au  discrédit  du  parti  argentiste,  la  confiance 
revint  peu  à  peu,  s'affermit  en  1897  et  surtout  en  1898  ; 
€  alors  le  métal  jaune  reflua  abondamment  et  librement 
vers  le  Trésor  >  (i). 

Entre  les  deux  situations,  malgré  des  divergences  de 
détail,  l'analogie  est  très  prononcée,  l'écueil  à  éviter  de 
part  et  d'autre  est  identique.  Le  remède  adopté  avec  succès 
à  Washington  serait  donc  également  celui  qui  s'impose- 
rait impérieusement  à  Bruxelles  :  les  emprunts-or  pour 
soutenir  la  valeur  nominale  des  pièces  d'argent  et  indirec- 
tement de  la  monnaie  de  papier,  c'est-à-dire  pour  fournir 
une  base  inébranlable  à  tout  le  régime  de  la  circulation 
nationale.  Le  gouvernement  devrait  donc  fournir  de  l'or 
contre  écus  à  bureaux  ouverts,  dès  le  lendemain  de  l'expi- 
ration de  l'Union. 

Il  me  paraît  douteux,  je  l'avoue,  que  notre  gouvernement, 
qui,  en  matière  monétaire,  n'a  jamais  été  fort  heureusement 
inspiré,  adopte  et  pratique  dans  toute  son  ampleur  cette 

(1)  ÂKHAUNi,  La  Monnaie^  le  Crédit  et  le  Change.  Paris,  2«  édit.,  p.  290. 
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politique,  la  seule  conforme  pourtant  aux  enseignements 
de  la  science  et  de  l'expérience.  Il  est  plus  vraisemblable 
qu'il  laissera  s'établir  une  certaine  prime  sur  l'or  —  elle 
existe  déjà  bien  aujourd'hui  !  Cependant,  en  voyant  la  valeur 
de  la  pièce  de  5  francs  c  s'enfoncer  >  de  plus  en  plus,  le 
public  belge  ne  peut  manquer  de  s'émouvoir,  d'où,  en  fin 
de  compte,  obligation  pour  l'État  d'intervenir  et  de  fournir 
abondamment  de  l'or  contre  écus.  Le  bénéfice  serait  donc 
bien  léger,  puisque  la  dépréciation  totale  de  la  monnaie 
blanche  —  et  il  faut  l'éviter  à  tout  prix  —  ne  peut  être  con- 
jurée qu'en  donnant  pour  appui  à  cette  dernière  une  circu- 
lation effective  de  monnaie  jaune,  ou  tout  au  moins  en 
organisant  quelque  part  une  encaisse-or  constamment 
accessible  aux  porteurs  d'écus  désireux  de  faire  l'échange. 

Y  at-il  avantage  à  ne  permettre  cet  échange  que  moyen- 
nant paiement  d'une  prime  de  i  p.  c.  par  exemple  ?  On  verra 
tout  à  l'heure  qu'il  peut  résulter  de  là  un  léger  profit  dans 
la  liquidation  de  l'Union.  Mais  ce  bénéfice  de  gagne-petit 
—  on  ne  peut  le  qualifier  autrement  —  serait  compensé  par 
un  gros  préjudice  pour  la  communauté  :  lourde  charge 
pour  les  nationaux  ayant  des  remises  à  faire  à  l'étranger, 
réduction  sensible  de  la  valeur  des  créances  intérieures, 
enfin,  et  ceci  est  le  plus  grave,  appréhension  continuelle  de 
voir  le  gouvernement  élever  le  taux  de  la  prime,  aggraver 
progressivement  les  conditions  de  l'échange  et  même  le 
supprimer  complètement. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  au  surplus,  ce  sentiment 
d'insécurité  peut  avoir  un  contre-coup  fâcheux  pour  le  Tré- 
sor :  le  public  défiant  cherchera  à  s'assurer  la  possession 
de  la  plus  grande  quantité  possible  d'or  et  à  se  débarrasser 
des  écus  en  les  rapportant  obstinément  aux  caisses  pu- 
bliques. Si  l'on  veut,  au  contraire,  qu'ils  circulent  facile- 
ment, il  n'existe  qu'un  moyen  :  c'est  l'échange  constant  au 
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pair  en  or  et  à  vue.  La  perception  d'une  prime,  même  légère, 
est  donc  une  tactique  dangereuse,  de  nature  à  compro- 
mettre toute  la  régénération  monétaire  et  d'ailleurs  impuis- 
sante à  empêcher  la  rentrée  en  Belgique,  endéans  les  délais 
prescrits,  de  tout  le  numéraire  d'argent  frappé  chez  elle. 

Donc,  point  de  prime,  mais  emprunt  en  or  suffisamment 
important  pour  fournir  un  soutien  efficace  à  la  valeur  des 
écus.  En  outre,  il  sera  indispensable  de  démonétiser  une 
grosse  fraction  du  stock  d'argent  rapatrié  et  qui  excéde- 
rait naturellement  les  besoins  de  la  circulation  nationale. 
A  défaut  de  semblable  retrait,  l'or  s'écoulera  régulièrement 
à  l'étranger  en  vertu  de  la  vieille  loi  économique  que  la 
mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  Autrement  dit,  la  sur- 
abondance des  écus  ne  peut  manquer  d'agir  sur  les  prix; 
conséquence  :  l'or  valant  plus  à  l'étranger  qu'en  Belgique 
a  une  tendance  irrésistible  à  passer  la  frontière. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  liquidation  de  l'Union 
latine  nous  apparaît  sous  un  jour  nouveau,  non  plus  favo- 
rable, sans  doute  !  Des  dispositions  inscrites  dans  l'acte 
du  12  décembre  i885,  celle  qui  nous  enjoint  de  maintenir 
notre  système  monétaire  pendant  les  cinq  années  qui  sui- 
vront l'expiration  de  l'Union,  n'est  pas  moins  onéreuse, 
pour  nous,  en  définitive,  que  l'engagement  de  racheter 
directement  une  partie  du  solde  détenu  par  nos  associés. 
En  efifet,  l'obligation  de  conserver  aux  écus  le  pouvoir  libé- 
ratoire illimité  pendant  toute  la  période  de  liquidation,  met 
la  Belgique  hors  d'état  de  se  soustraire  aux  conséquences 
des  fautes  commises  en  1873  par  ses  gouvernants. 

Et  quand,  en  i885,  Prère-Orban  se  prononçait  pour  la 
liquidation  immédiate,  préférable  encore  à  ses  yeux  à  l'ac- 
ceptation de  la  clause  de  rachat,  je  me  demande  si  vraiment 
il  avait  envisagé  comme  possible  l'interdiction  de  réimpor- 
tation des  pièces  de  5  francs  circulant  alors  en  France. 
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Une  telle  mesure  eût-elle  été  admissible?  N'eût-elle  point 
provoqué  un  grave  conflit  avec  nos  voisins  du  Sud?  Et 
cependant,  en  l'absence  d'une  prohibition  radicale,  nous  ne 
pouvions  empêcher  ces  pièces  de  refluer  chez  nous  et  alors, 
comme  on  l'a  vu,  nous  eussions  été  obligés  de  les  racheter 
en  or  pour  conjurer  l'effondrement  de  leur  valeur  (i). 

Si  donc  l'on  part  de  cette  idée,  à  mon  avis  fondamentale» 
que  la  liquidation  nous  obligera  à  soutenir  nous-mêmes  la 
valeur  de  nos  monnaies  d'argent  —  obligation  dont  nous 
nous  déchargeons  aujourd'hui  sur  laPrance —  on  se  rendra 
zioémtïii  comi^it  que  les  concessions  obtenues  par  la  Belgique^ 
en  i885,  sont^  ensomme,  plus  apparefUes  que  réelles. 

Sans  doute  telle  n'est  pas  l'opinion  unanime.  Et  même 
en  France  plus  d'un  économiste  regarde  ces  concessions 
comme  absolument  regrettables,  c  Elles  ne  laisseraient  pas, 
écrit  M.  de  Poville,  que  de  rendre  assez  hasardeuse  ou  assez 
laborieuse  pour  la  France  la  liquidation  de  l'Union,  étant 
donné  qu'elle  détient  beaucoup  plus  d'écus  étrangers  qu'il 
n'y  a  d'écus  français  chez  nos  voisins  et  que,  jusqu'à  con- 
currence de  200  millions  de  francs,  les  écus  belges  et  ita- 
liens pourraient  nous  rester  pour  compte  (2).  > 

Vis-à-vis  de  l'Italie,  il  est  possible  qu'il  y  ait  un  risque 
sérieux.  Le  gouvernement  de  ce  pays  préférerait  peut-être 
éviter  le  retour  des  pièces  de  5  francs  au  prix  d'une  dé- 
préciation nouvelle  de  ses  changes  étrangers.  Cependant, 

(1)  Il  est  vrai  qu'à  ce  moment  la  Belgique  avait  encore  une  circulation  d*or, 
mais  assez  peu  abondante,  et  que  la  dépréciation  de  l'argent  était  moins  profonde 
qu'à  présent. 

(2)  DB  FoYiLLtc,  La  monnaie,  Paris,  Victor  Lecofire,  1907,  pp.  59-60.  M.  Aa- 
MAUicé  exprime  une  opinion  analogue.  (Op.  cit.,  pp.  200  et  211-212.)  M.  Henkt 
Pammmr  Wilus»  dans  son  excellente  History  ofthe  latin  monetary  Union  (p.  267) 
considère  le  rapatriement  commercial  comme  peu  sérieux  :  c  It  goes  without  saying 
that  thls  réduction  is  a  âirce.  Ail  the  smaller  countries  are  debtors  of  France  and 
there  is  therefore  not  the  faintest  possibility  of  returning  one  half  of  thèse  enormous 
soms  by  any  ordinary  commercial  method.  > 
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même  en  ce  cas,  il  y  a  doute,  l'Italie  ayant  présentement 
reconquis  le  pair  du  change,  grâce  à  une  politique  finan- 
cière des  plus  sages  et  des  plus  persévérantes. 

Mais  que  la  Belgique,  pour  échapper  à  une  perte  d'une 
cinquantaine  de  millions,  se  jette  à  corps  perdu  dans  le 
régime  de  l'étalon  d'argent  déprécié,  c'est  une  éventualité 
improbable,  parce  que,  nous  l'avons  montré,  elle  serait 
ruineuse. 

Cela  étant,  quoi  de  plus  aisé  pour  la  Banque  de  France 
que  de  rapatrier  en  Belgique  les  100  millions  de  francs  d'écus 
(au  maximum)  qui,  en  vertu  des  arrangements  de  i885,  sont 
destinés  à  rentrer  dans  leur  pays  d  origine  par  les  voies  du 
commerce  et  des  échanges  ?  Ne  lui  suffit-il  pas  d'expédier 
ces  100  millions  à  un  ou  plusieurs  agents  en  Belgique,  en 
les  chargeant  de  les  rejeter  dans  la  circulation  et  d'y  pren- 
dre de  l'or  en  échange  ?  L'opération  est  peu  coûteuse  :  il  y 
a  tout  juste  à  payer  des  frais  de  transport  et  des  commis- 
sions, peut  être  une  prime  légère  si  le  gouvernement  belge 
subordonne  au  paiement  d'une  prime  l'échange  des  deux 
catégories  de  monnaie.  Et  encore  avons-nous  vu  que  le 
prélèvement  d'une  prime,  de  la  part  de  la  Belgique,  serait 
une  faute.  Le  rapatriement  des  100  millions  peut  donc 
s'accomplir  sans  nulle  difficulté  et  à  peu  de  frais  pendant 
les  cinq  années  que  doit  durer  la  liquidation. 

Que  devons-nous  conclure  de  là  ?  Que  nous  pouvons  éta- 
blir nos  calculs  comme  si  l'acte  additionnel  du  12  décembre 
i885  n'existait  point  et  comme  si  la  Belgique  avait  accepté 
dans  son  intégralité  la  clause  de  liquidation. 

Reste  maintenant  à  chiffrer  nos  pertes  éventuelles.  Ici  un 
peu  de  statistique  est  chose  indispensable. 

Les  fabrications  totales  de  pièces  de  5  francs  en  Bel- 
gique —  de  i832  à  1876 —  se  sont  élevées  à  495,678,210  fr. 
Si,  de  cette  somme,  on  déduit  la  valeur  des  pièces  officiel- 
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lement  démonétisées  et  refondues,  soit  i3,oo2,i65  francs,  il 
reste  482,676,045  francs.  De  l'avis  unanime  des  personnes 
compétentes,  toutefois,  ce  chififre  est  de  beaucoup  supérieur 
au  stock  encore  existant  aujourd'hui.  Une  quantité  considé- 
rable d'écus  à  l'effigie  de  Léopold  P'  ont  été  refondus  et 
exportés,  sous  forme  de  lingots,  en  Extrême-Orient,  entre 
i85i  et  1866,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  métal-argent  se 
vendait  sur  le  marché  à  un  prix  supérieur  à  celui  du  tarif  de 
l'Union  latine  lequel  fixait,  on  ne  l'ignore  point,  la  valeur 
du  kilogramme  d'argent  à  i/i5  1/2  de  celle  du  kilogramme 
d'or.  On  ne  peut  déterminer  d'une  façon  précise  la  quantité 
de  pièces  qui  ont  été  éliminées  de  la  sorte  ou  qui — de  i832  à 
1907 —  ont  péri  de  quelque  autre  manière.  Le  commissaire 
des  monnaies  de  Belgique,  M.  Le  Grelle,  émet  l'avis  que 
€  la  quantité  d'écus  belges  encore  existante  peut  être  pré- 
sumée inférieure  à  375  millions  (i)  >.  Pour  arriver  à  cette 
conclusion,  il  se  fonde  sur  diverses  prises  d'essai  dont  il 
déduit  ingénieusement  ce  c  fait  caractéristique  de  la  dispari- 
tion d'au  moins  les  trois  quarts  des  écus  belges  frappés  de 
i832  à  i865  (2)  ».  Dans  une  note  adressée  en  1907  à  la  Com- 
mission coloniale  relativement  à  la  question  monétaire,  le 
gouvernement  belge  exprime  l'opinion  que  c  les  quantités 
encore  existantes  d'écus  belges  peuvent  être  évaluées  à  en- 
viron 35o  millions  (3)  >. 

Dans  le  même  document,  le  gouvernement  estime  que  la 
circulation  d'écus  de  V  Union  latine  en  Belgique  est  présumée  ne 
pas  dépasser  100  à  i5o  millions  de  francs.  En  1881,  la 
Banque  nationale,  après  enquête,  l'avait  évaluée  à  275  mil- 
lions de  francs.  En  1898,  la  Banque  la  supposait  inférieure 

(1)  Rapport  du  commissaire  des  monnaies,  1906,  p.  22. 

(2)  Rapport  du  commissaire  des  monnaies^  1901,  p.  24. 

(3)  Voy.  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  du  9  juin  1907,  p.  1925. 
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à  200  millions  ;  en  1900,  elle  croyait  à  une  diminution  nou- 
velle (i). 

D'un  autre  côté,  un  éminent  statisticien  français,  M.  de 
Foville,  analysant  les  résultats  d'un  recensement  monétaire 
officiel,  établit  qu'en  igoS  il  circulait  en  France  270  mil- 
lions de  francs  d'écus  à  l'effigie  des  deux  Léopold  : 
168  millions  de  francs  se  trouvaient  dans  les  caves  de  la 
Banque  de  France  (2).  En  1897,  époque  où  avait  eu  lieu 
un  recensement  analogue,  M.  de  Foville  concluait  à  l'exis- 
tence, en  France,  de  629,9  millions  de  francs  d'écus  belges, 
dont  266,3  dans  l'encaisse  de  la  Banque  centrale  (3). 

Telles  sont  les  données  du  problème  de  la  liquidation. 
On  peut  se  demander  toutefois  si  les  chiffres  communiqués 
par  le  gouvernement  belge  ne  sont  point  entachés  de 
quelque  optimisme  (4).  Mais  même  en  les  adoptant  tels  quels 
on  voit  que  le  solde  dû  par  la  Belgique  serait  de  200  à  25o 
millions. 

Jusqu'à  une  époque  récente,  tous  les  calculs  relatifs  à  la 
liquidation  éventuelle  partaient  de  rh3rpothèse  que,  toutes 
compensations  préalablement  efifectuées,  la  Belgique  reste- 
rait débitrice  envers  ses  alliés  monétaires  d'un  solde  de 
200  millions  de  francs.  C'est  même  le  chiffre  officiellement 
«  garanti  >  par  notre  gouvernement  dans  l'article  4  de  l'acte 
du  12  décembre  i885.  Mais,  depuis  quelques  années,  le  drai- 
nage des  écus  vers  la  France  s'est  produit  d'une  manière 
intense  et  continue;  aussi  est -il  fort  probable  qu'en  consé- 
quence de  ce  fait  la  dissolution  de  l'Union  ferait  ressortir 
à  notre  charge  un  solde  supérieur  à  200  millions  et  qu'on 
peut  approximativement  fixer  à  225  millions.  Ce  dernier 

(1)  Rapports  du  cammiêsaire  des  monnaies,  1900,  pp.  17-18;  1901,  p.  34. 
(a)  Économiste  français,  a3  avril  1904,  p.  676. 

(3)  Économiste  français,  12  février  1898,  p.  202. 

(4)  Ce  que  Ton  serait  porté  à  croire  en  constatant  avec  M.  de  Foville  qu'en  1897 
la  France,  à  elle  seule,  possédait  33o  millions  de  francs  environ  d'écus  belges. 
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chiffre  paraît  escompté  par  le  gouvernement  lui-même.  Il 
n'est  certes  point  exagéré,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  sens 
de  l'optimisme. 

Prenons-le  pour  base  et  cherchons  à  nous  faire  une  idée 
aussi  précise  que  possible  des  pertes  dont  nous  sommes 
menacés. 

On  peut,  tout  d'abord,  admettre  la  possibilité  de  fortifier 
d'une  cinquantaine  de  millions  de  francs  notre  circulation 
nationale  d'écus,  fort  éprouvée  aujourd'hui  par  le  drainage. 
Encore  est-il  probable  que  ces  monnaies  pesantes  ne  res- 
teront guère  en  circulation,  mais  prendront  en  majeure  par- 
tie le  chemin  de  la  Banque  nationale,  le  public  s'étant  tout 
à  fait  familiarisé  avec  l'emploi  des  billets. 

Restent  lyS  millions  qu'il  faudra  retirer  de  la  circulation 
pour  éviter  une  surabondance  fâcheuse  de  nature  à  com- 
promettre la  stabilité  du  monométallisme-or.  Force  sera  de 
les  vendre  comme  lingots. 

La  dislocation  de  l'Union  latine  devant  vraisemblable- 
ment provoquer  une  assez  forte  baisse  de  l'argent-métal 
sur  le  marché  régulateur  de  Londres,  on  peut  croire  que 
la  vente  de  ces  écus  belges,  en  concurrence  probable  avec 
des  réalisations  italiennes  analogues,  ne  pourra  se  faire 
dans  des  conditions  bien  avantageuses.  Admettons  tju'elle 
ait  lieu  sur  le  pied  de  25  pence  l'once  troy,  c'est-à-dire  à 
6  ou  7  pence  en  dessous  des  cours  récemment  cotés. 
25  pence  l'once  troy,  cela  équivaut  à  environ  gi  £r.  5o  le  ki- 
logramme d'argent  fin.  Pour  simplifier  les  calculs,  arron- 
dissons ce  dernier  chififre  à  go  francs.  Or,  on  sait  qu'un 
kilogramme  d'argent  monnayé  en  écusau  titre  degoo/iooo 
vaut  200  francs.  La  perte  est  donc,  dans  notre  hypothèse 
—  qui  est  modérée  —  de  iio  francs  par  200  francs,  soit 
11/20  du  stock  mis  en  vente,  et  encore  n'avons-nous  tenu 
aucun  compte  du  frai  des  espèces,  c'est-à-dire  de  l'usure 
des  pièces. 
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En  mettant  donc  —  par  postes  successifs,  bien  entendu 
—  175  millions  de  francs  d'écus  en  vente,  le  gouvernement 
belge  n'obtiendrait  que  78,760,000  francs  d'or.  D'où  une 
perte  de  96,250,000  francs.  On  peut  donc  évaluer  à  une 
centaine  de  millions  le  préjudice  que  nous  infligerait  la  rup- 
ture de  l'alliance. 

A  cette  somme,  il  y  a  lieu  d'ajouter  encore  les  frais  des 
emprunts  nécessités  pour  le  maintien  de  l'étalon  d'or  pen- 
dant la  période  de  liquidation.  Il  n'est  guère  possible  d'es- 
timer à  l'avance  le  montant  auquel  doivent  s*élever  ces 
emprunts.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que  la 
charge  sera  d'autant  moins  lourde  que  le  gouvernement 
évitera  toutes  les  mesures  équivoques  et  pusillanimes,  et 
inspirera  au  monde  des  affaires  pleine  confiance  en  sa  réso- 
lution d'établir  et  de  maintenir  l'étalon  d'or  (i).  Mais 
n'est-il  pas  loisible  d'utiliser  dans  ce  but  le  stock  de  métal 
jaune  actuellement  possédé  par  la  Banque  nationale?  Non, 
ce  stock  ne  peut  être  mis  à  contribution  par  l'État,  ni  direc- 
tement ni  indirectement.  Durant  la  période  de  liquidation, 
le  système  monétaire  belge  ne  peut  être  modifié:  la  Banque 
ne  saurait  donc  être  contrainte  à  payer  en  or.  Pendant  les 
cinq  années  que  doit  durer  le  règlement  de  comptes,  le 
Trésor  sera  donc  seul  à  soutenir  la  valeur  nominale  du 
numéraire  d'argent*  S'il  a  réussi  dans  ses  efforts,  le  mono- 
métallisme-or s'établira  sans  peine  à  l'issue  de  la  liquida- 
tion :  quelques  articles  de  la  loi  suffiront  (2).  Mais  on  voit 
que  les  frais  de  la  réforme  monétaire  auront  été  à  sa  charge 

(1)  Mon  impression  personnelle  est  que  le  total  des  emprunts  en  or  atteindra  de 
3oo  à  35o  millions  de  francs  :  235  pour  les  rachats  directs  et  indirects»  une  centaine 
de  millions  pour  le  maintien  de  Tétalon  d'or.  Si  les  rentes  d'argent  s'effectuent  aisé- 
ment, ce  chiffre  subira,  bien  entendu  une  réduction  proportionnelle  au  produit  de 
ces  ventes. 

(2)  A  partir  de  cette  date,  Tencaisse-or  de  la  Banque  nationale  entrera  en  ligne  de 
compte,  la  Banque  se  trouvant  désormais  privée  de  la  fiunilté  de  rembourser  set 
billets  en  pièces  de  cinq  francs. 
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exclusive,  chose  d'ailleurs  parfaitement  légitime.  A  quel 
chiffre  ces  frais  doivent-ils  s'élever?  Il  est  impossible,  je  le 
répète,  de  le  dire  dès  à  présent. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'y  a  nulle  exagération  à 
évaluer  à  un  minimum  de  loo  millions  nos  pertes  éven- 
tuelles. Certaines  atténuations  sont  sans  doute  possibles  : 
des  écus  belges  peuvent  rester  obstinément  enfouis  dans 
des  €  bas  de  laine  »  étrangers  ;  il  se  peut  aussi  que  la  valeur 
des  pièces  perdues  ou  passées  au  creuset  dépasse  les  prévi- 
sions cependant  optimistes  de  l'administration  belge,  enfin 
un  léger  gain  peut  être  réalisé,  après  l'achèvement  de  la 
liquidation,  par  l'abaissement  à  835/iooo  du  titre  des  écus 
désormais  privés  du  pouvoir  libératoire  illimité  (i). 

Mais  d'un  autre  côté,  il  faut  faire  aussi  la  part  des  aggra- 
vations possibles  et  notamment  de  l'effondrement,  tou- 
jours à  craindre,  de  la  cote  de  l'argent-métal  sur  le  marché 
de  Londres.  De  là  peut  s'ensuivre  une  augmentation  assez 
sensible  du  coût  de  la  liquidation  pour  la  Belgique. 

Le  moment  est  venu  de  se  demander  si  le  gouvernement 
belge  a  pris  des  mesures  pour  faire  face  à  cette  redoutable 
éventualité. 

En  i885,  M.  Beernaert,  alors  ministre  des  finances,  avait 
promis  à  M.  Pirmez,  notre  négociateur  principal  à  Paris, 
de  réduire  le  plus  possible  l'excès  de  notre  circulation 
d'argent  (2). 

Assurément,  quelques  dispositions  ont  été  prises  en  ce 

(1)  Cenes>  il  y  aurait  à  déduire  les  frais  de  la  refonte.  Mais  la  refonte  paraît 
en  tout  cas  indispensable,  afin  d*empécher  le  rapatriement  des  écus  belges  que 
l'on  chercherait  encore  à  introduire  en  Belgique  après  Texpiration  des  délais  préTus 
par  les  conventions  internationales.  A  supposer  que  TUnion  expire  le  i*'  jan- 
vier 1910,  il  faut  qu'à  partir  du  i«r  janvier  igiS,  les  anciennes  pièces  de  cinq  francs 
soient  radicalement  démonétisées  et  remplacées  par  des  pièces  neuves  d*aspect  com- 
plètement différent.  Peut-être  même  serait-il  opportun  de  modifier  la  coupure  et 
de  choisir  par  exemple  4  francs  au  lieu  de  5  francs. 

(2)  La  question  monétaire  en  1889,  etc.,  p.  6. 
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sens.  Il  serait  injuste  de  ne  point  rappeler  la  refonte  de 
i3  millions  de  francs  d'écus  et  la  constitution  d'un  fonds  de 
prévision  monétaire  (i).  Malheureusement  les  ressources 
de  ce  fonds  sont  absolument  inadéquates  aux  charges  de 
la  liquidation.  Le  3i  décembre  1906,  le  fonds  possédait 
pour  fr.  5,954,200  de  titres  de  la  dette  publique  nationale. 
C'est  bien  peu  de  chose,  n'est-il  pas  vrai,  en  présence  de 
la  formidable  menace  suspendue  sur  nos  finances  publiques. 

Mais,  chance  inespérée,  voici  qu'un  débouché  nouveau 
semble  devoir  s'ouvrir  à  la  grosse  monnaie  blanche.  Ce 
débouché,  c'est  la  future  colonie  belge  du  Congo.  Si,  à 
l'exemple  des  c  talaris  >  autrichiens  en  Abyssinie  et  au 
Soudan,  les  écus  à  l'effigie  de  nos  rois  réussissaient  à 
s'écouler  en  quantités  considérables  dans  le  centre  de 
l'Afrique,  ce  serait  évidemment  la  liquidation  idéale. 

Existe-t-il  de  sérieuses  raisons  de  penser  qu'il  en  puisse 
être  ainsi?  Examinons  cette  question. 

Avant  tout,  il  convient  de  noter  que  le  gouvernement 
manifeste  les  meilleures  dispositions  à  favoriser  cette 
exportation  de  numéraire  d'argent  vers  le  Congo.  Le  con- 
traire eût  été  étonnant.  Félicitons-nous  cependant  de  ce 
que  la  solution  la  plus  naturelle  et  la  plus  avantageuse  ait 
prévalu  en  l'occurrence.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi, 
hélas!  dans  l'histoire  monétaire  de  la  Belgique. 

Une  réserve  importante  paraît  indispensable  toutefois. 

(1)  Le  gouvernement  belge  se  propose  actuellement,  si  ses  alliés  Vy  autorisent,  de 
transformer  une  cinquantaine  de  millions  de  francs  d'écus  en  monnaie  division* 
naire.  Il  s'agit  de  parer  à  la  pénurie  des  petites  coupures  d'argent  que  les  draineurs 
se  sont  mis  à  exporter.  Au  point  de  vue  de  la  liquidation  de  l'Union  latine»  il  n'y 
aurait  là  qu'un  bénéfice  illusoire.  En  effet,  si,  comme  les  écus,  ces  petites  coupures 
émigrent  en  France,  nous  devrons  les  racheter,  comme  les  écus,  à  leur  valeur 
nominale.  La  situation  serait  même  aggravée,  la  France  pouvant  nous  contraindre 
à  tout  moment  —  donc  sans  que  l'Union  latine  ait  été  préalablement  dissoute  —  au 
rachat  de  ces  espèces  divisionnaires  en  or  ou  en  pièces  de  5  francs. 
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Tout  le  monde  désire  en  Belgrique  qu'une  grande  quan- 
tité de  pièces  de  5  francs  prenne  le  chemin  du  Congo  et*, 
n'en  revienne  plus.  On  souhaite  que  cette  contrée  soit, 
comme  llnde  anglaise,  un  c  tombeau  des  métaux  pré- 
cieux >. 

Dans  ces  conditions,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  veiller  jalou- 
sement à  ce  que  seuls  les  écus  à  l'effigie  belge  pénétrent 
dans  cette  nécropole  monétaire? Et  n'est-ce  pas  en  ouvrir 
la  porte  aux  écus  français,  italiens,  suisses  et  grecs  que 
d'imposer  aux  caisses  publiques  coloniales  l'obligation  de 
recevoir  en  paiement  ces  pièces  étrangères?  Pourquoi  le 
gouvernement  belge  se  montrerait-il  sans  raison  si  béné- 
vole, alors  qu'on  l'a  traité  avec  tant  de  rigueur  en  i885?  Il 
sait  fort  bien  pourtant  qu'il  n'a  nullement  l'obligation  de 
faire  entrer  le  Congo  dans  l'Union  latine;  ni  l'Indo-Chine 
fraçaise  ni  la  colonie  italienne  d'Erythrée  n'en  font  partie. 

Cette  réserve  faite  en  ce  qui  concerne  la  législation  mo- 
nétaire du  Congo,  on  peut  se  demander  si  cette  contrée 
aurait  une  grande  puissance  d'absorption  du  numéraire. 
Cela  ne  semble  guère  probable,  tout  au  moins,  dans  le 
principe.  M.  de  Laveleye  fait  observer  dans  le  Moniteur  des 
Intérêts  matériels^  que  jusqu'aujourd'hui,  les  fabrications  de 
pièces  d'argent  efifectuées  jusqu'à  concurrence  de  i  million 
900,000  francs  par  l'Etat  indépendant  lui  sont  en  partie 
restées  pour  compte. 

Sous  ce  rapport,  néanmoins,  l'avenir  peut  nous  réserver 
d'agréables  surprises.  Notons  ici  que  Madagascar  absorbe 
déjà  bon  an  mal  an  une  certaine  quantité  d'écus,  lesquels 
sont,  paraît-il,  refondus  par  les  indigènes  :  c'est  évidem- 
ment là  une  faveur  spéciale  de  la  Providence.  Tout  à 
l'heure,  nous  avons  cité  l'exemple  de  l'Abyssinie  et  du  Sou- 
dan, pays  pour  lesquels  on  fabrique  aujourd'hui  des  pièces 
reproduisant  les  anciens  thalers  à  l'effigie  de  l'impératrice 
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Marie -Thérèse!  (i).  Sans  espérer  même  qu'un  jour  la 
Monnaie  de  Bruxelles  se  remette  à  fabriquer  des  écus  à 
l'effigie  de  Léopold  I*',  à  l'exclusif  usage  de  nos  frères 
noirs,  on  peut  croire  cependant  que  si  on  nous  laisse  du 
temps  —  une  vingtaine  d'années,  par  exemple,  —  nous  par- 
viendrons à  écouler  en  Afrique  de  5o  à  loo  millions  de 
francs  d'écus.  Cela  nous  permettrait  d'atténuer  sensible- 
ment nos  pertes* 

Par  contre  si  la  dénonciation  est  prochaine,  le  Congo  ne 
peut  nous  être  que  d'un  très  faible  secours  sous  ce  rapport 
spécial.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  accumuler  un  stock  d'écus 
destinés  à  être  écoulés  peu  à  peu  là-bas.  Mais  l'entreprise 
ne  laisserait  pas  que  d'être  aventureuse  pour  le  Trésor  et 
de  lui  coûter  de  gros  intérêts. 

II. 

Jusqu*ici,  nous  nous  sommes  exclusivement  préoccupés 
des  embarras  et  des  charges  financières  que  peut  susciter 
quelque  jour  à  la  Belgique  l'excès  de  sa  monnaie  d'argent. 
Mais,  pourrait-on  nous  objecter  non  sans  raison,  telle  n'est 
pas  la  question  la  plus  pressante.  Ce  n'est  point  à  la  sur- 
abondance éventuelle  des  écus  qu'il  y  a  lieu  de  parer  pour 
le  moment,  mais  au  contraire,  à  leur  pénurie  réelle  et  crois- 
sante !  Le  drainage  des  espèces  vers  la  France  est,  en  effet, 

(i)  Oq  lira  arec  intérêt  le  passage  suivant  du  dernier  livre  de  M.  de  Fovillb.  La 
Monnaie  (p.  77).  «  Le  talari...  s'est  acclimaté  jusque  dans  les  lies  de  la  Sonde;  mais 
c*est  surtout  rAfrique  qui  l'attire  et,  par  la  mer  Rouge  ou  TÉgypte,  il  se  répand 
dans  TAbyssinie,  le  Soudan,  etc.  Le  nombre  des  ularis  sortis,  depuis  i858,  des 

ateliers  monétaires  de  Vienne  et  de  Kremnitz  dépasse  80  millions L'effigie  en 

est  immuable  :  d*un  côté  le  profil,  de  l'autre  le  blason  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse;  et  toujours  le  môme  millésime  :  1780.  C'est  avec  d'anciens  coins  impé- 
riauxy  indéfiniment  réédités,  qu'on  firappe,  sur  commande,  ces  belles  médailles;  et 
U  fiiut  même  y  reproduire  artificiellement,  à  la  hauteur  de  front  de  la  princesse, 
une  sorte  d'érafiure  qu'y  avait  tracée  jadis  un  poinçoa  fissuré.  La  confiance  des 
riverains  de  la  mer  Rouge  et  de  la  mer  des  Iodes  est  à  ce  prix...» 
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plus  qu'un  péril,  c'est  un  mal  présent  dont  il  importe  de 
rechercher  incontinent  le  remède. 

A  première  vue,  le  phénomène  est  des  plus  déconcer- 
tants. N'est-il  pas  bien  étrange  que  cette  grosse  monnaie 
blanche  dont  nous  venons  de  dénoncer  la  dépréciation  pro- 
fonde se  fasse  de  plus  en  plus  rare  en  Belgique  et  soit  acti- 
vement exportée  chez  nos  voisins  du  Sud?  Et  ce  qui  redou- 
ble rétonnement  de  l'observateur,  c'est  de  voir  le  même 
fait  se  manifester  en  Suisse  et  depuis  plus  longtemps  en- 
core qu'en  Belgique  (i).  Il  est  vrai  que  à  llieure  actuelle,  c'est 
en  ce  dernier  pays  que  le  fléau  sévit  avec  le  plus  de  force; 
en  Suisse,  il  a  sensiblement  perdu  de  son  acuité  au  cours 
de  ces  dernières  années.  En  1906,  il  a  même  presque  com- 
plètement disparu  (2).  Toutefois  cette  amélioration  peut 
n'être  que  momentanée;  une  aggravation  particulière  est 
même  à  craindre  :  on  n'a  pas  vu  sans  quelque  appréhen- 
sion, en  igoS,  un  certain  exode  d'argent  se  produire  vers 
l'Italie  (3). 

On  sait  en  quoi  consiste  la  tactique  des  draineurs.  Ils  se 
procurent  des  pièces  de  5  francs,  soit  dans  la  circulation,  soit 
aux  guichets  de  la  Banque  nationale  ou  de  ses  agences  les 
plus  proches  de  la  frontière  française  en  échange  de  billets 
de  banque.  Ces  pièces,  ils  les  dirigent  ensuite  vers  l'une  des 
places  bancables  les  plus  voisines  de  notre  territoire,  Lille, 
par  exemple.  Là,  il  est  aisé  de  les  échanger  contre  des 
chèques  ou  traites  payables  en  France,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  on  les  dépose  dans  un  établissement  de  crédit, 
dépôt  qui  permet  naturellement  d'émettre  un  chèque  de 
valeur  correspondante.  Ce  papier  est  ensuite  négocié  en 

(1)  En  Suisse,  le  drainage  fait  son  apparition  en  i885.  En  Belgique,  sairant  le 
Commissaire  des  Monnaies,  M.  Le  Grelle,  son  point  de  départ  remonte  seulement 
à  1898. 

(s)  Rapport  de  la  Banque  du  Commerce  de  Genève  du  \S  février  1907,  p.  3. 

(3)  Rapport  de  la  Banque  cantonale  de  Berne  pour  l'exercice  içoS,  p.  4. 
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Belgique  moyennant  une  prime  couvrant  les  frais  de  Topé* 
ration  et  procurant,  par  surcroît,  un  certain  pourcentage 
de  bénéfice.  Et,  comme  cette  spéculation  se  répète  indéfi- 
niment, elle  laisse,  en  somme,  à  celui  qui  la  pratique,  des 
profits  très  sérieux. 

Si  d'ailleurs,  elle  a  pour  objet  l'argent  plutôt  que  Ter,  qui 
serait  beaucoup  plus  commode  à  exporter,  cela  tient  à  ce 
que  la  Banque  nationale  rembourse  ses  billets  en  pièces  de 
5  francs  qui  possèdent,  nous  le  savons,  le  pouvoir  libéra- 
toire illimité.  Sans  doute  l'or  en  circulation  est  aussi  ma- 
tière à  drainage,  la  spéculation  en  est  même  très  friande, 
mais  il  est  devenu  extrêmement  rare:  depuis  vingt  ans,  il  a 
toujours  été  en  diminuant  (i).  Il  en  est  de  même  en  Suisse. 
En  igo3,  cependant,  les  banques  d'émission  de  ce  pays  ont 
pu  remettre  en  circulation  une  certaine  quantité  d'or,  mais 
le  fait  paraît  bien  avoir  été  purement  passager  (2). 

Comment  se  fait-il  qu'un  chèque  ou  un  effet  sur  la  France 
se  vende  à  prime  en  Belgique  et  en  Suisse  ?  Parce  que,  de 
part  et  d'autre,  le  change  est  régulièrement  favorable  à 
notre  puissante  alliée  monétaire.  La  prime,  d'ailleurs  varia- 
ble, du  Paris  atteint  parfois  un  niveau  assez  élevé.  Ainsi, 
chez  nous,  en  1906,  elle  a  oscillé  presque  constamment 
entre  3  et  4  p.  m.;  elle  s'est  même  élevée  jusqu'à  4  >/4  P-  nci.  (3). 
En  Suisse,  elle  s'est  haussée  jusqu'à  8  p.  m.  en  i8gg;  on  Ta 
vue  encore  à  7.2  p.  m.  en  1902.  Mais,  en  ce  pays,  il  arrive 
qu'elle  disparaisse  tout  à  fait  et  que  le  pair  soit  coté.  Au 
cours  de  ces  dernières  années,  le  change  est  même  redevenu, 
de  temps  à  autre,  favorable  à  la  Suisse  (4).  En  Belgique,  le 
fait  est  des  plus  rares. 

(1)  Rapport  du  Commissaire  des  Monnaies,  1906»  p.  ai,  et  tableau  14  p.  5i., 

(2)  Rapport  de  la  Banque  cantonale  de  Berne  pour  Vexercice  içoS,  p.  3. 

(3)  Rapport  du  Commissaire  des  Monnaies^  1906,  p.  22. 

(4«  Rapport  de  la  Banque  du  Commerce  de  Genève ^  18  février  igorj  :  tableau  sta- 
tistique du  change  sur  France  à  Genève. 
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L'industrie  du  drainage  est  donc  plus  ou  moins  fruc- 
tueuse, suivant  que  le  change  est  plus  ou  moins  favorable  à 
la  France  (i).  Chose  digne  de  remarque,  elle  n'est  point 
monopolisée  par  les  manieurs  d'argent  professionnels  :  elle 
est  également  exercée  par  des  gagne-petit  qui,  apparem- 
ment, sont  séduits  par  les  bénéfices  assurés  qu'elle  procure 
sans  grands  efforts. 

M.  Robert  Meyer  nous  décrit  pittoresquement  l'activité 
des  draineurs  s'abattant  sur  la  Suisse.  <  Ils  débouchent  de 
tous  côtés,  employant  tous  les  moyens  de  transport.  Les 
voies  ferrées  en  amènent  beaucoup  ;  certains  opèrent  les 
fructueux  transports  par  la  grand'route  au  moyen  d'un 
cheval  et  d'une  voiture,  et  font  ainsi  la  navette  le  plus 
économiquement  et  le  plus  fréquemment  possible.  A 
Genève,  les  c  pirates,  les  corsaires  »,  comme  disent  dédai- 
gneusement les  Suisses,  se  servent  du  lac  qui  leur  offre  la 
voie  la  moins  coûteuse. 

»  Bien  avant  l'ouverture  du  guichet,  l'afïluence  des  drai- 
neurs encombre  les  portes.  Les  draineurs,  disons-nous, 
ajoutons  les  draineuses,  car  il  n'est  pas  rare,  parmi  cette 
foule,  de  rencontrer  des  femmes,  un  ouvrage  à  la  main, 
tricot  ou  tapisserie,  continuant  même  au  cours  de  la  fruc- 
tueuse opération  de  finance  leurs  occupations  de  bonnes 
ménagères. 

»  Au  moment  où  s'ouvrent  les  portes,  on  se  bat  pour  être 
dans  les  premiers  rangs  (a).  » 

En  Belgique,  le  transport  des  écus  peut  avoir  lieu  de 
Bruxelles  à  Lille,  directement  par  chemin  de  fer.  Mais  il 

(i)  En  Suisse,  on  estime  que  le  profit  net  des  exportateurs  commence  lorsque  la 
prime  atteint  2  pour  1000.  En  Belgique,  Tenvoi  par  chemin  de  fer  d'une  somme 
de  10,000  francs  d*écus  de  Bruxelles  à  Lille  coûte,  tous  frais  compris  fr.  6.70;  de 
Bruxelles  à  Paris  £r.  10. ao. 

(a)  RoBBHT  Metbr,  Les  banques  démission  suisses  et  le  drainage  des  écus,  Lille, 
1903,  p.  234. 
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s'effectue  aussi  tout  simplement  à  l'aide  d'une  charrette, 
par  exemple,  de  Courtrai  à  Tourcoing.  Les  expéditions  par 
chemin  de  fer  ont  lieu  plutôt  pour  compte  d'établissements 
d'une  certaine  importance.  Les  draineurs  opèrent  en  partie 
sur  la  circulation  même,  notamment  dans  la  province  de 
Hainaut.  Aujourd'hui,  ils  ne  se  bornent  plus  à  exporter 
les  écus,  ils  jettent  aussi  leur  dévolu  sur  les  pièces  de 
2  francs  (i).  Le  mal  tend  aujourd'hui  à  gagner  le  territoire 
entier. 

Plus  le  change  monte,  plus  s'intensifie  le  drainage.  Il  n'est 
pas  sans  occasionner  un  sérieux  préjudice  à  la  Banque 
nationale  qui,  pour  assurer  la  convertibilité  de  ses  billets, 
doit  périodiquement  se  réapprovisionner  en  grosse  mon- 
naie blanche  chez  ses  correspondants  français.  Ces  acqui- 
sitions, elle  les  solde  au  moyen  de  traites  ou  chèques  sur 
Paris,  qu'elle  doit  naturellement  acheter  à  prime  à 
Bruxelles.  Elle  fait  donc,  contrainte  et  forcée,  la  contre- 
partie des  opérations  lucratives  auxquelles  se  livrent  les 
draineurs.  Les  réapprovisionnements  portent  sur  des 
sommes  d'importance  variable,  proportionnelle  au  déve- 
loppement de  l'exportation.  Ils  se  sont  élevés  aux  chiffres 
suivants  (2)  : 


38  millions  de 

fr.  en 

1898. 

60 

— 

— 

1899. 

35,5 

— 

— 

1900. 

i4»5 

— 

— 

1901. 

11 

— 

— 

1902. 

25 

— 

— 

1903. 

13 

— 

— 

1904. 

24 

— 

— 

1905. 

81.5 

— 

— 

1906. 

Les  dépenses  qui  en  résultent  pour  la  Banque  sont  natu- 
rellement assez  considérables. 

(1)  Rapport  du  Commissaire  des  monnaies^  1906,  p.  21. 

(2)  Ibid,,  p.  22. 
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Les  instituts  helvétiques  d'émission  ont  fait  face  aux 
mêmes  difficultés  par  des  moyens  identiques.  Les  rapa- 
triements d'écus  qu'ils  ont  effectués  ont  porté  sur  les 
sommes  suivantes  : 

68  millions  de  fir.  en  1898. 
io3  —  —  1899. 
75     —     —    1900(1). 

Le  coût  de  ces  rachats  a  été  assez  élevé.  Les  pertes  subies 
par  la  Banque  du  commerce  de  Genève,  de  i8go  à  1901,  ont 
atteint  1,800,000  francs  en  chiffres  ronds.  La  Banque  can- 
tonale de  Genève  qui,  de  iSgS  à  189g,  avait  dû  s'imposer 
des  sacrifices  s'élevant  à  i  million  de  francs,  renonça  même 
au  droit  d'émettre  des  billets.  A  partir  du  !•'  juillet  1899, 
les  frais  de  réapprovisionnement  furent  répartis,  en  vertu 
d'une  convention  spéciale,  entre  toutes  les  banques  d'émis- 
sion. On  sait  que  depuis  lors,  le  droit  d'émission  a  été 
exclusivement  attribué  à  la  Banque  nationale  suisse, 
laquelle  a  commencé  ses  opérations  cette  année  ;  par  suite, 
c'est  à  cet  établissement  seul  qu'incomberont  tous  les  frais 
éventuels  de  ravitaillement  de  l'encaisse  dans  l'avenir. 

On  le  voit  donc  :  chaque  fois  qu'en  Suisse  et  en  Belgique 
le  change  sur  France  dépasse  le  point  de  sortie  des  espèces, 
le  drainage  sévit  et  astreint  les  banques  d'émission,  nou- 
velles Danaïdes,  à  reconstituer  une  encaisse  qui  s'épuise 
incessamment. 

Il  faut  bien  se  garder  d'exagérer  la  portée  du  maU  En 
définitive,  il  frappe  les  banques  d'émission  bien  plus  que  le 
public.  La  monnaie  blanche,  petite  ou  grosse,  est  encore 
suffisamment  abondante  dans  la  circulation  ;  de  plus  —  en 
Belgique  —  les  pièces  de  5  francs  sont  en  partie,  et  très 

(1)  Je  dois  cet  chiffiret  à  Textrêine  obligeance  de  M.  le  D' Julius  Landmann,  de 
Berne. 
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avantageusement,  remplacées  par  les  billets  de  20  francs, 
d'un  maniement  beaucoup  plus  commode.  D'un  autre  côté, 
la  Banque  nationale  trouve  une  compensation  aux  frais  de 
rapatriement  des  écusdans  les  profits  dérivant  d'un  accrois- 
sement continu  de  la  circulation  fiduciaire. 

Le  plus  gros  inconvénient  de  la  situation,  c'est  le  change 
défavorable  et  l'obligation  vexatoire,  incombant  aux  débi* 
teurs  belges  et  suisses  envers  la  France,  de  payer  la  prime. 
Aussi  bien,  cet  état  de  choses  est  anormal,  il  pourrait  s'ag- 
graver ;  un  examen  approfondi  est  donc  nécessaire. 

Quelles  peuvent  bien  être  les  causes  de  ces  phénomènes? 
A  ce  sujet,  les  opinions  sont  très  divisées  et  les  divergences 
s'expliquent  si  l'on  songe  à  la  multiplicité  des  éléments  qui 
se  trouvent  enjeu. 

Il  convient,  je  pense,  de  décomposer  ce  problème  com- 
plexe en  trois  questions  distinctes  qui  peuvent  être  formu- 
lées dans  les  termes  suivants  : 

!•  Pourquoi  la  balance  des  comptes  franco-belges  est-elle 
défavorable  à  la  Belgique? 

2*"  Pourquoi,  depuis  une  dizaine  d'années,  ne  se  redresse- 
t-elle  jamais  en  notre  faveur? 

3*  Enfin  pourquoi  le  change  sur  Paris  dépasse-t-il  le 
point  de  sortie  des  espèces? 

I.  Que  la  hausse  du  change  sur  France  en  Belgique  soit 
essentiellement  imputable  à  l'état  des  engagements  réci- 
proques et  exigibles  des  deux  pays,  autrement  dit  à  la 
balance  de  leurs  comptes,  c'est  ce  qu'il  serait  superflu  de 
démontrer  au  lecteur,  à  qui  la  théorie  des  changes  étrangers 
est  évidemment  familière.  Si,  à  un  moment  donné,  le  Paris 
hausst  en  Belgique  et  que  le  Bruxelles  fléchisse  en  France, 
c'est  que  nos  créances  exigibles  sur  nos  voisins  du  Sud 
sont  inférieures  à  nos  dettes  échues  envers  eux.  C'est  de 
principe  élémentaire. 
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Où  la  difficulté  surgit,  c'est  lorsque  l'on  s'attache  à  déter- 
miner les  éléments  qui,  à  une  date  déterminée,  constituent 
l'actif  et  le  passif  de  cette  balance  des  paiements.  Comme 
le  dit  très  bien  M.  Clare  :  c  les  engagements  internationaux 
que  les  lettres  de  change  servent  à  régler  sont  trop  vastes 
et  trop  compliqués  pour  pouvoir  être  aperçus  dans  leur 
ensemble;  il  est  donc  souvent  impossible  de  remonter  jus- 
qu'à la  cause  première  d'un  mouvement  du  change  (i).  » 
Ainsi  ce  premier  problème  ne  peut  être  résolu  qu'à  l'aide 
de  conjectures. 

On  sait  que  parmi  les  facteurs  de  la  balance  des  comptes 
figure  notamment  le  mouvement  commercial.  A  cet  égard, 
il  est  certain  que  la  Belgique  est  généralement,  et  dans  une 
certaine  mesure,  débitrice  envers  la  France.  £n  d'autres 
termes,  nous  achetons  à  Ce  pays  plus  de  marchandises  que 
nous  ne  lui  en  vendons. 

Importations  belges  en  France     Exportations  belges  vers  la  France 


en  commerce  spécial. 

en  commerce  spécial. 

En  millions  de  francs. 

En  millions  de  francs. 

1895 . 

.  299  856 

284,220 

1896. 

.  3io,6ii 

287,539 

1897  • 

.  296.583 

297,938 

1898 . 

.    3| 1,322 

331,963 

1899. 

.389719 

345,805 

1900  . 

.  375,346 

426,092 

1901  • 

.  350,953 

350,598 

1902  . 

.  385.836 

357,337 

1903  . 

.  412,302 

393,074 

1904 . 

.  465,684 

346,670 

1905  . 

.  517,517 

371,632 

1906  .    < 

.  6o4,63i 

548,062 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  nos  importations  de  pro- 
venance française  sont  d'ordinaire  supérieures  en  valeur  à 
nos  exportations  destinées  à  la  France,  et  que  tel  a  été 

(1)  Gborgb  Clarb,  Le  marché  monétaire  anglais  et  la  clef -des  changes  (traduit 
par  Gérard  Giraud,  in»  édition,  Paris,  Lecéne-Oudin  et  O*  1894),  p.  i57. 
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particulièrement  le  cas  en  igoS  et  igo6,  années  où  le  drai- 
nage s'est  élevé  respectivement  à  24  et  81  1/2  millions  de 
francs. 

En  Suisse,  le  mouvement  des  échanges  de  produit  avec 
la  France  est  généralement  aussi  en  faveur  de  cette  der- 
nière. Les  importations  de  France  surpassent  habituelle- 
ment les  exportations  vers  ce  pays  d'une  centaine  de 
millions  de  francs  (i). 

Toutefois,  on  admet  assez  généralement  que  ce  n'est 
point  le  facteur  commercial  qui,  en  l'espèce,  a  exercé  la 
plus  grande  influence  sur  la  balance  des  comptes. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  une  personnalité  très 
autorisée  m'assure  que  la  hausse  du  change  sur  Paris  est 
principalement  due  au  fait  suivant  :  Bon  an,  mal  an,  la 
Belgique  exporte  une  somme  imposante  de  capitaux  vers 
des  contrées  moins  avancées  qu'elle-même  au  point  de  vue 
économique  :  Egypte,  Amérique  du  Sud,  Empire  chi- 
nois, etc.  Est-il  besoin  de  dire  que  ces  envois  de  capi- 
taux ne  s'effectuent  pas  sous  forme  de  numéraire?  En 
pratique,  ils  se  réalisent  surtout  par  voie  de  tirages  sur 
Paris.  Grand  centre  de  liquidations  internationales,  place 
importante  de  change,  Paris  nous  sert  d'intermédiaire 
pour  nos  placements  extérieurs.  L'essaimage  capitalistique 
serait  ainsi  la  cause  principale  de  l'excès  de  nos  dettes 
échues  sur  nos  créances  exigibles  vis-à-vis  du  marché 
français. 

Ce  qui  corrobore  cette  explication,  c'est  le  fait  qu'en 
Suisse  un  phénomène  analogue  s'est  produit  jusque  igoi. 
A  partir  de  cette  date  s'est  manifesté  le  phénomène  inverse  : 
ce  sont  les  placements  français  en  Suisse  qui  se  sont  mul- 
tipliés. Le  rentier  français  a  montré  une  prédilection  de 

(1)  Metbk,  op.  cit.f  p.  222. 
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plus  en  plus  marquée  pour  les  valeurs  helvétiques  et  notam- 
ment pour  les  emprunts  fédéraux.  I>e  là  baisse  sensible  du 
change  sur  Paris  à  Genève,  Bâle,  Zurich. 

Chose  singulière  toutefois,  l'exode  des  capitaux  français 
n'a  pas  eu  lieu  uniquement  vers  la  Suisse,  mais  aussi  vers 
la  Belgique.  Or,  tandis  que,  d'un  côté,  il  ramenait  à  l'équi- 
libre la  balance  des  comptes,  de  l'autre,  il  ne  provoquait 
aucune  détente  appréciable  du  change.  Mais  tout  ce  que 
l'on  peut  conclure  de  là,  c'est  que  des  causes  plus  puissantes 
ont  agi  en  sens  inverse. 

Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que  d'autres  éléments 
encore  ont  exercé  leur  action  sur  le  cours  de  la  devise 
française.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  tout  particulièrement 
ici  le  rôle  des  prêts  à  court  terme  internationaux,  c'est- 
à-dire  l'influence  réciproque  du  prix  de  l'argent  sur  les  diffé- 
rentes places.  On  sait  que  la  hausse  du  taux  de  l'escompte 
sur  une  place,  toutes  autres  choses  étant  égales,  détermine 
sur  celle-ci  un  afflux  de  disponibilités  étrangères.  Si,  par 
exemple,  c'est  en  Angleterre  que  la  hausse  a  lieu,  on  voit  le 
cours  du  Londres  s'élever  sur  les  places  du  continent.  On 
comprend  dès  lors  que  les  changes  se  tournent  contre  la 
Belgique  chaque  fois  que  le  loyer  de  l'argent  suit,  sur  les 
grands  marchés  financiers,  une  marche  nettement  ascen- 
sionnelle, alors  qu'il  est  stationnaire  chez  nous,  ou  qu'il 
s'élève  dans  une  moindre  mesure  qu'ailleurs. 

Si  nous  avions  le  temps  défaire  ici  l'histoire  détaillée  des 
fluctuations  des  devises  étrangères  à  Bruxelles,  nous  con- 
staterions l'influence  importante  exercée  par  les  différences 
de  niveau  du  taux  de  l'escompte  sur  l'état  des  changes. 

Enfin,  on  ne  peut  méconnaître  non  plus  l'action  con- 
stante des  arbitrages.  Acheter  du  Paris^  c'est  un  moyen  de 
se  procurer  du  Londres^  du  Berlin,  de  V Amsterdam^  et  inver- 
sement. En  conséquence,  la  hausse  des  devises  anglaise, 
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allemande  ou  néerlandaise  sur  le  marché  belge  y  entraîne 
indirectement  celle  de  la  devise  française,  plus  demandée 
par  les  arbitragistes.  Si  bien  que  l'aggravation  de  nos  enga- 
gements exigibles  envers  TAUemagne,  l'Angleterre  ou  les 
Pays-Bas  retentit  sur  le  cours  du  change  vis-à-vis  de  la 
France. 

Il  en  est  ainsi  en  cas  d'élévation  particulièrement  accent 
tuée  du  taux  de  l'escompte  sur  les  places  de  Londres  ou  de 
Berlin  (p.  ex.  eii  1906).  Même  phénomène  si  nos  importa- 
tions de  marchandises  de  provenance  non  française  se 
développent  plus  vite  que  nos  exportations  vers  les  marchés 
autres  que  la  France.  Ici  aussi,  l'arbitrage  accomplit  son 
œuvre  et  fait  hausser  le  prix  du  Paris. 

C'est  de  cet  ensemble  de  facteurs,  dont  il  est  naturelle- 
ment impossible  de  déterminer  l'importance  respective  à 
un  moment  donné,  que  dérive  le  cours  des  changes.  Ainsi 
doit  s'expliquer  le  cas  spécial  qui  nous  intéresse  ici.  Nous 
achetons  plus  à  la  France  que  nous  ne  lui  vendons,  nous 
lui  envoyons  plus  de  capitaux  que  nous  n'en  recevons  d'elle, 
enfin  nous  soldons,  en  partie  par  son  intermédiaire,  l'excé- 
dent de  nos  dettes  échues  sur  nos  créances  exigibles  envers 
d'autres  pays  :  de  là  la  hausse  de  la  devise  française  en  Bel- 
gique. 

Il  reste  cependant  à  rendre  raison  et  de  la  longue  durée 
et  du  degré  de  cette  hausse,  c'est-à-dire  à  répondre  à  la 
seconde  et  à  la  troisième  questions  qui  ont  été  posées  tout 
à  l'heure. 

2.  Que  le  change  sur  la  France  soit  régulièrement  et 
presque  invariablement  contraire  à  la  Belgique,  c'est  chose 
à  coup  sûr  anormale.  Ordinairement,  les  devises  étrangères 
se  négocient  tantôt  au-dessus  du  pair,  tantôt  en  dessous  ; 
les  alternances  de  hausse  sont  fréquentes.  D'où  vient  la 
persistance  de  la'hausse  dans  le  cas  que  nous  considérons  ? 
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Pourquoi  la  balance  des  comptes,  dont  les  économistes 
disent  qu'elle  a  une  tendance  à  l'équilibre,  ne  se  redresse- 
t-elle  jamais  en  faveur  de  la  Belgique?  Pourquoi  est-elle 
généralement  défavorable  à  la  Suisse?  (i). 

On  a  rattaché  ce  phénomène  aux  réapprovisionnements 
en  numéraire  des  banques  d'émission.  C'est  grâce  à  eux 
que  se  perpétuerait  le  change  contraire  (2). 

Voyons  les  choses  de  près.  Lorsque,  à  un  moment  donné, 
la  balance  des  comptes  se  solde  en  déficit,  l'exode  du 
numéraire  se  produit  en  paiement  de  celui  ci.  Il  tend  donc 
à  rétablir  l'équilibre.  Par  contre,  le  rapatriement  de  ce  nu- 
méraire a  pour  conséquence  de  créer  un  élément  passif 
plus  ou  moins  important  à  charge  d'une  balance  ultérieure. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  celle-ci  aussi  sera  nécessai- 
rement défavorable,  et  au  même  degré  que  la  précédente, 
parce  que  toutes  autres  choses  ne  sont  point  égales  et  que 
les  divers  facteurs  actifs  et  passifs  de  la  balance  se  modi- 
fient sans  cesse.  Mais  enfin  il  faut  concéder  que  ces  réap- 
provisionnements ne  facilitent  pas  précisément  le  retour  à 
la  position  d'équilibre. 

Au  surplus,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  balance 
des  comptes  se  redresse  toujours  automatiquement.  Sans 
doute^  la  hausse  du  change  constitue  bien  un  stimulant  à 
l'exportation  et  un  frein  à  l'importation;  en  effet,  les 
exportateurs  vendent  plus  cher  leurs  traites  et  les  importa- 


(1)  En  ce  qui  concerDe  la  SLisse,  il  appert  du  Tableau  statistique  du  change  à 
Genève,  publié  par  la  Banque  du  commerce  {loc.  cit,),  que  le  cours  du  Paris  fléchit 
à  certains  moments  en  dessous  du  pair.  Voy.  par  exemple  les  minima  des  années 
1893  a  i8g69  1901  à  1906.  Le  cas  est  plus  rare  chez  nous  (ex.  en  1899  et  1904).  En 
revanche,  les  maxima  sont  plus  élevés  qu'en  Belgique.  En  somme,  la  mcyenne  des 
cours  depuis  1884  jusqu'aujourd'hui  a  ^é  constamment  au-dessus  du  pair.  Il  y  a 
donc,  en  réalité,  grande  analogie  entre  les  deux  situations. 

(2)  Kalkmanic,  Untersttchungen  ùber  dos  Geldwesen  der  Sckmei:^  und  die 
Vrsachen  des hohen Siandes der auswârtigim  Weehselkur se. S^ntCHW^  1900, p.  18. 
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teurs  paient  plus  cher  leurs  remises.  Mais  la  statistique 
douanière  nous  a  déjà  démontré  que  cette  double  influence 
ne  s'est  point  traduite  d'une  façon  sensible  sur  le  mouve- 
ment commercial  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse. 

Le  plus  souvent,  le  redressement  n'est  obtenu  que  grâce 
à  la  hausse  du  taux  de  l'escompte.  Ainsi  lorsqu'à  Londres 
l'or  manifeste  une  tendance  à  s'écouler  à  l'étranger,  la 
Banque  d'Angleterre  se  hâte  d'élever  le  prix  de  l'argent. 
Du  même  coup  les  placements  en  papier  anglais  devien- 
nent plus  rémunérateurs.  Aussi  les  banquiers  du  continent 
s'empressent-ils  d*en  acheter.  De  là  formation  d'un  gros 
compte  débiteur  qui  rend  la  balance  favorable  aux  Anglais. 

Le  rétablissement  de  l'équilibre  est  donc  généralement 
subordonné  à  l'élévation  du  taux  de  l'escompte.  Il  peut 
bien  être  la  résultante  d'autres  causes  encore  et  notamment 
d'un  emprunt  extérieur,  d'une  exportation  de  valeurs  mo- 
bilières ou  d'un  afilux  considérable  de  touristes  étrangers, 
mais  de  tels  faits  sont,  en  somme,  circonstances  fortuites, 
ils  constituent  une  coïncidence  heureuse,  non  une  consé- 
quence obligée  de  l'état  des  changes.  De  sorte  que  pour 
améliorer  celui-ci  sûrement  et  au  moment  voulu,  il  est 
indispensable  d'offrir  aux  capitaux  du  dehors  l'appât  d'une 
rémunération  plus  élevée. 

Or,  telle  n'est  point  la  politique  systématiquement  suivie 
par  la  Banque  nationale  belge.  Et  s'il  en  est  ainsi,  c'est 
surtout  parce  que  le  législateur  lui-même  s'est  chargé  de 
décourager  la  Banque  de  pratiquer  cette  politique  avec 
toute  l'énergie  et  tout  l'esprit  de  suite  nécessaires.  L'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  26  mars  igoo  (art.  jbis  des  lois  organiques 
combinées)  porte,  en  effet,  ce  qui  suit  :  c  Le  bénéfice  résul- 
tant pour  la  Banque  de  la  différence  entre  l'intérêt  de 
3  i/a  p.  c.  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  cette  institution  est 
attribué  à  l'Etat  ».  Ce  texte  aggrave  même  les  dispositions 
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antérieurement  en  vigueur  aux  termes  desquelles  l'Etat  ne 
percevait  de  bénéfice  que  si  le  taux  d'intérêt,  exigé  par  la 
Banque,  excédait  5  p.  c. 

Cela  étant,  on  conçoit  que  notre  établissement  central 
répugne  à  élever  le  prix  de  l'argent.  Il  doit  craindre  qu'il 
s'ensuive  pour  lui  une  réduction  du  portefeuille  et  de  la 
circulation,  c'est-à-dire  de  la  masse  des  opérations  lucra- 
tives sans  nulle  compensation  dans  la  marge  bénéficiaire. 
Assurément,  il  procède  parfois,  sous  la  pression  des  cir- 
constances, au  relèvement  du  taux  de  l'escompte  et  des 
avances.  Mais  il  n'y  persévère  point  assez  longtemps  et  il 
ne  va  pas  assez  loin.  Il  redoute,  du  reste,  l'impopularité 
que  lui  vaudraient  naturellement  des  mesures  radicales.  Il 
sied  de  reconnaître  cependant  que  depuis  un  certain  temps 
il  a  montré  sous  ce  rapport  une  fermeté  plus  grande  (i). 

Mais  on  dira  que  la  Banque  a  à  sa  disposition  un  autre 
élément  régulateur  qui  la  dispense  d'élever  le  loyer  de 
l'argent.  Cet  élément  régulateur,  c'est  le  portefeuille  Urafi" 
ger  (2).  Quand  la  demande  du  Paris  devient  trop  pressante 
et  trop  considérable,  quand  elle  menace  de  faire  hausser  la 
prime  avec  excès,  la  Banque  vend  des  effets  sur  Paris,  Lon- 
dres, Berlin,  Amsterdam,  et  ainsi  elle  provoque  une  détente 
du  change.  Ce  portefeuille  est  reconstitué  ultérieurement 
aux  périodes  de  l'année  où  faiblit  la  demande  des  devises. 


(1)  En  Suisse,  sous  le  régime  —  aujourd'hui  disparu  —  de  la  pluralité  des 
banques  d'émission,  la  politique  d*escompte  des  instituts  concurrents  était  beaucoup 
plus  défectueuse  encore»  d'autant  plus  qu*un  impSt  était  perçu  non  sur  la  circula- 
tion effective,  mais  sur  rémission  autorisée.  De  là  tendance  à  répandre  le  plus  pos- 
sible les  billets  dans  le  public,  et  pour  y  parvenir,  modicité  exagérée  deTescompte. 
Voy.  le  Rapport  de  la  Banque  cantonale  de  Befne  pour  l'exercice  1900,  p.  4. 
Cf.  Kalkmamn,  op,  cit.,  pp.  3i  et  suiv.,  et  Lanomanii,  Die  Notenbankfrage  in  der 
Schwei^.  Wien  u.  Leipzig,  1902,  pp.  18  et  suiv. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  les  affirmations  répétées  des  rapporu  annuels  du  gouverneur  et 
du  conseil  des  censeurs  de  la  Banque.  Montant  du  portefeuille  étranger  au 
10  octobre  1907  :  i46»935,ooo  francs. 
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Ce  correctif  est  malheureusement  insuffisant.  Il  peut  bien 
réduire  l'amplitude  des  fluctuations,  ce  qui  est  chose  excel- 
lente, la  stabilisation  du  change  étant  un  bienfait  pour  le 
commerce,  mais  il  est  impuissant  —  les  faits  le  démontrent 
—  à  contrecarrer  les  influences  adverses.  La  Reichsbank 
allemande  qui,  elle  aussi,  joue  du  portefeuille  étranger,  ne 
se  croit  point  pour  cela  affranchie  de  l'obligation  de  rele- 
ver, le  cas  échéant,  le  taux  de  l'escompte,  et  elle  le  fait  éner- 
giquement  en  dédaignant  toutes  les  critiques  et  en  bravant 
toutes  les  clameurs. 

On  doit  donc  imputer  la  persistance  du  change  défavo- 
rable sur  la  France  à  l'insuffisance  de  la  politique  d'es- 
compte de  notre  établissement  d'émission.  En  Suisse,  il  est 
indéniable  que  le  même  phénomène  était  dû  à  la  même 
cause. 

Mais  la  question  se  présente  encore  sous  un  autre  aspect 
que  nous  ne  pouvons  négliger  d'envisager. 

Si  l'on  s'en  rapportait  à  la  pure  théorie,  la  balance  des 
comptes  devrait  se  redresser  au  bout  d'un  temps  assez 
court  en  vertu  du  seul  fait  de  l'exode  de  la  monnaie,  et  voici 
pourquoi:  la  monnaie  devenant  plus  abondante  en  France, 
plus  rare  en  Belgique,  une  hausse  des  prix  doit  s'ensuivre 
d'un  côté,  une  baisse  de  l'autre.  La  conséquence  de  cette 
orientation  divergente  des  prix  dans  les  deux  contrées  sera 
le  renversement  du  courant  des  marchandises.  Suivant  la 
nouvelle  pente  des  prix,  elles  vont  sortir  en  masse  de  Bel- 
gique pour  se  déverser  sur  la  France.  D'où,  enfin,  rétablis- 
sement de  l'équilibre  de  la  balance  des  paiements. 

En  réalité,  cependant,  les  choses  ne  passent  point  de  la 
sorte,  mais  pourquoi  ?  D'abord  parce  que  l'afflux  des  écus 
en  France  n'y  exerce  aucune  influence  appréciable  sur  la 
tenue  générale  des  prix.  L'importance  relative  de  ces  ap- 
ports d'espèces  est  évidemment  trop  réduite.  Quelle  action 
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peuvent  avoir  100  millions  de  francs  de  numéraire  en  plus 
dans  un  pays  où  la  seule  circulation  fiduciaire  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  5  milliards  ?  D'un  autre  côté,  les  instituts 
d'émission  —  suisses  et  belge  —  rachètent  régulièrement 
une  partie  des  écus  exportés  ;  ils  reconstituent  ainsi  le  stock 
métallique  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'appauvrit.  Cependant, 
ces  reconstitutions  ne  sont  pas  intégrales;  si  Us  encaisses  des 
banques  se  refortnent^  la  circulation  reste  affaiblie. 

Mais  alors  pourquoi  les  prix  ne  fléchissent-ils  point? 
Parce  que  les  billets  de  banque  prennent,  dans  les  échanges, 
la  place  abandonnée  par  le  numéraire.  Le  développement 
de  la  circulation  fiduciaire  empêche  donc  la  baisse  des  prix 
qui  paraissait  devoir  être  la  conséquence  directe  de  la  fuite 
d'une  partie  de  la  monnaie  métallique. 

Cette  affirmation  est  en  harmonie  avec  les  faits  observés. 
En  ce  qui  regarde  la  Suisse,  je  me  bornerai  à  reproduire 
une  appréciation  tout  à  fait  catégorique  d'un  homme  com- 
pétent, M.  Speiser,  de  Bâle,  correspondant  du  Marché 
financier  : 

€  ...L'augmentation  des  moyens  fiduciaires  d^un  pays 
dans  une  période  tranquille  de  vingt  années,  qu'aucun 
incident  politique  ou  d'autre  nature  n'est  venu  troubler, 
doit,  au  point  de  vue  économique,  être  qualifiée  d'inquié- 
tante, car  elle  n'a  pas  été  occasionnée  seulement  par  les 
besoins  naturels  et  réels  du  commerce,  elle  est  due  en  bonne 
partie  à  une  pratique  qui  consiste  à  profiter,  autant  que 
faire  se  peut  et  sous  toutes  ses  formes,  du  crédit  à  bon 
marché  qu'offre  le  billet  de  banque  et  qui  détourne  celui-ci 
du  vrai  but  pour  lequel  il  a  été  créé  (i).  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  Belgique,  il  est  notoire  que  la  cir- 
culation des  billets  s'y  est  développée  avec  une  extrême 

(1)  Le  marché  financier,  par  A.  Raffalovich.  Année  igoa-igoS»  p.  878. 
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rapidité;  sans  doute  les  transactions  se  multiplient  et 
du  même  coup  grandissent  les  besoins  d'instruments 
d'échange,  mais  il  est  visible  que  l'offre  des  billets  croît 
plus  vite  que  la  demande. 

Voici  quels  ont  été  les  progrès  de  la  circulation  fiduciaire 
moyenne  (i)  : 


Années. 

MilUons. 

Années. 

MiUiont. 

i85i.    . 
1860.    . 
1870 .    . 

.        31.7 

.    III.8 
.    187.2 

1880.      . 
1890.      . 
1900.      . 

.    3i3.6 
.    382.3 
.    576.5 

Le  3i  décembre  1906,  la  circulation  atteint  même 
770,423,340  francs  (2). 

Les  coupures  de  20  francs  se  sont  particulièrement  répan- 
dues dans  le  public  depuis  que  sévit  le  drainage.  Elles 
représentaient,  en  1898,  62.4  millions  et,  en  1906,  i33  mil- 
lions (3)  :  augmentation  de  plus  de  5o  p.  c.  en  neuf  années. 

On  pourrait  combattre  le  raisonnement  qui  précède  en 
alléguant  qu'il  se  fonde  sur  la  théorie  quantitative^  l'une  des 
plus  ébranlées  de  l'économie  politique  à  l'heure  qu'il  est. 
Toute  réflexion  faite  pourtant,  il  parait  bien  que  la  Belgique 
et  la  Suisse  ne  pratiquant  presque  pas  les  virements  et  les 
compensations,  les  moyens  d'échange  dont  elles  disposent 
consistent  à  peu  près  exclusivement  en  espèces  métalliques 
et  billets  de  banque.  Les  modifications  dans  la  consistance 
de  la  circulation  métallique  peuvent  donc  avoir  chez  elles 
une  répercussion  plus  directe  et  infiniment  plus  profonde 
sur  les  prix  que  ce  ne  serait  le  cas  dans  un  pays  où  les  opé- 

(  1  )  Chifires  extraits  du  Rapport  annuel  de  la  Banque  nationale  pour  Texercice  190 1 , 
p.  26. 

(2)  D*ipré8  le  bilan  de  la  Banque  au  3i  décembre  1906. 

(3)  Rapport  du  commissaire  des  monnaies^  1907,  p.  5o. 
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rations  des  Clearing  Houses  se  chiffrent  par  milliards  de 
francs. 

On  peut  donc  admettre  qu'en  Belgique  —  et  en  Suisse  — 
Tinflation  de  la  circulation  fiduciaire  est  venue  compenser 
la  contraction  de  la  circulation  métallique  et  annihiler  l'in- 
fluence déprimante  de  cette  contraction  s^ur  les  prix.  Ce  qui 
ne  veutpasdire,  d'ailleurs,  qu'une  autre  compensation  n'eût 
pas  été  possible  —  par  la  diffusion  du  clearing  System^  par 
exemple  —  dans  le  cas  où  l'émission  des  billets  eût  été 
limitée  par  la  loi. 

En  résumé,  seule  la  hausse  du  taux  de  l'escompte  aurait 
pu  peser  assez  lourdement  sur  le  change  pour  le  ramener 
au  pair  et  même  le  faire  fléchir  en  dessous  de  ce  point.  Et 
du  même  coup  —  car,  les  deux  phénomènes  sont  étroite- 
ment liés  —  elle  eût  enrayé  les  progrès  de  la  circulation 
fiduciaire  ou,  d'une  façon  plus  large,  le  crédit,  d'où  une 
compression  des  prix  éminemment  salutaire  dans  les  cir- 
constances étudiées. 

3.  Reste  la  troisième  question.  Elle  semble  particulière- 
ment embarrassante  Rappelons-en  d'abord  l'exacte  portée. 
Si,  comme  on  le  croit  communément,  la  hausse  du  change 
sur  Paris  est  exclusivement  due  à  une  balance  défavorable, 
comment  se  fait-il  que,  maintes  fois,  le  cours  de  la  devise 
s'élève  sensiblement  au-dessus  des  frais  d'expédition  du 
métal  en  France,  par  exemple,  de  Bruxelles  à  Paris  (i)? 

Un  spécialiste  berlinois,  M.  Ph.  Kalkmann,  consulté  à 
ce  sujet  par  le  Kaufmânnisches  Direktorium  de  Saint-Gall,  a 
donné  du  phénomène  l'explication  suivante  (2)  : 

Les  banques  d'émission  suisses,  dit-il,  ont  une  encaisse 

(1)  En  Suisse,  même  depuis  1901,  les  cours  maximaont  encore  dépassé  chaque 
année  le  gold-point. 

(3)  Dans  son  ouvrage  déjà  cité.  —  Remarquez  que  cet  ouvrage  est  antérieur  à  la 
réforme  qui  a  établi  une  banque  centrale. 
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métallique  composée  en  majeure  partie  d'or.  Cet  or,  elles 
le  conservent  jalousement  en  vue  de  l'établissement  ulté- 
rieur de  l'étalon  unique.  Au  surplus,  elles  ne  pourraient 
rembourser  leurs  billets  en  ce  métal  sans  s'exposer  à  perdre 
en  un  temps  très  court  tout  le  stock  qu'elles  en  possèdent. 
Pourquoi?  Par  suite  de  ce  fait  que  la  Banque  de  France 
prélève  fréquemment  une  importante  prime  sur  l'or.  Con- 
séquence :  si  les  banques  helvétiques  payaient  en  métal 
jaune,  les  arbitragistes  se  procureraient  au  pair  en  Suisse 
l'or  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  à  Paris  que  moyennant  une 
prime.  On  verrait  donc  bientôt  se  dessiner  deux  courants 
monétaires  inverses  :  l'un  d'écus  vers  la  Suisse,  l'autre  de 
métal  jaune  vers  la  France.  De  crainte  d'être  à  bref  délai 
dépouillées  de  leur  or,  les  banques  d'émission  se  voient 
donc  forcées  de  rembourser  leurs  billets  en  argent  (i).  Mais 
elles  en  ont  très  peu.  Aussi,  dès  que  le  drainage  prend  un 
certain  développement,  elles  doivent  précipitamment  se 
réapprovisionner  en  écus.  Pour  y  réussir,  il  faut  qu'elles 
achètent  du  Paris.  Ce  sont  ces  achats,  conclut  M.  Kalk- 
mann,  qui,  se  produisant  au  moment  le  plus  inopportun, 
accentuent  la  hausse  du  change  sur  France  et  lui  font  fran- 
chir et  dépasser  notablement  le  point  de  l'or. 

Le  raisonnement  est  ingénieux,  mais  bien  subtil  et  il 
se  heurte  à  plus  d'une  objection  décisive. 

On  remarquera  d'abord  qu'il  n'est  pas  applicable  à  la 
Belgique,  dans  l'une  de  ses  parties  essentielles  au  moins. 

En  effet,  loin  d'acheter  du  Paris  dans  les  moments  où  la 
prime  de  celui-ci  s'élève  le  plus  et  où  le  drainage  est  le 
plus  intensif,  la  Banque  nationale  belge,  nous  l'avons  vu, 
aliène  une  partie  de  son  portefeuille  étranger  afin  de  couper 

(i)  Cette  conclusion  est  évidemment  excessive.  Les  banques  suisses  auraient  paré 
efficacement  au  péril  en  prélevant  simplement  une  prime  sur  Tor  égale  ou  même  un 
peu  inférieure  à  celle  de  la  Banque  de  France. 
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court  au  mouvement  ascensionnel  du  change.  Et  néan- 
moins» en  dépit  de  cette  sage  politique,  nous  constatons 
que  la  devise  française  sur  le  marché  financier  belge  se 
maintient  régulièrement  au-dessus  du  point  de  sortie  des 
espèces. 

Voilà  une  première  raison  de  douter  de  la  solidité  de  la 
thèse  de  M.Kalkmann,  qui  attribue  à  tort  à  un  facteur  actif, 
sans  doute,  mais  secondaire,  une  importance  décisive. 

Mais  il  faut  lui  adresser  une  seconde  critique  qui  est  tout 
à  fait  péremptoire.  M.  Kalkmann  n'explique  pas  pourquoi, 
les  banques  d'émission  étant  tenues  de  rembourser  leurs 
billets  en  monnaie  métallique,  les  débiteurs  suisses  envers 
la  France  ne  se  libèrent  point  en  expédiant  à  leurs  créan- 
ciers du  numéraire  dont  les  frais  d  en  voi  s'élèvent  à  un  peu 
moins  de  2  p.  m.,  plutôt  que  des  traites  ou  chèques  dont 
l'achat  leur  occasionne  une  dépense  sensiblement  plus 
forte  (i). 

Voici  un  importateur  genevois  devant  faire  à  Lyon  une 
remise  de  100,000  francs.  Il  a  le  choix  entre  l'envoi  d'écus  : 
coût,  moins  de  200  francs  —  et  l'acquisition  de  traites  : 
coût,  4  à  5oo  francs  par  exemple.  Comment  est-il  donc  pos- 
sible que  cet  importateur  choisisse  le  second  procédé  de 
paiement,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  onéreux  ? 

Telle  est  l'anomalie  qu'il  faudrait  tirer  au  clair. 

C'est  en  vain  que,  pour  l'expliquer,  M.  Kalkmann  in- 
voque les  achats  de  devises  des  banques  d'émission.  On  ne 
conçoit  pas  que  ces  achats  puissent  provoquer  une  hausse 
du  change  au  delà  du  point  de  sortie  des  espèces,  toute 
autre  demande  de  papier  devant  s'arrêter  net  à  ce  point, 
étant  donné  qu'il  est  désormais  moins  coûteux  d'envoyer 
des  espèces. 

(t)  En  réalité,  ce  ne  sont  pas  les  commerçants  eux-mêmes  qui  effectuent  les  envois 
d'espèces,  mais  les  banquiers.  Cela  ne  change  rien  à  la  portée  du  raisonnement. 
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Le  spécialiste  berlinois  n'a  donc  pas  pénétré  la  cause 
véritable  du  phénomène.  Il  semble  s'être  laissé  égarer  par 
le  désir  d'imputer  tout  le  mal  à  la  Banque  de  France. 

En  fait,  la  hausse  du  change  au-dessus  du  gold  point 
(nous  ferions  mieux  de  dire  ici  :  silver  points  point  de  sortie 
de  l'argent)  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  seule  origine  :  c^est 
la  difficulté  pratique  qu* éprouvent  les  débiteurs  envers  la  France 
à  se  procurer  de  la  motinaie  métallique. 

En  droit,  sans  doute,  les  instituts  d'émission  de  Suisse, 
comme  en  Belgique,  sont  astreints  à  rembourser  à  vue 
leurs  billets  en  or  ou  en  écus,  mais,  en  fait^  ils  apportent  à 
cet  échange,  menaçant  pour  leur  encaisse,  certaines  en- 
traves directes  ou  indirectes.  Il  suit  de  là  que  l'on  ne  peut 
obtenir  à  volonté  des  sommes  pratiquement  illimitées  d'or 
ou  même  d'écus.  Force  est  donc  de  se  rabattre  sur  les 
tirages  On  comprend  dès  lors  que  le  prix  de  ces  derniers 
puisse  s'élever  au-dessus  du  silver  point.  Du  moment  qu'un 
débiteur  suisse  ou  belge  envers  la  France  est  privé,  enfait^ 
de  l'option  entre  le  numéraire  et  le  papier,  il  peut  être  obligé 
d'offrir,  pour  se  procurer  celui-ci,  une  prime  supérieure  aux 
frais  d'envoi  de  celui-là. 

Et  si,  en  l'espèce,  la  prime  est  somme  toute  fort  légère,  si 
elle  n'a  point  dépassé  8  p.  m.  en  Suisse  au  moment  le  plus 
critique,  cela  tient  à  ce  que  les  billets  ne  sont  pas  inconver- 
tibles, mais  que  la  convertibilité  en  est  seulement  malaisée, 
qu'elle  est  notamment  beaucoup  moins  facile  qu'en  Angle- 
terre où  le  cours  du  change  se  meut  strictement  dans  les 
limites  des  gold  points.  Mais  Londres  est  un  c  libre  marché 
pour  l'or  »,  la  Belgique  et  la  Suisse  ne  sont  même  pas  de 
libres  marchés  pour  les  écus.  C'est  en  vertu  d'une  cause 
identique  que  le  prélèvement  d'une  prime  sur  l'or  par  la 
Banque  de  France,  lorsqu'elle  en  percevait  une,  tendait  à 
relever  du  montant  de  la  prime  le  point  de  sortie  du  métal 
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jaune.  En  Allemagne  également  un  phénomène  du  même 
ordre  se  produit  parfois.  Lorsque  la  Reichsbank  a  lieu  de 
craindre  l'affaiblissement  de  son  encaisse,  elle  entrave,  elle 
aussi,  le  remboursement  des  billets.  On  voit  alors  le  cours 
du  change  s'élever  quelque  peu  au-dessus  du  gold  point. 

Cette  explication  du  phénomène,  qui  est  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle,  me  paraît  aussi  la  seule  plausible.  Seule 
elle  est  en  harmonie  avec  la  théorie  générale  des  changes. 

Mais,  dira-t-on,  comment  se  peut-il  qu'au  mépris  du 
droit  les  banques  d'émission  mettent  des  entraves  —  di- 
rectes ou  indirectes  —  au  remboursement  de  leurs  billets? 

Eh!  bien,  voyons  comment  procède  la  Reichsbank.  Il  y 
a  lieu  d'insister  sur  cet  exemple,  parce  qu'il  nous  fournit  un 
point  de  comparaison  précieux.  La  Reichsbank  dit  aux 
banquiers  et  aux  arbitragistes  qui  lui  apportent  des  liasses 
de  billets  à  l'échange  :  Vous  voulez  de  l'or  pour  l'expor- 
tation? Port  bien,  en  voici.  Seulement,  à  partir  d'aujour- 
d'hui, je  clôture  votre  compte  de  virement.  Vous  cesserez 
de  jouir  du  bénéfice  d'effectuer  tous  vos  paiements  inté- 
rieurs par  mon  intermédiaire.  En  outre,  je  n'escompte  plus 
votre  papier,  je  vous  refuse  tout  crédit,  etc.  Le  résultat  ne 
se  fait  pas  attendre,  les  velléités  de  drainage  de  l'encaisse 
s'arrêtent  comme  par  enchantement  devant  ces  menaces  de 
représailles.  Le  lecteur  comprendra  à  merveille,  par  cet 
exemple,  pourquoi  un  banquier  belge  ou  suisse,  soucieux 
de  son  crédit,  ne  peut,  en  fait,  puiser  à  volonté  dans  les 
ressources  métalliques  des  instituts  d'émission.  Il  sait  trop 
à  quoi  il  s'exposerait  en  le  faisant.  Cela  est  si  vrai  que  les 
gros  draineurs  agissent  sur  la  circulation,  plutôt  que  sur 
l'encaisse  des  banques.  Pourquoi,  si  celles-ci  leur  déli- 
vraient, avec  un  gracieux  empressement,  des  écus  en  quan- 
tités pratiquement  illimitées,  pourquoi  se  donneraient-ils 
la  peine  de  recueillir  dans  la  circulation  des  pièces  de  cinq 
francs  et  même  de  deux  francs? 
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Seuls  les  petits  draineurs  qui  n'ont  point  de  ménage- 
ments à  garder,  assiègent  les  guichets  des  établissements 
émetteurs.  Mais  ceux-ci  se  chargent  de  leur  rendre  la  vie 
dure.  Pour  les  contrarier  ils  ne  se  contentent  pas  de  leur 
refuser  de  l'or,  c'est-à-dire  d'augmenter  quelque  peu  les 
frais  d'expédition  des  espèces  et  par  conséquent  d'en  élever 
légèrement  le  point  de  sortie,  de  substituer  le  silver  point  au 
gold  point f  ils  s'évertuent  encore  à  ralentir  l'exode  desécus. 

En  Belgique,  ceux-ci  leur  sont  remis  non  en  sacs  plom- 
bés, mais  en  piles  ;  il  faut  les  recompter  :  ennui,  grosse 
perte  de  temps.  Dans  les  agences  de  province  de  la  Banque, 
le  remboursement  n'est  pas  effectué  le  jour  même. 

En  Suisse,  c'est  bien  pis  encore.  Ici,  tous  les  moyens  ont 
été  mis  en  œuvre  pour  paralyser  les  opérations.  C'est  ainsi 
qu'en  1898,  la  Banque  cantonale  de  Berne  transforma  sa 
succursale  de  Porrentruy  en  un  comptoir  dispensé  du  rem- 
boursement des  billets,  c  On  essaya  >,  écrit  M.  Meyer, 
€  d'ennuyer  et  de  rebuter  les  draineurs  de  toutes  les  façons 
possibles.  On  les  traqua,  c'est  le  mot.  Ce  fut  contre  eux  une 
guerre  sans  merci,  malgré  les  dispositions  de  la  loi,  qui  est 
la  même  pour  tous  et  qui  ne  prévoit  pas,  que  nous  sachions, 
un  traitement  spécial  ou  plus  rigoureux  même  à  l'encontre 
des  draineurs. 

>  Un  seul  guichet  était  ouvert,  affecté  aux  rembourse- 
ments des  billets,  et  ouvert  seulement  à  quelques  heures  de 
la  journée.  On  faisait  queue  à  ce  guichet,  et  le  moindre 
remboursement  exigeait  des  heures  d'attente.  Les  employés, 
peu  bienveillants  et  peu  empressés,  se  mirent  à  compter  le 
plus  lentement  possible  les  sommes  qu'ils  remettaient;  ils 
comptaient  et  recomptaient  encore,  puis,  pièce  par  pièce, 
prouvaient  au  draineur  que  la  monnaie  remise  n'était  pas 
fausse... 

»  On  alla  quelquefois  jusqu'à  procéder  à  un  interroga- 
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toire  d'identité  ;  on  demandait  au  draineur  ses  nom,  pré- 
noms, lieu  de  naissance,  d'où  il  venait,  où  il  allait;  certains, 
intimidés,  répondaient;  d'autres,  moins  naïfs,  protestaient 
violemment  et  longuement*  Dans  les  deux  cas,  le  résultat 
cherché  était  obtenu  :  on  avait  gagné  du  temps.  Avec  beau- 
coup d'habileté  de  ce  genre  on  arrivait  à  mettre  un  jour 
pour  rembourser  1,000  francs. 

>  Les  caissiers,  put  dire  M.  Hirter  à  une  séance  de  l'As- 
semblée fédérale,  font  preuve  c  d'une  vraie  virtuosité  en 
forçant  les  gens  à  attendre  le  plus  longtemps  possible  la 
conversion  en  argent...  >  (i). 

Il  y  eut  même  des  remboursements  en  monnaie  division- 
naire et  de  billon,  dans  la  limite  autorisée  par  la  loi.  Enfin 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  mues  par  un  esprit  de 
solidarité  nationale,  apportèrent,  elles  aussi,  divers  obsta- 
cles au  drainage. 

Bref  les  draineurs.  Français  pour  la  plupart,  furent 
traités  en  exploiteurs  et  ennemis  de  l'Helvétie,  mis  à  l'in- 
dex (2),  harcelés  de  toutes  manières. 

Il  saute  aux  yeux  qu'un  pareil  ensemble  de  mesures  d'in- 
timidation et  de  lutte  restreint  singulièrement  la  converti- 
bilité de  fait  dts  billets  et  trouble  le  fonctionnement  normal 
des  paiements  internationaux.  Aussi  rien  d'étonnant,  dans 
ces  conditions,  à  ce  que  le  cours  du  change  excède  nota- 
blement le  point  de  sortie  non  seulement  de  l'or,  mais 
encore  des  écus  :  ce  contre-coup  était  inévitable.  Si  on  s'en 
était  rendu  clairement  compte,  le  problème  du  drainage 
eût  paru  moins  mystérieux  ;  on  s'aperçoit  maintenant  qu'il 
ne  l'est  pas  du  tout  et  l'on  voit  aussi  combien  se  trompe 
M.  Meyer,  par  exemple,  lorsqu'il  constate  que  le  change, 

(1)  ROBBET  MSYKK,  Of .  CÎt  ,  pp.  aSç-SÔO. 

(3)  Le  mot  est  emprunté  au  Rapport  de  la  Banque  du  Commerce  de  Genève  du 
n  février  1^,  p.  5. 
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en    dépassant    c  la    limite    doctrinale...    fait    mentir    la 
théorie!  »  (i). 

Nous  voici  parvenus  au  terme  de  notre  analyse.  Les  ré- 
sultats peuvent  en  être  résumés  très  brièvement  de  la 
manière  suivante  : 

1.  Le  facteur  principal  de  nos  balances  passives  envers 
la  France  paraît  bien  être  l'excédent  de  nos  exportations  de 
capitaux  sur  nos  importations  et  aussi  de  nos  importations 
de  marchandises  sur  nos  exportations. 

2.  Si  cette  situation  se  prolonge  depuis  plusieurs  années 
sans  presque  aucun  retour  à  l'équilibre  ou  à  la  balance 
active,  c'est  surtout  parce  que  la  politique  d'escompte  de 
la  Banque  nationale  n'est  pas  assez  énergique  pour  opérer 
le  redressement.  En  outre,  le  développement  de  la  circula- 
tion fiduciaire  et  les  réapprovisionnements  en  monnaie 
métallique  s'opposent  à  ce  que  se  produise  une  baisse  des 
prix  propre  à  ramener  l'équilibre. 

3.  Enfin  si  le  cours  du  Paris  dépasse  en  quelque  mesure  le 
point  de  sortie  du  numéraire,  la  cause  en  est  aux  entraves 
de  fait,  matérielles  et  morales,  que  subit  le  remboursement 
des  billets  de  banque. 

Tel  est  en  substance  notre  diagnostic.  Il  sera  facile  main- 
tenant d'indiquer  les  moyens  de  nature  à  faire  disparaître 
le  mal. 

Première  remarque.  L'exode  des  capitaux  belges  n'est 
vraisemblablement  pas  destiné  à  se  poursuivre  avec  la 
même  force  pendant  une  série  indéfinie  d'années.  Pour 
peu  qu'il  se  ralentisse,  les  changes  s'amélioreront.  Bien 
plus  :  tous  ces  placements  extérieurs  doivent  être,  tôt  ou 
tard,  pour  la  Belgique  —  en  grande  partie  du  moins  —  la 
source  d'un  courant  continu  et  important  de  revenus  ou, 

(i)  Ouvrage  cité,  p.  235. 
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pour  parler  un  langage  plus  spécial,  le  point  de  départ 
d'une  multiplication  croissante  de  l'offre  des  devises  étran- 
gères (i). 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  perspectives  d'avenir  et  il  im- 
porterait d'agir  tout  de  suite.  Heureusement,  ce  n'est  point 
chose  impossible.  Le  remède  véritablement  efficace  est 
même  bien  connu  ;  nous  y  avons  fait  maintes  fois  allusion  : 
c'est  une  politique  d'escompte  suffisamment  énergique.  Il  est 
indispensable  d'élever — non  pas  d'un  seul  coup,  sans  doute 
— mais  graduellement  le  taux  de  l'escompte  jusqu'à  un  point 
tel  que  la  devise  française  fléchisse  en  dessous  du  point  de 
sortie  des  espèces  et  même  jusqu'au  pair.  Il  sera  certaine- 
ment utile,  ainsi  que  le  conseille  M.  Kalkmann  pour  la 
Suisse,  que  la  Banque  s'abstienne  de  tout  achat  d'effets 
étrangers  jusqu'à  ce  que  le  résultat  essentiel  soit  réalisé; 
c'est  une  bonne  mesure  auxiliaire. 

Si  donc  la  Banque  nationale  veut  sérieusement  mettre  un 
terme  au  drainage,  il  faut  qu'elle  élève  son  taux  d'escompte  àj 
ou8p.c.  et  même  au  delà^  si,  par  impossible^  cela  était  nécessaire; 
il  convient  aussi  qu'elle  cesse  dans  l'intervalle  ses  achats  de  traites 
étrangères;  mais  il  n'est  pas  moins  indispensable  qu'elle  renoftce 
aux  entraves  qu'elle  apporte  au  remboursement  de  ses  billets.  Elle 
fte  doit  même  point  hésiter  à  donfter  de  l'or  si  les  écus  viennent  à 
manquer.  Le  paiement  en  or  présente  d'autant  moins  d'in- 
convénients que  la  Banque  de  France  ne  perçoit  plus  actuel- 
ment  de  prime  que  sur  les  monnaies  d'or  étrangères  à 
rUnion  latine,  telles  que  aigles  et  souverains. 

Cette  politique  ne  peut  manquer  de  produire  les  résultats 
désirés,  de  ramener  le  numéraire  en  abondance  sur  notre 

(1)  La  Suisse,  au  contraire,  dont  les  changes  sont  récemment  devenus  moins  dé- 
favorables grâce  à  Taffluz  du  capital  français,  pourrait  bien,  dans  la  suite,  voir  sa 
situation  s'aggraver  de  nouveau  sous  ce  rapport  spécial,  lorsque  les  placements 
étrangers  cesseront  et  qu'il  &udra  néanmoins  continuer  à  faire  le  service  régulier 
des  intérêts  des  importantes  sommes  empruntées  au  dehors.  —  Cf.  Rapport  de  la 
Banque  du  Commerce  de  Genève  du  S  février  1904,  pp.  8-9. 
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sol  et  de  rendre  aux  changes  étrangers  une  allure  normale, 
essentiellement  stable.  Elle  serait  donc  bienfaisante  pour  le 
commerce  national  et  pour  la  Banque  elle-même,  d'ailleurs, 
désormais  dispensée  de  recourir  au  procédé  empirique 
primitif  et  somme  toute  bien  onéreux  consistant  à  racheter 
à  l'étranger  avec  prime  le  métal  que  Ton  a  dû  livrer  au  pair 
aux  porteurs  de  billets. 

Comme  cependant  on  ne  peut  raisonnablement  faire  sup- 
porter à  cet  établissement  toute  la  charge  financière  à 
résulter  de  l'assainissement  des  changes  belges,  il  parait 
équitable  que  le  législateur  fasse  de  son  côté  une  conces- 
sion importante. 

Il  devrait  re viser  l'article  2  de  la  loi  du  26  mars  1900  et 
laisser  dorénavant  à  la  Banque  tout  le  bénéfice  à  provenir 
de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au  delà  de  3  1/2  p.  c. 
Il  n'est  pas  croyable  que  la  Banque  abuse  d'une  telle  faveur 
pour  exploiter  le  commerce  et  l'industrie  nationales  ;  que 
si  elle  le  faisait,  l'abrogation  de  l'article  2  étant  unilatérale, 
ce  texte  ne  pourrait-il  pas  toujours  être  remis  en  vigueur? 
L'essentiel,  c'est  que  le  législateur  se  pénètre  de  la  nécessité 
absolue  de  ne  point  décourager  les  relèvements  du  taux  de 
l'escompte,  lorsque  le  commandent  les  circonstances.  Et 
pour  peu  qu'il  soit  logique,  il  tirera  de  cette  constatation 
les  conséquences  qu'elle  comporte. 

Au  demeurant,  j'ai  la  conviction  que  les  mêmes  moyens 
d'action  peuvent  être  efficacement  employés  en  Suisse 
contre  un  retour  offensif  du  drainage.  M.  Kalkmann,  qui 
attribue  à  la  politique  de  prime  sur  l'or  de  la  Banque  de 
France  le  désarroi  des  changes  helvétiques  —  bien  erroné- 
ment,  à  mon  avis  —  réclame  un  remède  radical.  D'un  trait 
de  plume  s'écrie-t-il,  on  mettrait  un  terme  au  mal  en 
dénonçant  l'Union  latine!  (i). 

(i)  Ouvrage  cité,  p.  83, 
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J'aime  croire  qu'en  formulant  cette  regrettable  proposi- 
tion, M.  Kalkmann  a  oublié  sa  nationalité  —  allemande  — 
pour  ne  songer  qu'aux  intérêts  économiques,  bien  ou  mal 
compris,  de  la  Confédération  helvétique.  Quoi  qu'il  en 
puisse  être,  une  chose  est  certaine  :  c'est  que  la  rupture  du 
pacte  monétaire  ne  mettrait  point  la  Suisse  à  l'abri  de  tout 
péril  de  drainage.  Mais  les  monnaies  d'argent  deviendraient 
ipso  facto  inexportables  en  France?  Je  le  crois  sans  peine. 
Seulement,  où  serait  l'avantage  ?  La  Banque  nationale  suisse 
en  devrait-elle  moins  défendre  son  encaisse  par  d'énergi- 
ques relèvements  du  taux  de  l'escompte  ?  Le  drainage  de 
l'or  ne  serait-il  pas  à  redouter  pour  elle  pour  peu  que  sa 
vigilance  vînt  à  se  relâcher?  Il  n'y  a  donc  rien  à  gagner  de 
ce  côté,  mais  il  y  a  à  perdre,  de  l'autre,  le  bénéfice  très 
appréciable  —  quoi  qu'en  dise  M.  Kalkmann  —  de  l'asso- 
ciation monétaire  avec  la  France,  l'Italie,  la  Belgique. 
Cette  association  permet  notamment  à  la  Suisse  d'utiliser 
l'important  stock  d'or  de  sa  grande  voisine  et  de  payer  le 
solde  de  ses  balances  passives  à  l'égard  de  tous  les  pays  à 
étalon  d'or,  grâce  à  l'envoi  d'écus  sur  territoire  français. 
C'est  incontestablement  une  assez  sérieuse  ressource  dans 
les  moments  critiques.  Un  financier  genevois  très  autorisé 
que  j'ai  consulté  à  ce  sujet  considère  même  cette  faculté 
comme  réellement  précieuse,  c  Un  petit  pays  tributaire  de 
ses  puissants  voisins  par  une  balance  commerciale  défavo- 
rable, ajoute-t-il,  retire  de  l'Union  latine  beaucoup  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients.  > 

C'est  le  langage  de  la  sagesse. 

D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  il  ne  faut  imputer  à 
l'Union  latine  que  le  caractère  en  quelque  sorte  populaire 
du  drainage.  Elle  explique  que  des  personnes  étrangères  à 
la  pratique  des  arbitrages  puissent  s'adonner  avec  bénéfice 
à  l'exportation  du  numéraire.  Mais  l'influence  qu'elle  exerce 
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sur  les  phénomènes  étudiés  est,  en  somme,  superficielle. 
Ils  lui  doivent  leur  physionomie,  sans  doute,  non  leur  véri- 
table nature. 

Concluons  en  formulant  l'espoir  que  les  économistes 
suisses  y  réfléchiront  à  deux  fois  avant  d'emboîter  le  pas  à 
leur  confrère  de  Berlin  et  qu'avant  d'adopter  ses  théories, 
ils  les  passeront  au  crible  d'une  critique  serrée. 

Espérons,  oui,  mais  veillons  tout  de  même. 

Maurice  Ansiaux 

Professeur  à  rUniversité  de  Bruxelles, 
Collaborateur  de  Tlnstitut  de  sociologie  Solvay. 
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LE  conflit  soulevé  par  la  question  des  droits  de  naviga* 
tion  sur  les  fleuves  allemands  est  tout  à  la  fois 
juridico-scientifique,  de  droit  constitutionnel  et,  avant 
tout,  économique.  Il  convient  d'ajouter  qu'il  a  son  impor- 
tance au  point  de  vue  des  intérêts  fiscaux  de  la  Prusse, 
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celle-ci  cherchant  à  maintenir  ses  chemins  de  fer  en  état  de 
soutenir  la  concurrence  et  de  lui  assurer  les  bonis  laissés 
jusqu'à  présent.  Des  considérations  politico-financières 
inspirées  par  l'idée  que,  pour  des  dépenses  spéciales  de 
l'Etaty  les  intéressés  (au  cas  présent  le  commerce  et  l'indus- 
trie) doivent  supporter  aussi  une  part  notable  des  frais,  en 
vertu  du  principe  fiscal  de  prestation  et  contre-prestation  ; 
des  vœux  et  des  espérances  particularistes  des  différents 
territoires  qui,  par  suite  de  l'imposition  de  droits  et  de  leur 
affectation  future  à  l'amélioration  des  cours  d'eau,  sont  ou 
grevés  ou  favorisés,  tous  ces  éléments  concourent  à  faire  de 
cette  question  la  plus  embrouillée  et  en  même  temps  la  plus 
intéressante  de  toutes  celles  qui  se  posent  actuellement 
dans  notre  politique  intérieure. 

Elle  ne  concerne  cependant  pas  uniquement  la  politique 
intérieure,  certains  pays  étrangers,  notamment  l'Autriche 
et  la  Hollande,  y  sont  intéressés,  la  convention  douanière 
de  l'Elbe  et  l'acte  de  navigation  du  Rhin  ayant  reconnu  à 
ces  États  un  droit  de  veto  ;  certaines  difficultés  doivent 
donc  aussi  être  aplanies  en  ce  qui  concerne  ces  Etats. 

Lenœuddudébatréside  dans  la  question  suivante  :  faut-il 
appliquer  le  principe  fiscal  de  la  compensation  des  dépen- 
ses, en  matière  d'amélioration  des  communications  flu- 
viales, ou  bien  la  navigation  intérieure  peut-elle  se  prévaloir 
d'un  privilège  que  lui  conféreraient  des  droits  historiques 
ou  des  besoins  économiques  particuliers?  La  question  fut 
soulevée  au  Landtag  prussien,  en  connexion  avec  l'achève- 
ment du  canal  dit  :  c  Mittellandkanal  »  (canal  du  centre)  ; 
d'autre  part,  ce  furent  avant  tout  les  cercles  agrariens  qui 
exigèrent  des  droits  de  navigation  pour  les  cours  d'eau 
régularisés  et  qui  soulevèrent  l'opposition  la  plus  vive  de 
la  part  des  intéressés  à  la  navigation  intérieure  et  de  la  part 
des  industriels;  ce  sont  ces  seuls  faits  qui  sont  cause  que 
le  problème  a  pris  un  tel  degré  d'acuité. 
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L'exigence  naturelle  du  principe  de  la  redevance  a  reculé 
et  les  grands  mots  d'  €  hostilité  de  la  Prusse  à  l'égard  du 
trafic  »  ont  obtenu  le  dessus;  Ton  sait  cependant  si  la 
Prusse  a  fait  des  sacrifices  énormes  en  faveur  du  trafic  I  II 
y  a  incontestablement  des  milieux  agraires  qui  cherchent, 
dans  le  rétablissement  des  droits  de  navigation  intérieure, 
le  moyen  d'entraver  l'entrée  des  produits  agricoles  étran- 
gers et  d'atteindre  en  même  temps  le  commerce,  les  trans- 
actions et  l'industrie,  afin  de  contrarier  une  expansion  trop 
rapide  de  l'industrie  et  de  favoriser  un  retour  de  la  classe 
laborieuse  vers  la  vie  agricole.  Il  appartient  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  s'opposer,  par  toutes  les  voies  de  l'agita- 
tion, à  de  semblables  tendances. 

Par  contre,  c'est  une  lutte  stérile  que  celle  engagée  contre 
des  droits  de  navigation  qui  ne  peuvent  nullement  servir 
les  tendances  agrariennes  et  qui  ne  visent  que  la  restaura- 
tion, en  fait  de  navigation  intérieure,  d'un  principe  d'équité 
et  de  clairvoyance  qu'un  libéralisme  par  trop  manchesté- 
rien  emporta  dans  son  tourbillon. 

La  voie  suivie  en  cette  matière  passe  par  les  deux 
extrêmes  et  aboutit  à  un  moyen-terme.  Nous  avions  primi- 
tivement des  droits  fluviaux  d'une  lourdeur  ridicule  et  qui 
n'étaient  pas  le  moins  du  monde  affectés  à  des  travaux  de 
construction,  d'entretien  et  de  parachèvement  des  voies  de 
navigation,  mais  qui  en  réalité  ne  servaient  que  les  besoins 
fiscaux  des  différents  Etats. 

L'on  passa  ensuite  à  la  suppression  radicale  de  ces  droits; 
au  lendemain  de  la  création  d'un  c  Zollverein  >  (Union 
douanière)  allemand,  il  importait  absolument  de  sortir  du 
chaos  engendré  par  les  systèmes  douaniers  les  plus  hétéro- 
gènes et  par  les  chicanes  qui  en  résultaient;  or,  l'abolition 
des  droits  sur  la  navigation  fluviale  était  le  moyen  le  plus 
simple  d'arriver  à  l'unité.  Ainsi  que  Schumacher  le  démon- 
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tre  nettement  dans  son  rapport  au  Verein  fur  Sozialpolitik. 
(Mannheim,  septembre  igoS),  la  nouvelle  communauté 
n'avait  ni  la  maturité  ni  l'aptitude  voulues  pour  aborder  un 
travail  organique  positif  tel  que  celui  de  la  fixation  de  droits 
d'après  le  principe  de  la  compensation.  Il  est  plus  rapide  et 
plus  simple  de  faire  table  rase  de  tous  les  éléments  existants 
que  de  créer  un  tarif  différentiel  qui  soit  modéré  et  équi- 
table et  qui  tienne  compte,  en  même  temps,  des  traditions 
historiques. 

Quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors  et  Ton  a  pu, 
pendant  ce  temps,  rassembler  des  matériaux  et  remarquer, 
par  la  voie  de  Tempirisme  économique,  que,  par  suite  des 
progrés  de  la  technique  et  du  trafic,  l'absence  de  droits  était 
devenue  une  impossibilité  économique  et  politique,  un  état 
qui,  loin  de  favoriser  le  mouvement  des  affaires,  ne  pouvait 
qu'en  provoquer  la  stagnation.  En  opposition  avec  l'é- 
goïsme  inopportun  d'une  partie  des  intéressés  en  la  matière, 
s'éleva  donc  l'idée  de  la  renonciation  au  principe  de  l'ab- 
sence de  droits,  sans  pour  cela,  comme  autrefois,  offrir  en 
sacrifice  au  fisc  des  sommes  trop  importantes;  on  propose 
simplement  des  droits  suffisants  pour  couvrir  les  frais  et 
pour  permettre  aux  pouvoirs  publics  de  poursuivre  la  régu- 
larisation des  cours  d'eau  et  d'améliorer  les  moyens  de 
communication.  Le  vieux  principe  du  paiement  à  fonds 
perdus  au  profit  d'un  nombre  toujours  décroissant  d'inté- 
ressés, de  valeur,  il  est  vrai,  devait  peu  à  peu  perdre  toute 
sa  vigueur.  C'est  ainsi  que  l'on  passa  des  droits  de  commu- 
nications aux  droits  de  navigation,  en  passant  par  l'absence 
de  droits. 

Nous  donnons  tout  d'abord  un  rapide  aperçu  historique 
de  l'intéressante  métamorphose  économique  à  laquelle 
nous  avons  assisté.  La  politique  de  la  Prusse,  en  ce  qui 
concerne  les  communications,  tient  compte  de  ce  que,  dans 
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un  temps  donné,  les  chemins  de  fer  ne  seront  plus  à  même 
de  donner  satisfaction  aux  exigences  du  prodigieux  essor 
de  l'économie  nationale  et  de  l'intensité  des  échanges  com- 
merciaux. 

Dans  les  districts  industriels  à  population  dense,  les  che- 
mins de  fer  ont  à  peu  près  atteint  la  limite  du  rendement 
possible;  dans  le  district  houiller  de  la  Ruhr,  par  exemple, 
l'extraction  de  la  houille  a  passé  de  i  million  de  tonnes,  en 
1840,  à  12  millions  de  tonnes  en  1870,  pour  continuer  à 
s'élever  depuis  et  atteindre,  en  1898,  soit  vingt-huit  ans 
après,  le  chiffre  de  52  millions  de  tonnes.  En  1840,  le  nom- 
bre de  mineurs  occupés  dans  ce  district  était  d'environ 
9,000  ;  en  1898,  de  180,000.  En  1898,  les  chemins  de  fer  de 
l'État,  en  Prusse,  transportèrent,  en  moyenne,  3,700  ton- 
nes par  kilomètre  de  voie  ;  les  chemins  de  fer  du  district 
houiller  de  la  Ruhr  en  transportèrent  environ  34,000,  soit 
donc  environ  le  décuple.  Or,  les  chemins  de  fer  ne  se  mul- 
tiplient pas  facilement  dans  le  district  houiller;  l'on  exige 
d'eux  un  travail  qui,  à  la  longue,  devient  impossible  à  four- 
nir et  qui  semble  menacer  la  sécurité  publique,  la  vie  et  la 
santé  des  agents  et  du  public. 

Il  fallait  donc  chercher  à  les  décharger  —  d'autant  plus 
que  de  semblables  crises  éclatèrent  dans  d'autres  parties 
de  l'Empire  —  et  il  fallait  rattacher  à  cette  œuvre  cette 
autre  mission  économique  qui  consiste  à  niveler  les  condi- 
tions politico-commerciales  et  économiques  différentes  de 
r£st  et  de  TOuest  de  la  monarchie  prussienne.  L'Est  a  une 
surabondance  de  productions  agricoles  et  forestières  qui 
trouveraient  en  l'Ouest  un  acquéreur  solvable  et  tout  dis- 
posé aies  échanger  contre  ses  produits  industriels  si,  pré- 
cisément, le  rapprochement  n'était  rendu  si  difficile  et  les 
communications  si  extraordinairement  onéreuses. 

En  troisième  lieu,  l'Est  notamment  réclame  une  régula- 
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risation  des  cours  d'eau  en  vue  d'éviter  les  inondations  et 
les  paludifications.  Il  y  a  donc  déjà  longtemps  que  la  poli- 
tique des  canaux  et  la  régularisation  des  fleuves  sont  à 
Tordre  du  jour  dans  notre  pays. 

Dans  rAUemagne  du  Nord,  les  cours  d'eau  naturels 
suivent  la  direction  sud-nord  ;  depuis  déjà  des  siècles  des 
projets  sont  examinés  qui  tendent  à  relier  entre  eux  ces 
bassins  fluviaux  au  moyen  de  canaux  transversaux.  Les 
canaux  de  l'Elbe  à  la  Trave,  de  la  Spree  au  Havel,  de  la 
Vistule  à  rOder,  de  la  Ruhr  à  l'Ems  sont  les  précurseurs 
du  grand  dessein  de  la  création  d'un  canal  central  qui  réu- 
nirait le  Rhin  et  l'Elbe  et  qui  couvrirait  la  monarchie  d'un 
réseau  navigable,  s' étendant  même  jusque  dans  les  coins 
les  plus  reculés  de  l'est. 

Depuis  1882,  le  Landtag  prussien  s'est  occupé  sans  dis- 
continuer de  l'examen  de  projets  de  canaux;  ce  n'est  qu'en 
1905  que  les  fameux  projets  concernant  la  navigation  inté- 
rieure entrèrent  dans  la  voie  de  la  réalisation,  mais  ce  n'é- 
tait plus  la  conception  grandiose  du  canal  central;  de  nou- 
velles et  nombreuses  voies  de  communication  furent 
cependant  ouvertes,  et  leur  extension  progressive  incom- 
bera aux  générations  futures. 

Et  pourtant,  chaque  pas  en  avant  n'était  possible  qu'au 
prix  de  compensations  accordées  pour  vaincre  les  résis- 
tances locales  ;  et,  finalement  encore,  la  majorité  conserva- 
trice du  Landtag  menaça  de  refuser  son  appui  si  les  droits 
n'étaient  pas  établis  sur  la  navigation  dans  les  cours  d'eau 
naturels.  Derrière  les  partis  de  la  majorité  se  tenaient  les 
agrariens  qui,  à  propos  de  chaque  projet  de  création  de 
canal,  examinaient  minutieusement  s'il  ne  permettrait  pas 
l'accès  de  l'Allemagne  aux  blés  étrangers,  et  qui  voulaient 
rendre  aussi  dérisoire  que  possible  le  présent  fait  à  l'indus- 
trie, afin  de  se  ménager  matière  à  compensation  pour  la 
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politique  douanière  agraire  de  l'avenir.  Ce  parti  voyait  dans 
la  création  de  droits  de  navigation  la  possibilité  de  ren- 
forcer l'efficacité  des  droits  agraires  et  de  mettre  obstacle  à 
l'irruption  de  la  concurrence  étrangère. 

L'Etat  et  les  partis  modérés  ne  les  suivirent  naturelle- 
ment pas  dans  cette  voie,  mais  ils  furent  néanmoins  obli- 
gés de  le  faire  dans  une  certaine  mesure,  d'autant  plus 
qu'ils  voyaient  dans  l'imposition  de  droits  le  moyen  d*ali« 
menter  le  trésor  épuisé  et  que  la  politique  réaliste  (Realpo- 
litik)  exigeait  un  accord,  afin  que  les  fruits  d'un  long  et 
pénible  travail  ne  fussent  pas  anéantis  au  dernier  moment. 
Tout  ce  qu'ils  purent  faire  fut  de  dépouiller  de  tout  carac- 
tère d'hostilité  à  l'égard  de  l'industrie  et  du  tiafic  l'idée, 
juste  en  elle-même,  du  prélèvement  de  droits  en  retour  de 
la  prestation  de  services  particuliers  :  c'était  s'assurer  le 
vote  des  projets  concernant  la  navigation  intérieure  et  des 
moyens  permettant  de  poursuivre,  par  la  suite,  l'accomplis- 
sement de  l'œuvre  entreprise. 

Le  Landtag  prussien  décida  donc,  à  une  majorité  impo- 
sante, qu'il  serait  créé  des  droits  sur  la  navigation  dans  les 
fleuves  régularisés  dans  l'intérêt  de  cette  navigation  et  que 
ces  droits  seraient  établis  de  telle  façon  que  leur  maintien 
permît  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  et  l'amortissement 
convenables  de  telles  dépenses  que  l'État  aurait  faites,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  en  vue  de  l'amélioration  et  de 
l'approfondissement  de  chacun  de  ces  cours  d'eau  et  ce 
au  delà  des  limites  naturelles.  L'époque  de  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  résolution  serait  celle  de  la  mise  en  exploi- 
tation du  canal  du  Rhin  au  Weser  ou  d'une  partie  de  ce 
canal;  en  d'autres  termes,  le  canal  du  Rhin  au  Weser  ne 
serait  pas  mis  en  exploitation  avant  que  les  droits  de  navi- 
gation ne  fussent  rétablis  dans  toute  l'Allemagne  :  combi- 
naison de  politique  prussienne  et  d'empire  qui  ne  manquait 
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pas  de  gravité,  car  les  difficultés  de  droit  constitutionnel 
auxquelles  il  a  été  fait  allusion  ne  tardèrent  pas  à  se  pré- 
senter. 

L'on  reproche  à  la  Prusse  et  au  Landtag  allemand  d'avoir 
violé  l'article  64  de  la  Constitution  de  l'Empire  allemand. 
Aux  termes  de  cet  article,  il  ne  peut  être  prélevé  de  droits 
sur  tous  les  cours  d'eau  naturels  que  pour  l'utilisation  d'in- 
stallations spéciales  destinées  à  faciliter  le  trafic. 

Par  €  installations  spéciales  »,  les  adversaires  entendent 
les  ports  de  refuge  et  les  ports  marchands,  les  grues,  les 
magasins,  les  balances,  les  entrepôts,  etc.,  mais  en  aucun 
cas  les  travaux  faits  en  vue  de  la  navigation  fluviale  propre- 
ment dite.  Dans  cette  définition  de  la  portée  de  l'article  64, 
rien  n'est  bien  clair  et  tout  est  susceptible  d'extension  et 
d'interprétation.  Au  cours  du  temps,  les  cours  d'eau  natu- 
rels ont  dû  subir  des  modifications;  les  corrections  et 
régularisations,  souvent  très  profondes,  ont  enlevé  à  la 
plupart  des  fleuves  leur  caractère  c  naturel  »  ;  bien  souvent 
même  la  direction  de  leurs  cours  a  été  changée;  en  présence 
des  exigences  de  la  navigation  au  moyen  de  navires  tou- 
jours plus  grands,  il  a  fallu  procéder  à  des  travaux  d'ap- 
profondissement et  de  conservation  ;  d'innombrables  quais 
oni  dû  être  construits  et  quantité  de  travaux  de  dragage  et 
de  consolidation  de  rives  ont  dû  être  eff'ectués,  en  un  mot, 
unesérie  d'élémentscontribuentàdonner  au  cfleuve  naturel» 
un  caractère  qui  le  rapproche  plutôt  du  c  canal  artificiel  » 
et  il  est  bien  difficile,  en  la  matière,  de  déterminer  une 
limite  précise. 

Il  y  a  donc  aussi,  comme  on  le  voit,  controverse  au  sujet 
du  critérium  des  installations  spéciales,  et  celui  qui  le  vou- 
drait pourrait  encore  trouver  matière  à  doute  dans  la  défi- 
nition du  but  :  €  destinées  à  faciliter  le  trafic  ».  Si  l'on 
objecte,  à  présent,  que  le  législateur  a  voulu  dire  telle  ou 
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telle  chose^  que  cela  découle  des  circonstances  de  l'époque, 
l'on  perd  de  vue  la  transformation  radicale  qui  s'est  opérée, 
en  ces  quarante  dernières  années,  dans  la  technique  des 
voies  de  communication  et  des  constructions  fluviales  ; 
c'est  pourquoi  une  interprétation  authentique  de  l'article  64 
était  indispensable.  Elle  a  été  donnée  par  l'avis  du  ministre 
de  la  justice,  que  le  chancelier  de  l'Empire  a  sollicité. 
D'après  cet  avis,  sans  une  modification  de  l'article  54  la 
perception  de  droits  de  navigation  est  inadmissible  sur  les 
voies  navigables  naturelles,  même  sur  celles  approfondies 
ou  améliorées  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Ce  n'est 
assurément  pas  encore  la  fin  du  différend  théorique,  mais 
c'est  une  ligne  de  conduite  sûre  qui  est  tracée  à  la  politique. 
Les  divers  gouvernements  ne  s'attardent  pas  davantage,  à 
ce  qu'il  semble,  au  différend  théorique;  ils  renoncent 
momentanément  à  plus  ample  interprétation  de  l'obscur 
article  54  et  présenteront  au  Bundesrath  et  au  Reichstag  un 
projet  tendant  à  la  revision  de  la  Constitution.  Il  suffit  de 
trouver,  dans  les  différents  États  de  la  Confédération, 
quatorze  voix  hostiles  au  projet  pour  le  faire  échouer  et 
pour  entraîner  un  nouvel  examen  de  l'article  64  par  la  voie 
incertaine  de  Tinterprétation.  Les  difficultés  de  droit  con- 
stitutionnel doivent  donc  être  préalablement  écartées  par 
le  fait  que  l'article  64  non  modifié  doit  être  c  modernisé  ». 
La  nécessité  de  la  révision  constitutionnelle  étant  admise, 
une  autre  difficulté  politique  reste  à  résoudre  :  elle  réside 
dans  les  arrangements  avec  l'Autriche  et  la  Hollande.  Nous 
n'avons  certainement  aucune  raison  de  nous  brouiller  avec 
ces  deux  États  au  sujet  de  l'absence  de  droits  de  navigation 
sur  nos  fleuves,  d'autant  plus  que  nos  relations  politico- 
commerciales  avec  chacun  d'eux  sont  tout  à  fait  régulières 
et  qu'elles  sont  généralement  conformes  aux  intérêts  réci- 
proques. Il  convient  donc  de  diriger  les  négociations  de 
façon  à  arriver  à  une  entente. 


Digitized  by 


Google 


294       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

En  Hollande,  c'est  notamment  la  petite  navigation  qui 
est  intéressée  en  l'occurrence  et  chez  nous  aussi  elle  a 
besoin  de  la  protection  économique;  la  liberté  pour  les 
bateaux  de  faible  tonnage  serait  favorable  aussi  à  nos  petits 
bateliers  et  constituerait,  sans  doute,  une  compensation 
suffisante. 

Il  serait  de  même  possible  de  s'entendre  avec  l'Autriche; 
cependant,  des  propositions  éventuelles,  à  cette  fin,  sont 
plus  du  ressort  de  la  diplomatie  commerciale  des  États  inté- 
ressés que  de  celui  de  l'économiste  publiciste. 

Il  reste  encore  à  soumettre  à  un  examen  objectif  les  objec- 
tions économiques  en  ce  qui  concerne  le  pays  même.  La 
plus  sérieuse  de  toutes  est  celle  qui  consiste  à  dire  que  toute 
une  série  d'importants  transports  qui,  jusqu'à  présent,  se 
faisaient  par  voie  d'eau,  emprunteront  désormais  la  voie 
ferrée,  étant  donné  que,  par  suite  de  la  création  de  droits, 
la  légère  différence  existant  entre  le  prix  de  transport  par 
voie  d'eau  et  celui  par  la  voie  directe  du  chemin  de  fer  s'ef- 
facerait presque  entièrement  ou,  tout  au  moins,  serait  tel- 
lement atténuée  que  les  intéressés  donneraient  la  préférence 
au  railway,  plus  rapide  et  souvent  plus  commode.  C'est 
exprimer  la  crainte  que  la  navigation  intérieure  ne  puisse 
plus  soutenir  la  concurrence  du  chemin  de  fer;  que  ce 
qui  doit  décharger  celui-ci  devrait  périr  par  suite  du  manque 
de  rendement  et  que  ce  serait  la  ruine  d'une  branche  d'in- 
dustrie florissante. 

Dans  son  rapport  prérappelé,  Schumacher  oppose  à  ces 
craintes  la  modération  des  droits  proposés,  d'un  import  de 
M.  0.04  à  o.i  par  kilomètre-tonne,  ainsi  que  d'autres 
arguments  qui  ne  manquent  pas  de  poids.  Il  fait  remarquer 
que  : 

i)  Le  taux  du  fret  par  tonne  de  charbon  transportée  de 
Ruhrort  à  Mannheim  oscilla,  pendant  les  trois  dernières 
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années  (1902-1904),  en  moyenne  mensuelle,  entre  M.  0.59 
et  2.5o,  c'est-à-dire  donc  pas  moins  de  M.  1.61  ou  0.46 
par  tonne-kilomètre.  L'écart  dans  le  taux  du  fret,  encore 
renforcé  par  des  fluctuations  correspondantes  dans  le  prix 
du  remorquage,  était  donc  près  de  douze  fois  plus  grand 
que  les  droits  proposés  ; 

2)  Ce  droit  est  pareillement  insignifiant  en  comparaison 
de  la  diminution  considérable  qui  s*est  produite  dans  le 
fret  sur  le  Rhin,  par  exemple  pour  les  céréales  en  ces  der- 
nières années.  Le  fret  des  blés  a  tellement  baissé  que  l'aug- 
mentation que  lui  feraient  subir  les  droits  frappés  par  TEtat 
serait  à  peine  appréciable  ; 

3)  Il  est  déjà  perçu  des  droits  sur  de  nombreux  fleuves  ou 
sur  des  parties  canalisées  de  fleuves,  sans  que  la  naviga- 
tion en  souff're.  Dans  le  Weser  inférieur  canalisé,  les  droits 
de  navigation  s*élèvent  actuellement  à  M.  o.25  à  0.75  par 
kilomètre-tonne. 

Voilà  en  effet  des  arguments  de  nature  à  établir  que  les 
droits  projetés  ne  compromettent  nullement  notre  progrès 
économique  dans  la  navigation  sur  les  cours  d'eau  recti- 
fiés. 

L'on  craint  encore  qne  le  mode  de  perception  ne  puisse 
venir  jeter  le  trouble  dans  la  navigation  intérieure.  Mais 
c'est  là  plutôt  une  question  de  technique  fiscale  et  qui  ne 
présente  d'ailleurs  pas  de  difficulté  insurmontable. 

Quant  à  la  répartition  des  droits,  il  convient  de  tenir 
compte  de  la  capacité  contributive,  c'est-à-dire  de  former 
différentes  catégories  de  marchandises  et  d'établir  les  tarifs 
en  tenant  compte  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  abso- 
lument comme  on  a  procédé  pour  l'élaboration  des  tarifs 
de  chemin  de  fer. 

Il  y  a  enfin  une  forte  dose  d'exagération  dans  l'influence 
attribuée  à  l'existence  de  droits  de  navigation  sur  l'impor- 
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tation  des  céréales  ;  en  supposant  même  le  taux  moyen  des 
droits  porté  au  double,  on  n'arriverait  encore  qu'au  chiffre 
de  45  pfennig,  pour  le  transport  de  Rotterdam  à  Mannheim, 
d'une  tonne  de  blé  ;  ce  n'est  pas  encore  la  centième  partie 
du  droit  de  5  marks  dont  le  seigle  et  le  froment  sont  frappés 
à  l'entrée.  D'ailleurs  pour  l'exploitation  l'unité  économique 
n'est  pas  figurée  par  la  montée  ou  la  descente  prises  isolé- 
ment, mais  bien  par  les  deux  réunies,  et  dans  les  entreprises 
de  navigation  le  voyage  d'aller  et  celui  de  retour  se  com- 
plètent mutuellement. 

Si  une  politique  agraire  voulait,  par  exemple,  entraver 
l'importation  des  céréales,  en  renforçant  les  droits  pour  le 
voyage  d'amont,  la  navigation  pourrait  se  venger  en  aug- 
mentant le  prix  du  fret  pour  la  descente  et,  par  suite,  en 
provoquant  un  nivellement. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  espérances  des 
agrariens  sont  peu  fondées  et  qu'elles  ne  doivent,  par  consé- 
quent, pas  être  prises  trop  au  tragique,  d'autant  plus  que  le 
Parlement  et  l'opinion  publique  sont  toujours  là  pour 
s'élever  contre  les  tendances  d'une  politique  économique 
hostile  au  trafic. 

On  a  l'habitude  de  faire  valoir,  contre  l'idée  de  création 
d'une  taxe,  l'exemption  de  droits  à  laquelle,  depuis  plu- 
sieurs dizaines  d'années,  certaines  exploitations  de  trans- 
port, de  commerce  et  de  production  se  sont  accoutumées  ; 
il  est  certain  que,  pour  beaucoup  d'entreprises,  le  revire- 
ment qui  se  produit  est  une  désagréable  surprise  des  temps 
modernes,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  défendre  et 
conserver  éternellement  le  système  de  la  libération  de 
droits;  au  contraire,quantité  d'arguments,militent  en  faveur 
de  sa  condamnation,  et  je  voudrais  bien  maintenant  m'oc- 
cuper  de  ces  raisons. 

Il  convient  de  considérer  comme  un  des  moyens  les  plus 
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efficaces  pour  favoriser  l'industrie  et  assurer  Tessor  écono- 
mique en  général,  la  diminution  des  prix  de  transport, 
c'est-à-dire  le  perfectionnement  et  la  réduction  de  prix  des 
communications  pour  le  domaine  économique  allemand 
tout  entier. 

Par  une  survivance  du  morcellement  politique,  on  est  resté 
bien  trq>  longtemps  attaché  aux  systèmes  multiformes 
d'entretien  et  de  tarification  des  voies  navigables,  aux  plus 
grandes  inégalités  dans  le  traitement  politico-financier  du 
commerce  intérieur.  Environ  4,000  kilomètres  de  voies 
navigables  sont  exempts  de  droits  en  Prusse  et  2,600  kilo- 
mètres en  sont  frappés  :  chiffres  correspondant  à  la  classi- 
fication d'après  la  distinction  de  droit  constitutionnel  bien 
connue  entre  les  voies  naturelles  et  les  voies  artificielles. 

L'application  d'un  semblable  système  conduit  à  ce  résul- 
tat que  le  prélèvement  de  droits  s'opère  non  seulement  dans 
l'ignorance  de  la  faculté  contributive,  mais  précisément  en 
opposition  avec  cette  capacité.  Le  Rhin  et  l'Elbe,  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  navi- 
gation intérieure,  sont  exempts  de  droits  ;  par  contre,  des 
droits  réellement  élevés  sont  parfois  prélevés  sur  des  voies 
navigables  artificielles  où  de  nombreuses  écluses  viennent 
encore  paralyser  la  circulation  déjà  forcément  lente  par 
suite  de  Tétroitesse  du  lit  et  de  l'existence  de  rives  artifi- 
cielles. 

D'un  autre  côté,  alors  que  les  bonis  annuels  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  en  Prusse,  sont  de  plus  de  600  millions  de 
marks  et  que  ces  bonis  sont  systématiquement  employés  à 
compléter  le  réseau,  le  même  État  prussien  se  voit  obligé 
de  jeter  3o  millions  de  marks  à  fonds  perdus.  Ce  manque 
d'unité  dans  le  système  et  cette  gratuité  éloignent  précisé- 
ment toute  possibilité  de  créer  le  réseau  de  voies  navigables 
suffisant  pour  décharger  notre  railway  et  amener  une  dimi- 
nution générale  des  prix  de  transport. 
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A  quoi  bon  une  exemption  de  droits  sur  quelques  voies 
navigables  si,  en  général, par  contre,  le  fret  etles droits  sont 
si  élevés  que  Téconomie  anglaise,  française  et  américaine  a 
une  avance  considérable,  grâce  à  de  plus  avantageuses 
conditions  de  transport  !  Ce  qui  manque,  c'est  une  commu- 
nauté allemande  des  moyens  d'exploitation  pour  les  voies 
navigables,  qui  pourrait  provoquer  une  répartition  égale 
des  frais  et  créer  un  tarif  général  uniforme  modéré  pour  le 
transport  par  eau,  et  qui,  par  le  prélèvement  de  droits  bien 
proportionnés,  fournirait,  en  même  temps,  les  moyens 
nécessaires  à  une  politique  plus  rapide  et  plus  vaste  pour 
les  €  travaux  sur  les  fleuves  et  les  canaux  ». 

Il  est  vrai  que  la  navigation  intérieure  réclame  aujour- 
d'hui des  sacrifices  financiers  beaucoup  plus  grands  qu'on 
ne  l'aurait  soupçonné  lors  de  la  constitution  de  l'Empire 
et  de  la  proclamation  du  principe  de  l'exemption  de  droits; 
mais,  d'autre  part,  le  mouvement  des  marchandises  sur  les 
voies  navigables  allemandes  est  devenu  si  intense  (environ 
12  milliards  de  tonnes-kilomètre),  qu'un  tarif  uniforme 
modéré,  gradué  suivant  les  facultés  contributives,  procure- 
rait des  ressources  importantes. 

La  distinction  constitutionnelle  des  voies  navigables 
artificielles  frappés  de  droits  et  des  voies  naturelles  affran- 
chies de  droits,  pousse  la  technique  à  avantager  les  canaux, 
même  là  où  une  régularisation  serait  plus  pratique  que  le 
creusement  d'un  canal,  ce  dernier  mode  permettant  aux 
constructeurs  de  rentrer  dans  leurs  frais.  Le  canal  exige 
des  bâtardeaux  et  des  écluses  pour  contenir  les  eaux;  il  n'a 
pas  la  force  de  propulsion  que  le  fleuve  régularisé  permet 
d'utiliser  à  la  descente  :  il  est  donc  plus  lent  et,  en  même 
temps,  plus  coûteux.  Cependant,  comme  il  autorise  la  per- 
ception de  droits,  il  est  d'un  meilleur  rapport  et  on  lui 
donne,  par  conséquent,  la  préférence,  bien  que  les  services 
qu'il  rend  soient  moindres. 
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Bref,  le  Bundcsrath  et  le  Reichstag  feront  œuvre  utile  en 
modifiant  promptement  Tarticle  54  de  la  Constitution  de 
l'Empire,  en  tenant  compte  des  exigences  de  Tépoque,  en 
abandonnant  la  distinction  établie,  quant  aux  droits,  entre 
les  cours  d'eau  régularisés  et  ceux  canalisés  et  en  préparant, 
de  la  sorte,  largement  la  voie  à  une  communauté  allemande 
des  moyens  d'exploitation  pour  les  voies  navigables. 

Notre  intention  n'est  pas,  en  demandant  cela,  de  mettre 
en  vedette  le  fait  que,  dans  le  système  actuel,  les  régions 
dotées  d'un  réseau  navigable  bien  développé  sont  subven- 
tionnées par  celles,  moins  favorisées  au  point  de  vue  indus- 
triel et  économique,  qui  n'ont  obtenu  ni  canal,  ni  régulari- 
sation de  routes  fluviales.  C'est  là  unelésinerie  particulariste 
malheureuse,  qui  n'est  pas  même  juste  en  apparence,  pour 
autant,  du  moins,  que  l'Est  agricole  accuse  l'Ouest  indus- 
triel sous  ce  rapport.  C'est  l'Ouest,  en  efifet,  qui  fournit,  en 
réalité,  la  plus  grande  part  des  revenus  de  l'État,  en 
Prusse  ;  il  pourrait  donc,  peut-être,  aussi  accepter  sans 
scrupules  les  subsides  de  l'État  en  faveur  de  la  navigation 
intérieure.  Nous  demandons  tout  simplement  que  l'utilisa- 
tion, par  des  particuliers,  des  installations  et  établissements 
de  l'État  ne  soit  pas  autorisée  sans  le  paiement  de  droits  si, 
dans  le  cas  donné,  le  sacrifice  de  la  collectivité  pour  l'uti- 
lisation gratuite  de  ces  installations  publiques  par  des 
particuliers  paraît  injuste. 

L'État  est  intéressé  au  développement  du  trafic  et  à 
l'essor  de  l'économie;  au  cas  présent,  son  intérêt  ne  réside 
pas,  bien  au  contraire,  dans  l'absence  de  droits  s'il  veut 
assurer  le  progrès  et  compléter  le  réseau  des  voies  navi- 
gables. 

Résumons  brièvement  ce  qui  précède  :  Les  besoins  de 
la  navigation  fluviale  et  les  frais  occasionnés  par  la  régu- 
larisation se  sont  lourdement  accrus  en  ces  derniers  temps; 
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l'absence  de  droits  est  un  obstacle  financier  au  procès  qui 
s'impose.  Puisque,  d'après  l'interprétation  du  Ministre  de 
la  Justice  de  l'Empire,  l'article  64  de  la  Constitution,  d'une 
part,  et  puisque,  d'autre  part,  les  conventions  interna- 
tionales n'autorisent  pas  l'abolition  pure  et  simple  du  prin- 
cipe de  la  libération  de  droits  des  fleuves  régularisés,  il  y  a 
lieu  d'introduire  une  modification  de  l'article  54  par  la 
voie  de  la  conciliation  internationale  et  de  la  législation 
d'Empire.  Si  ce  résultat  est  atteint,  il  convient  d'élaborer 
un  tarif  uniforme  modéré  et  dans  lequel  les  droits  soient 
échelonnés  suivant  les  facultés  contributives  ;  le  tarif  uni- 
forme doit  simplement  rapporter  les  sommes  dépensées 
(prix  de  revient  et  amortissement)  pour  la  régularisation 
fluviale.  Il  y  a  lieu  d'adjoindre  aux  Conseils  des  chemins 
de  fer  des  Conseils  des  voies  navigables  dans  lesquels  les 
intéressés  soient  représentés,  et  qui  disposent  de  moyens 
de  contrôle  suffisants  pour  garantir  l'affectation  des  droits 
de  navigation  à  leur  véritable  destination  et  empêcher 
qu'ils  ne  servent  des  intérêts  fiscaux  ou  agrariens. 

I>  Hugo  Bôttger. 
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SON   RÔLE   ÉCONOMIQUE.  —   SES   EFFETS   RÉELS.  —   SES   DIFFI- 
CULTÉS. —   SES   LACUNES. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  Notwendigkeit  einer  allge- 
meinen  geset^lichen  Regelung  der  Arbeii.  —  Die  Bedeutung  der 
Anwendung  jener  Regelung  auf  die  Arbeitsaufsicht.  —  Dms 
historische:  Die  ersten  Bestrebungen  \ur  Regelung  der  Arbeii. 
—  Das  erste  Geset^  von  aa.  Màr\  1841.  —  Das  1874  Geseti  und 
die  erste  Organisation  der  Arbeitsaufsicht.  —  Das  iSça  Geset^ 
und  die  gegenwàrtige  Einrichtung.  —  Die  Aufgaben  des  Auf- 
sehers.  —  Der  jet^ige,  ^u  einem  wirklichen  Schuti  un^ulàng- 
liche  Best  and  an  Aufsehern.  —  Die  Rolle  der  Aufseherinn.  — 
Die  heimlichen,  sogenannten  u  Familienwerkstàtten  ».  —  Das 
«  Sweating  System  »  und  die  Schwierigkeit  der  Aufsehung.  — 
Die  Anwendung  der  Geset^e.  —  Der  Betrug.  —  Die  Notwen- 
digkeit  der  so\ialen  Ausbildung  der  Arbeiter.  —  Die  ôkono^ 
mischen  Folgen  der  Aufsehung.  —  Die  private  Initiative.  — 
Die  so\ialen  Ankàuferbilndnisse. 


—  SUMMARY.  —  Necessitjr  for  a  gênerai  régulation  ofthe 
work.  —  Importance  ofthe  application  ofthat  régulation  to  the 
work^s  inspection.  —  History  :  First  attempts  to  regulate  the 
work.  —  Thefirst  law  ofmarck  aa*  1841.  —  The  law  of  1874 
and  thefirst  organisation  ofthe  work's  inspection.  —  The  law 
of  i8ça  and  the  présent  organisation.  —  The  inspectors  task. 
—  The  présent  inspectorship  insufficient  to  realise  an  effective 
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protection.  —  The  rôle  ofinspectresses.  —  The  clandestine  fac- 
tories^  called  afamily  workshops  ».  —  The  sweating  System 
and  the  difficultj  of  overseeing.  —  The  law*s  application.  — 
The  apprenticeship  :  its  going  off.  —  Thefrauds.  —  Necessity 
for  a  social  éducation  of  workmen.  —  The  économie  consé- 
quences ofthe  inspection.  —  The private  action. 


LES  abus  du  <  laissez  faire  »,  les  besoins  de  la  concur- 
rence, rignorance  des  conséquences  hygiéniques  et 
sociales  du  surmenage  et  des  maladies  professionnelles  et 
tant  d'autres  faits  économiques,  expliquent  à  quels  extrêmes 
en  était  arrivée  l'organisation  du  travail  il  y  a  quelque  vingt 
ou  trente  ans.  Ce  sont  les  excès  même  de  cette  organisa- 
tion, ou  plutôt  de  ce  manque  d'organisation,  qui  ont  appelé 
l'urgence  d'une  réglementation  générale  du  travail  dans  les 
divers  pays  européens  et  anglo-saxons.  On  peut  dire  les 
choses  telles  quelles  sont  :  la  législation  du  travail  est  une 
«  camisole  de  force  »  imposée  à  l'activité  économique.  Par- 
tisan convaincue  de  la  législation,  nous  ne  voulons  pas  dire 
que  cette  camisole  de  force  soit  ime  torture  humiliante,  inu- 
tile, ni  surtout  nuisible  ou  superflue  ;  au  contraire,  elle  est 
destinée,  de  l'avis  de  tant  de  sages  esprits,  législateurs  et 
économistes,  à  faire  subir  à  l'activité  économique  le  traite- 
ment salutaire  qui  l'amènera  à  la  santé  parfaite,  c'est-à-dire 
qui  activera  la  qualité,  et  même  la  quantité,  de  la  produc- 
tion. 

Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  se  trompât  sur  notre  pensée, 
mais  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  le  monde  industriel 
et  commercial  se  trouve,  aujourd'hui,  limité,  enserré  res- 
serré, par  les  dispositions  législatives  et  par  les  règlements 
qui  en  fixent  l'application. 

Or,  que  sont  les  lois  et  les  règlements^  sinon  ce  que  les 
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faits  les  font ^  si  Ton  nous  permet  de  nous  exprimer  ainsi?  Ce 
sont  donc  les  moyens  d'application  des  lois  et  les  sanctions 
qui  constituent  presque  Tessence  même  de  ces  lois  et  de  ces 
règlements. 

Or,  Tagent  par  excellence  de  Tapplication  et  de  la  sanc- 
tion des  lois  ouvrières,  c'est  l'inspection  du  travail.  Tant 
vaut  l'inspection,  tant  vaut  la  loi.  Le  monde  économique, 
pour  son  activité,  et  dans  toutes  les  manifestations  de  son 
activité,  doit  aujourd'hui  tenir  compte  de  la  législation 
sociale,  et  non  seulement  de  la  législation,  mais  encore  et 
surtout,  de  l'inspection  du  travail. 

Industriels  et  commerçants  peuvent  être  ou  bien  aidés  ou 
bien  paralysés  —  quelles  que  soient  les  lois  —  par  la  boime 
ou  la  mauvaise  qualité  de  l'organisation  et  des  fonctionnaires 
de  l'inspection. 

L'inspection  du  travail  est  dans  tous  les  pays  de  création 
nouvelle  ;  elle  a  déjà  rendu  de  grands  services,  mais  étant 
donné  son  rôle  grandissant,  étant  doimé  qu'elle  est  destinée 
à  suivre  les  progrès  de  l'activité  économique  saine  et  normale 
—  ou  àl'étoufiFcr  —  on  ne  saurait  examiner  l'avenir  des  faits 
économiques  sans  attacher  la  plus  grande  attentionàce  cadre 
mobile,  à  ces  <  lisières  »  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Qui  nous  pourrait  prédire,  en  effet,  combien  de  mouve- 
ments industriels  et  commerciaux  seront  modifiés,  arrêtés 
ou  développés  par  ce  rouage  administratif  :  l'inspection  du 
travail.  C'est  donc  avec  une  vive  curiosité  économique  que 
Ton  doit  suivre  les  essais  tentés  jusqu'ici,  juger  les  résultats 
du  recrutement  actuel,  des  dispositions  intellectuelles  et 
morales,  ainsi  que  des  méthodes  d'action  du  corps  des  in- 
specteurs et  inspectrices. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  répondu  à  l'invitation  de  la 
Revue  économique  internationale.  Ayant  appartenu  à  l'inspec- 
tion du  travail  en  province  et  à  Paris,  pendant  quatorze  ans. 
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je  veux  noter  en  toute  impartialité  quelques-unes  des  obser- 
vations faites  au  cours  de  mes  très  nombreuses  visites  offi- 
cielles dans  les  ateliers,  de  mes  relations  avec  des  chefs 
d'atelier,  d'instruction  et  d'éducation  variées,  avec  des 
ouvriers  et  des  ouvrières,  avec  des  chefs  de  service. 

D'autres  en  tireront  les  conséquences;  mais  je  voudrais 
que  ces  pages  puissent  servir  aux  législateurs  et  aux  écono- 
mistes pour  leur  montrer,  dans  une  absolue  indépendance, 
ce  que  devrait  faire  l'inspection  du  travail,  et  aussi  ce  qu'elle 
ne  peut  pas  faire,  ce  qui  lui  échappe,  ce  qui  est  en  dehors 
de  sa  compétence,  en  dehors  de  son  pouvoir  ou  du  moins 
de  ses  moyens  immédiats,  et  comment,  bien  souvent,  en 
inspection  comme  en  mille  autres  choses,  mieux  vaut  dou- 
ceur que  violence. 

I.  Premiers  essais  de  réglementation. 

Les  premières  tentatives  pour  la  réglementation  du  travail 
en  France  datent  de  loin  ;  le  long  temps  écoulé  depuis  le 
premier  essai  sérieux  de  restriction,  dont  nous  connaissions 
la  date  —  22  mars  1841  —  jusqu'aux  derniers  règlements 
parus  devait  en  pouvoir  faire  une  œuvre  à  peu  près  parfaite, 
mais  la  multiplicité  des  détails  à  étudier,  à  réglementer  est 
telle  qu'un  temps  non  moins  long  encore  s'écoulera,  peut- 
être,  avant  qu'une  législation,  à  la  fois  réellement  protec- 
trice et  suffisamment  libérale,  soit  établie.  L'intérêt  des 
patrons  est  encore  trop  différent  de  l'intérêt  des  ouvriers 
pour  que  ce  qui  protège  les  uns  ne  lèse  pas  les  autres;  l'expé- 
rience consciencieusement  faite  démontre,  à  chaque  nouvel 
amendement,  de  nouveaux  inconvénients,  et  c'est  pour  les 
lois  ouvrières  que  semble  avoir  été  donné  le  conseil  du  poète: 

Cent  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage. 
Polissez-le  sans  cesse  et  le  repolissez. 
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Après  que  les  corporations  anciennes  avaient  réglementé 
la  question  de  Tapprentissage  —  avec  des  conditions  du 
reste  différentes  pour  chacune  d'elles  —  elles  avaient  insti- 
tué des  surveillants  de  ces  contrats,  appelés  :  jurés,  gardes 
des  métiers  ou  prud'hommes  ;  et  cela  paraît  être  Tembryon 
de  rinspection. 

Mais  à  cette  époque,  il  n'était  question  que  de  veiller  à 
ce  qu'on  apprît  le  métier  sans  que  la  période  totale  du  temps 
à  y  consacrer,  sans  que  la  durée  journalière  des  heures  de 
travail  surtout,  soient  limitées. 

La  loi  du  22  germinal  an  XI,  déterminant  de  façon  plus 
stricte  les  obligations  entre  patrons  et  ouvriers  n'avait 
point  encore  songé  à  limiter  les  heures  imposées  —  ou  con- 
senties—  et  quand  la  loi  du  4  mars  185 1,  vint  protéger 
formellement  les  apprentis,  elle  ne  pensa  pas  davantage 
que  son  principal  objet  devait  être  d'interdire  le  surmenage. 
On  voyait  à  cette  époque  des  enfants  de  cinq  et  six  ans  aider 
leurs  parents  à  l'atelier  !  Lesépinceteuses,  par  exeînple,  qui 
arrachent  du  drap  les  fétus  de  paille,  les  fils  noués,  etc., 
commençaient  souvent  à  cinq  ans  ce  métier  fort  peu  pénible 
en  lui-même,  il  est  vrai,  mais  qui  astreignait  à  un  repos 
forcé  et  prolongé  des  enfants  si  petits  que  leur  seule  occupa- 
tion, à  cet  âge,  doit  êfre  de  grandir  et  de  jouer. 

La  loi  du  22  mars  1841  parut  donc,  à  son  époque,  un 
inappréciable  bienfait.  Elle  interdisait,  en  effet,  l'admission 
des  enfants  âgés  de  moins  de  8  ans  dans  les  usines,  les 
manufactures,  les  ateliers  munis  de  moteurs  mécaniques^  ou 
dans  les  usines  ou  ateliers,  même  sans  moteurs,  mais  occu- 
pant plus  de  vingt  ouvriers  travaillant  ensemble. 

Les  enfants  de  8  à  10  ans  ne  devaient  travailler  que  huit 
heures  par  jour,  ceux  de  12  à  16  ans  pouvaient  fournir  douze 
heures,  non  compris  le  temps  de  repos.  Ces  mêmes  enfants 
ne  pouvaient  travailler  entre  9  heures  du  soir  et  6  heures  du 
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matin,  sauf  avec  autorisation  spéciale,  donnée  pourtant  dans 
certaines  industries  pour  les  enfants  de  12  à  i6  ans. 

C'étaient-là  les  points  importants  que  des  règlements 
d'administration  publique  devaient  compléter  et  préciser. 
Ces  règlements  ne  furent  pas  rendus,  et  l'inspection  du  tra- 
vail, organisée  sur  ces  bases  flottantes,  ne  put  donner,  alors^ 
aucun  résultat  appréciable. 

Chargés  —  bénévolement  du  reste  —  de  contrôler  les 
conditions  dans  lesquelles  les  enfants  étaient  employés  dans 
les  usines,  puis  de  dresser  contre  les  patrons  délinquants 
des  procès-verbaux  à  lourdes  amendes,  les  inspecteurs  du 
travail  ne  prirent  pas  contact  avec  leurs  administrés  et  Ton 
dut  recourir  à  des  fonctionnaires  déjà  existants  pour  les  sup- 
pléer; mais  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire  et 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  choisis  pour  cela,  déjà 
chargés  de  leurs  propres  attributions,  ne  donnèrent  point 
encore  satisfaction. 

Plus  tard,  on  fit  appel  aux  ingénieurs  des  mines  qui,  tou- 
jours depuis,  demeurèrent  chargés  du  contrôle  absolu  dans 
les  mines,  minières  et  carrières  où  les  inspecteurs  du  travail 
n'ont  pas  accès. 

Entre-temps,  sur  de  violentes  réclamations,  il  avait  fallu 
élever  de  8  à  10  ans  Tâge  d'admission  des  enfants  à 
l'atelier,  et  abaisser  la  durée  journalière  du  travail.  Ayant 
constaté  les  imperfections  nombreuses  de  la  loi  de  1841  et 
son  insuffisance,  on  la  reprit,  et  un  nouveau  projet  fut  élaboré 
à  la  séance  du  2  février  1848.  Ce  texte  fut  à  nouveau  cent 
fois  revu,  corrigé,  modifié,  mais  rien  d'important,  rien  de 
stable  surtout,ne  demeura,hors  la  limitation  à  douze  heures, 
pour  les  hommes  adultes,  de  la  journée  de  travail  dans  les 
usines  et  manufactures. 

Le  19  mai  1874  enfin,  grâce  à  l'initiative  d'un  grand  indus- 
triel, M.  Joubert,  et  sur  un  rapport  très  étudié  de  M.  Eug^ 
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Talion,  un  nouveau  texte  fut  voté  qui  étendait  considérable- 
ment lesconditions  de  protection  et  les  catégories  de  person- 
nel protégé. 

L'application  en  était  en  même  temps  assurée  par  la 
création  d'un  corps  régulier  de  fonctionnaires  spéciaux  ;  les 
inspecteurs  du  travail  étaient  nés. 

II.  Première  organisation  de  l'inspection  du  travail. 

LfCS  inspecteurs  divisionnaires,  nommés  et  rétribués  par 
le  gouvernement,  avaient  sous  leurs  ordres  des  inspecteurs 
départementaux,  nommés  par  les  conseils  généraux  et  payés 
par  les  départements  ;  cette  organisation,  qui  mettait  des 
fonctionnaires  d'administrations  différentes  en  hiérarchie 
directe,était  fâcheuse;  elle  subsista  cependant  jusqu'en  1892. 

Des  commissions  locales  devaient  coopérer  au  service 
de  l'inspection  et  le  contrôler. 

Enfin  une  commission  supérieure  du  travail  ,instituée 
auprès  du  ministre,  devait  veiller  à  l'application  de  la  loi  et 
rendre  compte  de  son  fonctionnement  au  Président  de  la 
République,  dans  un  rapport  annuel. 

Par  cette  loi  nouvelle,  les  femmes  ayant  moins  de  21  ans 
étaient  protégées  comme  les  enfants  ;  pour  ceux-ci,  Tâge 
d'admission  à  l'atelier  était  élevé  à  12  ans.  La  journée  de 
travail  était  fixée  à  six  heures  pour  les  enfants  mineurs  de 
12  ans,  mais  demeurait  de  douze  heures  pour  ceux  de  12  à 
16  ans.  Les  filles  de  16  à  21  ans,  protégées  pour  certains 
points  (le  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés  par  exemple), 
n'étaient  pas  limitées  pour  la  durée  du  travail,  mais  elles 
ne  pouvaient  être  admises  dans  les  travaux  souterrains. 

Plus  sévère  que  sa  devancière  de  1841,  la  loi  du  19  mai 
1874  élevait  le  tarif  des  pénalités  pour  les  contraventions, 
et  punissait  d'une  amende  de  16  à  100  francs  l'obstacle  mis 
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aux  fonctions  des  inspecteurs  ou  des  commissions  locales. 

Mais  tout  en  étant  de  beaucoup  supérieure  aux  ébauches 
qui  jusqu'alors  l'avaient  précédée,  la  loi  de  1894  ^^^^  ^^^^ 
d'être  parfaite  et  dès  1897,  après  quatre  ans  à  peine 
d'épreuve, on  proposait  delà  modifier.  Des  tentatives  faites 
en  ce  sens  par  la  Chambre  avaient  échoué  au  Sénat,  quand 
le  mouvement  international,  provoqué  par  la  Conférence 
de  Berlin  en  1890,  rallumant  l'attention,  fit  surgir  les  ini- 
tiatives. 

Des  enquêtes  minutieuses  faites  par  les  inspecteurs,  et 
réunies  en  un  imposant  faisceau  d'arguments  présentés  à 
la  Chambre  par  M.  Richard  Waddington,  en  1891,  naquit 
un  nouveau  texte  qui,  modifié  encore  au  Sénat  en  mars 
1892,  et  renvoyé  à  la  Chambre  en  octobre  de  la  même 
année,  fut  enfin  promulgué  le  2  novembre  1892.  Mais  les 
nombreuses  modifications  et  additions  n'avaient  pas  fait  la 
loi  sensiblement  plus  pratique  que  les  précédentes,  puisque 
des  critiques  énergiques  en  faisaient  demander  à  nouveau 
l'amendement  dès  les  premiers  mois  de  l'année  suivante  ! 

Et  en  fait,  si  d'élaborer  un  texte  de  loi  est  déjà  chose  bien 
difficile,  le  mettre  en  application  est  encore  bien  plus  épi- 
neux. Les  inspecteurs  du  travail  mis  à  pied  d'œuvre  se 
trouvèrent  en  présence  d'excessifs,  d'insurmontables  ob- 
stacles. Il  est  justice  de  rappeler  avec  quelle  ardeur  les 
inspecteurs  de  cette  époque  se  mirent  au  travail.  Les  ca- 
dres, remaniés  et  déjà  très  augmentés,  restaient  cependant 
très  insuffisants  pour  la  tâche  à  entreprendre  ;  chacun  s'y 
mit  avec  dévouement  et  énergie. 

IIL  Sofi  organisation  actuelle. 

C'est  de  la  loi  du  2  novembre  1892  que  date  la  réelle  orga- 
nisation de  l'inspection  du  travail,  et  c'est  à  cette  époque 
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qu'elle  fut  établie  telle  qu'elle  fonctionne  à  présent,  ou  à 
peu  près;  quelques  modifications  seulement  dans  les  cadres, 
en  effet,  mais  combien  de  surcharge  dans  les  attributions  ! 

La  loi  de  1892,  en  réglant  les  attributions  des  inspecteurs, 
n'adjoignait,  à  son  propre  texte,  que  les  obligations  déjà 
établies  par  les  décrets-lois  du  9  septembre  1848  et  la  loi  du 
7  décembre  1874,  les  prescriptions  des  textes  intermédiaires 
se  fondaient  ou  disparaissaient. 

En  prenant  donc  à  cette  époque  seulement  et  jusqu'en 
1906  le  fonctionnement  de  l'inspection  en  France,  il  est 
facile  de  voir  avec  les  résultats  obtenus  ce  qu'elle  aurait  dû 
faire;  mais  pourquoi  elle  ne  l'a  pas  fait. 

L'inspection,  depuis  1892,  est  recrutée  exclusivement  par 
voie  de  concours;  il  n'est  exigé  pour  s'y  présenter,  aucun 
diplôme  spécial  ;  le  candidat  doit  être  seulement  Français, 
âgé  de  26  ans  au  moins,  de  35  au  plus,  présenter  un  certi- 
ficat médical  constatant  qu'il  n'a  ni  maladie,  ni  infirmité 
le  rendant  impropre  à  un  service  actif,  un  extrait,  vierge, 
de  son  casier  judiciaire  et  différentes  autres  pièces  de 
moindre  importance.  Le  diplôme  délivré  par  l'école  des 
ponts,  par  l'école  nationale  des  mines,  par  l'école  des  mi- 
nes de  Saint-Étienne  ou  l'école  du  Génie  maritime,  le 
diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  celui  d'élève 
breveté  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  donnent  de  piano  au  candidat  un 
avantage  de  trente  points  sur  ses  concurrents  pour  le  clas- 
sement définitif. 

L'inspecteur  reçu  au  titre  de  stagiaire  passe,  en  cette 
qualité,  une  première  année  dans  la  résidence  qui  lui  est 
assignée,  suivant  les  besoins  du  service,  et  il  peut  ensuite 
franchir  l'échelle  des  cinq  classes  qui  le  mèneront  jusqu  au 
point  où  il  peut  être  choisi  pour  être  inspecteur  division- 
naire. Du  traitement  de  stagiaire  —  2,400  francs  —  il  arri- 
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vera,  en  un  laps  de  temps  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à 
treize  ans,  au  traitement  de  5,000  francs  et  à  la  première 
classe  de  son  grade  ;  les  trois  stades  suivants  le  condui- 
raient à  la  première  classe  de  divisionnaire,  avec  un  traite- 
ment de  8,000  francs,  non  compris  les  indemnités  assez 
élevées. 

L'avancement  ne  doit  être,  en  effet,  obtenu  qu'après  au 
moins  trois  ans  de  présence  dans  la  classe  précédente,  et 
l'exception  est  rare  de  ceux  que  des  circonstances  à  côté 
ont  fait  sortir  des  règles  établies. 

Les  inspectrices,  recrutées  comme  les  inspecteurs,  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  d'avancement,  mais  ne  dépas- 
sent pas  le  dernier  échelon  du  grade  des  départementaux  ; 
elles  ne  peuvent  pas  devenir  divisionnaires — pas  encore  !  — 
Et  je  dis  €  pas  encore  »,  parce  que  les  lois  complémentaires 
intervenues  depuis  la  loi  fondamentale  de  1892  ont  fait  en 
vérité  les  services  très  différents,  et  il  se  pourrait  qu'un 
jour  à  venir,  devant  la  grande  extension  forcée  de  tout  le 
personnel,  on  soit  obligé  de  diviser  de  telle  sorte  les 
attributions  que  cela  constitue  deux  services  parallèles,  les 
progrès  du  c  féminisme  »  aidant.  Mais  nous  n'en  sommes 
pas  encore  là,  et  dans  l'état  actuel  de  l'organisation,  les 
vingt  inspectrices  existantes  sont  réparties  avec  les  quatre- 
vingt-seize  inspecteurs  départementaux,  dans  les  onze  cir- 
conscriptions taillées  depuis  1892  et  maintenues  telles 
depuis  cette  époque.  Quinze  de  ces  inspectrices  sont  mobi- 
lisées dans  la  i'*  circonscription  :  Paris  et  sa  banlieue.  Les 
villes  de  Marseille,  Lyon,  Rouen,  Nantes,  Lille  et  leurs 
banlieues  ont  les  cinq  autres. 

Depuis  1892,  les  inspecteurs  départementaux,  comme  les 
divisionnaires,  sont  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  nommés 
et  payés  parle  ministère  du  travail. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  dirigent,  contrôlent  et 
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centralisent  les  services  des  départementaux  placés  sous 
leurs  ordres.  Ils  doivent  pour  cela  se  déplacer  souvent  afin 
de  visiter  des  établissements  avec  leurs  subordonnés  qu'ils 
rejoignent  en  cours  de  tournées.  En  outre  de  ce  service  de 
contrôle,  l'inspecteur  divisionnaire  est  chargé,  spéciale- 
ment, des  visites  à  effectuer  dans  les  établissements  de 
l'Etat  et  dans  certains  établissements  de  bienfaisance;  il 
doit  faire  des  enquêtes  en  cas  d'accidents  graves  et  voir  les 
installations  d'outillage  nouveau. 

C'est  l'inspecteur  divisionnaire  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  l'administration  et  les  inspecteurs  départementaux  ; 
il  doit  approuver  tous  les  procès-verbaux  dressés  avant 
qu'ils  ne  soient  transmis  aux  Parquets,  doit  trancher  toute 
question  qui  semble  imprécise  à  ses  subordonnés;  en  fin 
d'année  il  dépouille  et  centralise  les  statistiques  et  les  rap- 
ports des  inspecteurs  départementaux,  pour  en  former  son 
rapport  annuel  et  la  statistique  complète  de  sa  circonscrip- 
tion. 

Les  onze  rapports  des  divisionnaires  servent  à  la  com- 
mission supérieure  du  travail  pour  établir  le  rapport  d'en- 
semble qu'elle  présente  au  président  de  la  République. 

IV.  Son  rôUf  ses  attributions. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  sont 
chargés  delà  surveillance  directe  et  permanente  des  établis- 
sements de  leur  section. 

Les  inspecteurs  visitent  les  usines,  chantiers  et  ateliers 
où  le  personnel  est  exclusivement  masculin  ou  mixte  ;  ils 
voient  également  les  établissements  qui,  tout  en  n'occu- 
pant qu'un  personnel  exclusivement  féminin,  font  usage  de 
moteur  mécanique.  Ils  surveillent  les  conditions  d'hygiène 
et  de  sécurité  des  travailleurs  —  lois  de  1893  et  igoS  —  et 
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ont  un  travail  forcené  du  fait  des  accidents  dont  ils  doivent 
recevoir  la  déclaration,  vérifier  les  causes,  voir  les  vic- 
times, dresser  procès- verbaux,  qu'ils  suivent  aux  tribunaux, 
etc.,  etc. 

La  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  du  travail  dans 
les  usines  et  manufactures,  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  am- 
bulantes, étaient,  avant  la  loi  de  1892,  les  seules  règles  que 
les  inspecteurs  eussent  à  faire  respecter,  encore  pour  la  loi 
de  1874  étaient-ils  largement  aidés  par  les  commissaires  de 
police,  qui  devaient  en  assurer  l'exécution  concurremment 
avec  eux.  Mais  depuis  cette  époque,  de  nombreuses  loi  com- 
plémentaires ont  été  promulguées,  et  leur  importance  est 
telle  que  l'inspection,  dont  les  cadres  n'ont  pour  ainsi  dire 
pas  été  renforcés,  se  trouve  débordée. 

Les  établissements  placés  sous  le  contrôle  des  inspec- 
teurs sont,  en  général,  assez  importants  pour  être  facile- 
ment découverts  par  les  intéressés  :  cheminées  d'usine, 
bruits  de  moteurs,  étendue  des  chantiers  ou  des  ateliers 
nécessaires  aux  maçons,  menuisiers,  serruriers,  etc.,  ne  se 
dissimulent  pas,  on  les  voit  de  loin  et  sûrement,  et  si  la 
quantité  des  détails  à  vérifier  y  prend  un  temps  considéra- 
ble, on  n'a  pas  eu,  au  moins,  grand'peine  pour  joindre  le 
cœur  de  la  place. 

Il  faut  vérifier,  en  le  comparant  au  registre  d'inscription 
tenu  par  le  patron,  le  livret  que  doit  présenter  chaque 
enfant,  fille  ou  garçon,  mineur  de  18  ans.  Ce  livret, 
obligatoire  depuis  l'âge  d'admission,  doit  être  visé  par 
chaque  patron  à  l'entrée  à  son  atelier,  et  signé  à  nouveau 
par  lui  quand  l'apprenti  le  quitte;  il  doit  être  transporté 
d'atelier  en  atelier,  sans  autres  inscriptions  que  des  dates 
et  des  signatures.  C'est  le  patron  qui  est  responsable  du 
livret  d'ouvrier,  qu'il  ne  peut  présenter  à  la  réquisition  de 
l'inspecteur. 
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Pour  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de  i6  ans  soit  admis 
à  travailler,  il  faut  qu'il  ait  présenté  (avec  son  livret  portant 
mention  de  l'obtention  du  certificat  d'études  prévu  par  la 
loi  du  28  mars  1882),  le  certificat  d'aptitudes  physiques  qui 
lui  a  été  délivré  par  le  médecin  assermenté,  afin  de  con- 
stater qu'il  est  de  santé  suffisante  pour  faire,  à  12  1/2  ans, 
le  métier  qu'il  désire  apprendre.  Mais  ce  certificat,  délivré 
hors  de  l'atelier,  et  avant  qu'on  sache  même  quel  travail 
sera  exigé  de  l'enfant,  est  illusoire.  Assez  souvent,  Tinspec- 
teur  qui  trouve  Tapprenti  à  l'œuvre  estime  sa  tâche  trop 
pénible  pour  lui,  il  peut  —  et  doit  —  en  ce  cas  requérir  un 
nouvel  examen  médical. 

L'inspecteur  doit  encores  constater  que  les  différents 
textes  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique 
sont  affichés  ;  que  le  tableau  des  heures  de  travail  est  exact  ; 
qu'en  aucune  salle  de  l'établissement  il  n'est  occupé  de 
femmes  ou  d'enfants  à  des  travaux  insalubres,  dangereux, 
ou  immoraux  ;  que  tout  est  tenu  en  parfait  état  de  propreté 
et  convenablement  aéré  et  ventilé  ;  que  les  appareils  méca- 
niques sont  protégés  et  garantis  de  façon  à  ce  que  l'ap- 
proche n'en  puisse  être  dangereuse  pour  les  ouvriers,  et 
cela  dans  des  conditions  qui  ont  été  déterminées  par  des 
règlements  que  la  loi  du  12  juin  1893  est  venue  renforcer. 
De  ce  fait,  la  moindre  visite  prend  un  temps  déjà  important. 
—  Toute  infraction  à  la  loi  du  2  novembre  1892  doit  être 
immédiatement  relevée,  et,  après  inscription  sur  le  registre 
du  patron,  faire  l'objet  d'un  procès- verbal.  Mais  pour  la 
loi  du  12  juin  i8g3,  une  mise  en  demeure  préalable  est 
exigée.  Elle  doit  fixer  un  laps  de  temps  —  jamais  inférieur 
à  un  mois  —  pour  le  délai  d'exécution  des  travaux  à  effec- 
tuer, ou  pour  la  modification  de  ce  qui  a  été  reconnu 
illégal.  Ce  temps  expiré,  l'inspecteur  doit  venir  constater, 
de  visu,  si  les  prescriptions  ont  été  suivies,  et  c'est  à  cette 
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seconde  visite  qu'il  dresse  le  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu  ; 
mais  toujours,  dans  ces  cas-là,  plusieurs  visites  dans  le 
même  établissement  sont  nécessaires  avant  qu'on  puisse 
arriver  à  l'organisation  jugée  bonne. 

La  déclaration —  obligatoire  —  de  tout  accident  survenu 
pendant  le  travail  est  faite  à  l'inspecteur  de  la  section  par 
le  gérant  ou  le  propriétaire,  toujours  responsable.  L'in- 
specteur se  rend  immédiatement  à  l'endroit  indiqué  et, 
après  avoir  constaté  l'état  des  machines,  des  échafaudages 
ou  des  outils  causes  de  l'accident,  doit  voir  le  blessé  pour 
recueillir  aussi  ses  déclarations.  Il  dresse  alors  son  procès- 
verbal,  dont  le  jugement  nécessite  presque  toujours  la  pré- 
sence au  tribunal. 

Après  une  journée  ainsi  remplie,  l'inspecteur  doit  en  ren- 
trant rédiger,  en  plus  de  la  triple  expédition  des  procès- 
verbaux,  les  rapports  à  y  annexer  pour  le  divisionnaire,  et 
en  garder  le  double,  afin  de  fixer  les  détails  qui  seront  néces- 
saires à  l'audience  et  qu'on  oublierait  ou  embrouillerait 
jusque-là.  Les  inspecteurs  doivent  encore  tenir  à  jour  le 
répertoire  des  fiches  de  chaque  atelier,  fiches  sur  lesquelles 
sont  notés  tous  les  incidents  relevés  à  chaque  visite,  avec 
le  nombre  des  ouvriers  par  catégories,  les  heures  de  travail 
et  de  repos,  l'état  d'hygiène  et  de  bonne  tenue  de  chaque 
établissement. 

Un  état  journalier  des  visites  effectuées  est  également 
dressé  pour  être  envoyé  en  fin  de  mois  à  l'inspecteur  divi- 
sionnaire. 

A  cela  il  faut  encore  joindre  la  correspondance  fréquente 
avec  l'inspecteur  divisionnaire,  avec  les  industriels  pour 
les  autorisations  à  donner,  les  renseignements  complémen- 
taires à  leur  demander,  avec  les  syndicats,  les  parquets,  etc., 
ce  qui  fait  que  le  service  de  l'inspection,  qui  devrait  être 
un    service    essentiellement   actif,  est   considérablement 
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alourdi  par  toute  cette  paperasserie  administrative,  qui 
prend  de  jour  en  jour  des  proportions  plus  effrayantes.  De- 
puis 1892  au  moins  les  inspecteurs  départementaux  se 
plaignent  dans  tous  leurs  rapports  annuels  du  temps 
énorme  qu'ils  doivent  employer  à  des  travaux  de  bureau 
qui  seraient  plus  utilement  faits  en  d'autres  conditions  et 
par  d'autres  employés.  Les  inspecteurs  divisionnaires  ont 
des  indemnités  importantes  pour  frais  de  bureau  et  peuvent 
avoir  des  secrétaires.  L'inspecteur  divisionnaire  de  Paris  a 
même  pour  cela  une  employée  spéciale,  payée  par  l'admi- 
nistration, plus  un  inspecteur  contrôleur  qui,  le  déchargeant 
de  la  surveillance  des  sections,  lui  permet  de  donner  à  son 
service  personnel  tout  le  temps  nécessaire  ;  mais  les  dépar- 
tementaux, qui  ne  touchent  que  600  francs  d'indemnité 
pour  leurs  déplacements  et  leurs  frais  de  bureau,  sont  obli- 
gés de  faire  eux-mêmes  toutes  leurs  écritures;  d'où  perte 
de  temps  considérable  pour  la  surveillance  effective. 

V.  Insuffisance  des  cadres  actuels  pour  la  protection  effective. 

Alors  qu'il  faudrait,  pour  bien  faire,  visiter  au  moins 
deux  fois  l'an  chaque  établissement  soumis,  aucun  inspec- 
teur, ou  à  peu  près,  ne  peut  effectuer,  consciencieusement, 
une  seule  fois  par  an,  le  tour  complet  de  sa  section. 

116  inspecteurs  départementaux,  en  France,  ont  à  sur- 
veiller 511,783  établisssements  connus  ou  présumés. 

Or,  d'après  les  dernières  statistiques  parues  (décembre 
1905),  201,291  établissements  n'ont  encore  jamais  été  vus(i). 
Et  cependant,  en  cette  même  année,  141,874  ateliers  avaient 
été  visités.  C'est  moins  de  la  moitié,  et  pourtant  ce  chiffre, 
si  insuffisant  qu'il  soit,  représente  un  travail  énorme,  car 

(1)  Rapport  sur  Tapplication  des  lois  réglementant  le  travail  en  1905.  Ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyanct  sociale. 
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pour  qu'il  soit  numériquement  exact,  il  faut,  en  effet,  y 
ajouter  toutes  les  c  contre-visites  »,  c'est-à-dire  toutes  les 
visites  faites  en  double  —  ou  en  triple  —  dans  le  même 
atelier  (pour  régulariser  les  mises  en  demeure,  faire  le  con- 
trôle des  jours  fériés  ou  du  travail  de  nuit)  qui  ne  figurent 
pas  dans  cette  statistique. 

Si  les  inspecteurs  trouvent  assez  facilement  les  établisse- 
ments qu'ils  doivent  visiter,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  inspectrices.  Le  quart  à  peine  des  ateliers  d'une  section 
sont  indiqués  par  des  signes  extérieurs  :  plaques  ou  en- 
seignes ;  les  autres  doivent  être  découverts  au  hasard  des 
courses  et  à  force  d'attention. 

Ces  recherches  pour  la  constitution  d'une  section  sont 
un  gros  travail.  Dans  les  grandes  villes,  la  petite  industrie 
se  déplace  avec  une  extrême  facilité,  surtout  dans  les  quar* 
tiers  excentriques. 

Tout  l'agencement,  consistant  en  une  table  à  tailler  et 
deux  ou  trois  mannequins,  une  table  à  repasser  et  un 
fourneau,  se  transporte  facilement  d'un  local  à  un  autre 
sans  installation  préalable. 

Telle  rue  qui  paraît  terminée,  bien  fouillée  à  fond,  mise 
en  ordre  d'un  bout  à  l'autre,  aura,  moins  de  trois  mois 
après,  déjà  modifié  entièrement  sa  physionomie  ;  des  ate- 
liers se  sont  fermés,  d'autres  ouverts,  et  tout  est  à  recom- 
mencer. 

Les  inspectrices  visitent  les  ateliers  exclusivement  fémi- 
nins et  sans  moteurs  mécaniques;  elles  n'appliquent  donc 
pas  la  loi  de  1848.  Exceptionnellement  elles  rencontrent 
des  ouvriers  adultes  chez  les  tailleurs  en  chambre  (apié- 
ceurs)et  chez  les  fourreurs  (chambre-maîtres)  des  apprentis 
dans  ces  mêmes  maisons  et  dans  quelques  autres  encore, 
mais  le  nombre  en  est  peu  élevé  relativement  au  total  du 
personnel  féminin  qu'elles  trouvent  dans  les  ateliers  de 
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couture,  modes,  lingerie,  blanchissage  et  repassage  du 
linge,  triage  des  cafés,  graines,  chiffons,  etc. 

Elles  appliquent,  comme  les  inspecteurs,  avec  la  loi  de 
de  1893  modifiée  par  la  loi  du  3o  mars  1900,  la  loi  de  1893 
complétée  par  la  loi  de  igo3  en  tout  ce  qui  concerne 
l'hygiène  des  ateliers  sans  moteurs  ;  elles  sont  chargées,  en 
plus,  de  l'application  de  la  loi  du  3o  décembre  igoo,  dite 
communément  c  loi  des  sièges  »,  qui  prescrit  à  chaque 
industriel  ou  commerçant  l'obligation  de  mettre  des  sièges, 
particuliers  et  spéciaux,  à  la  disposition  de  chacune  des 
femmes  qu'ils  occupent  dans  leurs  magasins  ou  bureaux. 
Il  leur  faut  veiller  à  ce  que  les  enfantsde  moinsde  i6ans  ne 
travaillent  pas  aux  machines  à  coudre,  ne  manipulent  pas 
le  linge  sale,  ne  portent  pas  de  trop  lourds  fardeaux  ;  elles 
inspectent  également,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  des 
mœurs,  la  bonne  tenue  des  ateliers,  des  chambres  ou  dor- 
toirs des  employés. 

Elles  ont  le  même  travail  de  bureau  que  les  inspecteurs, 
très  allégé  cependant  de  toute  la  grosse  question  des  acci- 
dents. 

Le  rapporteur  de  igoS,  tout  en  constatant  l'activité  du 
service  de  l'inspection,  le  déclare  très  au-dessous  de  sa 
tâche,  et  il  veut  bien  reconnaître  que  cela  dépend  surtout 
de  son  insuffisance  numérique.  Aussi  la  création  de  izi  sec- 
tions nouvelles a-t-elle  été  décidée;  quelques-unes  déjà  sont 
en  fonction  en  1906  et  un  concours  ouvert  pour  de  nou- 
veaux titulaires  permettra  d'atteindre  le  chiffre  total  en 
novembre  1907.  Et  ce  sera  encore  de  beaucoup  inférieur  à 
l'effectif  qui  serait  nécessaire  pour  que  la  protection  et  la 
surveillance  soient  réelles. 
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VI  •  Les  ateliers  dits  de  famille  et  V  impuissance  pratique 

de  Vifispection. 

Si,  d'après  les  chiffres  que  nous  avons  indiqués  plus  haut 
—  et  que  nous  avons  relevés  à  la  statistique  officielle  — 
5i  1,783  établissements  (occupant  un  personnel  de  3,726,578 
ouvriers,  ouvrières  ou  enfants)  sont  connus  —  quoique 
incomplètement  contrôlés  parle  service  —  nous  pouvons 
dire,  à  peu  près  sûrement,  que  ce  chiffre  est  les  trois  quarts 
de  ce  qu'il  devrait  être,  car  il  existe  deux  catégories  très 
importantes  d'ateliers  inconnus  du  service  :  les  ateliers  dits 
de  famille  et  les  ateliers  clandestins.  Ils  constituent,  les  uns 
et  les  autres,  un  péril  social,  car  ce  sont  eux  dont  l'installa- 
tion hygiénique  est  toujours  défectueuse,  eux  dans  lesquels 
le  surmenage  est  à  l'état  chronique  et  où  le  prix  de  main- 
d'œuvre  est  abaissé  au-dessous  de  toute  vraisemblance, 
de  toute  humanité. 

€  Les  inspecteurs  du  travail,  dit  la  loi,  n'ont  pas  accès 
»  dans  les  ateliers  où  ne  sont  occupés  que  les  membres 
»  d'une  même  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de 
»  la  mère,  soit  du  tuteur,  à  moins  qu'il  n'y  soit  fait  usage 
»  de  moteur  mécanique.  » 

Dans  ces  conditions,  faire  passer  le  plus  possible  d'ou- 
vriers ou  d'apprentis  comme  étant  c  la  famille  »  est  chose 
courante,  et  dans  les  grandes  villes,  où  personne  ne  se 
connaît,  c'est  très  facile  jusqu'à  concurrence  d'un  nombre 
vraisemblable. 

Dans  une  ville  de  province  cependant,  j'ai  connu  un 
tailleur  travaillant  réellement  en  famille  à  neuf  personnes  : 
lui,  sa  femme  et  ses  sept  enfants,  filles  et  garçons  I  c  Le  vrai 
peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable.  » 

Cette  lacune  dans  la  loi  du  travail  devrait  être  comblée 
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d'urgence,  car  un  <  atelier  de  famille  >,  dans  le  vrai  sens 
du  mot,  n'existe  qu'à  l'état  d'infime  exception.  Toujours,  à 
un  moment  donné,  pour  une  période  plus  ou  moins  longue, 
on  y  introduira  un  aide  :  ouvrier  habile,  pour  suppléer  les 
enfants  encore  inexpérimentés,  pour  un  urgent  à-coup,  ou 
jeune  apprenti,  pour  éviter  aux  membres  habiles  de  la 
famille  la  perte  de  temps  des  courses  ou  des  petites  besognes 
de  l'atelier  pendant  cette  même  période  de  presse. 

Très  rarement  cet  atelier  restera  six  mois  par  an  réelle- 
ment hors  la  loi  ;  alors  pourquoi  l'y  mettre  ? 

<  Je  n'ai  pas  d'atelier,  dit  volontiers  l'apiéceur,  c'est  ma 
chambre,  ces  travailleurs  sont  mes  enfants,  vous  pensez 
bien  que  je  ne  pourrais  pas  employer  des  étrangers,  n'étant 
pas  plus  grandement  que  ça.  »  Et  cependant  dans  de  nom- 
breuses brochures,  dans  des  conférences,  dans  les  revues, 
partout  on  a  signalé  l'énorme  danger  de  contagion  des  ma- 
ladies transmissibles  par  ce  déplorable  système  du  travail 
€  en  chambre  »,  c'est  l'expression  consacrée  et  c'est  l'ex- 
pression vraie,  car  l'atelier  des  ouvriers  du  sweating-system 
qui  forment  la  plupart  des  ateliers  dits  de  famille  est  pres- 
que toujours  <  leur  chambre  >•  Et  cest  aussi  presque 
toujours  un  taudis,  où  les  plus  élémentaires  conditions 
d'hygiène  et  de  propreté  sont  méconnues.  En  fait,  où 
prendraient-ils,  ces  malheureux,  pendant  les  semaines  de 
grande  presse,  le  temps  de  nettoyer,  d'aérer,  d'entretenir 
seulement  cette  pièce  dans  laquelle  il  leur  faut  travailler, 
sans  relâche,  non  pas  €  vingt-cinq  heures  par  jour  pendant 
six  mois  consécutifs  >,  comme  on  l'a  écrit  il  y  a  quelque 
temps,  dans  un  document  officiel,  mais  bien  souvent  vingt- 
cinq  heures  de  suite,  sans  le  moindre  repos,  pour  gagner 
les  fr.  2.25  que  leur  est  payé  «  un  veston  soigné  >  !  Ils  ne 
dorment  pas  et  ils  mangent  en  hâte,  sur  le  coin  de  la  table  de 
travail,  un  bout  de  charcuterie  arrosée  d'un  café  fortement 
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additionné  d'alcool.  €  Momentanément  ça  chasse  le  som- 
meil >,  disaient  à  une  inspectrice  un  tailleur  et  sa  femme, 
travaillant  vraiment  seuls,  mais  avec  ces  périodes  de  sur- 
menage écrasant. 

Pour  se  soustraire  à  toute  responsabilité  les  industriels 
de  gros,  les  grands  magasins  confient  le  travail  à  des  entre- 
preneurs à  domicile,  qui  prennent  eux-mêmes  des  sous- 
entrepreneurs  qui, souvent  à  leur  tour,  occupent  un  ou  deux 
ouvriers  et  fondent  atelier.  Cette  cascade  qui  peut  aller 
ainsi  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  croit,  suivant  le  genre  de 
travail  confié,  est  la  principale  cause  de  l'avilissement  des 
salaires  dont  partout  on  s'effraie  à  si  juste  raison. 

Le  premier  offrant  paie  un  prix  raisonnable  pour  l'exécu- 
tion du  travail  qu'il  commande,  car  il  se  décharge,  du 
même  coup,  de  tous  les  risques  de  malfaçon  avec  les 
ouvriers  et  des  risques  d'amendes  que  comporte  le  contrôle 
de  la  loi,  puisqu'il  supprime  l'atelier  sous  son  toit.  Ce 
serait  son  droit  et  nous  n'y  verrions  nul  obstacle  si,  en 
échange  de  ces  avantages  conquis,  on  lui  imposait  l'obliga- 
tion absolue  de  déclarer  tous  ses  entrepreneurs,  sous  peine 
d'une  forte  amende  en  cas  de  négligence  ou  de  déclaration 
incomplète. 

L'inspectrice,  qui  souvent  devrait  monter  quatre  ou  cinq 
étages  —  ces  sortes  d'atelier  sont  toujours  sous  les  com- 
bles —  pour  s'assurer  par  elle-même  qu'un  atelier  dont 
elle  a  deviné  l'existence  est,  ou  n'est  pas  €  atelier  de  famille  > 
comme  la  concierge  le  lui  affirme,  hésite,  sachant,  par 
expérience,  que  si  elle  reconnaît  aujourd'hui  cette  situation 
exacte,  elle  devra  redescendre  sans  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  de  ce  surcroît  de  fatigue.  Elle  n'a  rien  à  faire  dans 
les  ateliers  de  famille  où  on  n'utilise  pas  de  moteur,  c'est 
entendu.  Sa  visite  ne  doit  pas  être  comptée.  Et  si  en  fin 
de  mois  elle  en  indique  un  certain  nombre  sur  son  état,   à 
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la  rubrique  —  pour  cela  créée  cependant  !  —  «  ateliers 
n'occupant  personne  »,  on  lui  fera  observer  qu'  <  elle  fait 
du  remplissage  pour  enfler  une  section  qui  ne  présente 
aucun  intérêt  >.  Au  bout  d'un  peu  de  temps  de  lutte  entre 
les  intérêts  du  divisionnaire,  qui  veut  étaler  des  gros  chif- 
fres, et  sa  conscience  à  elle,  qui  lui  dit  que  le  but  d'une  loi 
de  protection  est  de  protéger  et  non  de  bluffer^  l'inspectrice  se 
découragera  de  monter  chaque  jour  cinq,  dix  ou  vingt 
étages  supplémentaires  inutilement.  Elle  admettra  que  ce 
qu'on  lui  désigne  comme  atelier  de  famille  est  atelier  de 
&mille,  et  le  mensonge  prendra  droit  de  cité. 

On  devrait  pourtant,  au  contraire,  considérer  comme 
bien  plus  intéressant  le  nombre  des  ateliers  visités  que  le 
nombre  des  ouvriers  rencontrés  au  point  de  vutprotectiofi. 

Des  ouvriers  groupés  se  défendent  eux-mêmes  Un  patron 
ne  peut  espérer  dissimuler  une  fraude  aux  yeux  de  cinquante, 
de  cent  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers;  il  est  à  peu 
près  sûr  qu'il  serait  dénoncé.  Mais  le  patron  d'un  tout  petit 
atelier,  au  contraire,  et  à  fortiori  une  patronne,  qui  tient 
son  personnel  dans  la  main,  aurait  vite  fait  de  savoir 
d'où  a  pu  partir  une  plainte  ou  une  réflexion  imprudente, 
puisqu'elle  a  très  peu  de  monde.  Les  ouvrières  qui  le  savent 
n'osent  pas  se  plaindre,  elles  travaillent  et  se  tuent  en 
silence.  • 

En  dehors  des  ateliers  dits  de  famille,  toute  une  autre 
catégorie  échappe  à  la  loi.  Ce  sont  souvent  des  ateliers 
importants,  mais  que  rien  ne  peut  désigner  à  l'attention 
du  contrôle.  Beaucoup  des  ateliers  d'entreprise  sont  dans 
ce  cas.  Ne  travaillant  pas  pour  la  clientèle,  ils  n'ont  aucun 
intérêt  à  aflicher  une  enseigne  quelconque  —  au  contraire  — 
et  c'est  pour  cela  que  la  déclaration  du  commerçant  et  de 
l'industriel  employeur  serait  intéressante. 

Ces  ateliers,  qui  se  soustraient  à  l'inspection,  se  sou- 
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straient  aussi  à  l'impôt,  et  quand  on  en  établit  l'assiette,  il 
est  fâcheux  que  l'on  ne  puisse  faire  supporter  que  par 
quatre-vingts  ateliers  la  charge  que  cent,  au  bas  mot, 
devraient  prendre. 

La  petite  ouvrière  qui  lutte  avec  une  énergie  farouche, 
qui  travaille  elle-même  treize  et  quatorze  heures  par  jour 
régulièrement,  pour  préparer  l'ouvrage  du  lendemain  et 
dresser  à  chacune  de  ses  cinq  ou  six  ouvrières  la  tâche  quo- 
tidienne, est  écrasée  par  la  patente,  l'impôt  de  la  plaque,  de 
l'enseigne.  Dans  un  faux  calcul,  elle  s'efforce  d'entasser 
commande  sur  commande,  espérant,  à  force  de  petits  béné- 
fices, joindre  les  deux  bouts.  Elle  doit  souvent,  en  morte- 
saison,  dépenser  en  médicaments  et  en  soins  supplémen- 
taires les  quelques  sous  gagnés  à  cet  écrasant  labeur! 

A  côté  d'elle,  l'entrepreneuse  qui  travaille  pour  le  grand 
magasin  avec  dix  ou  quinze  ouvrières,  sans  réclame,  sans 
plaque,  sans  enseigne,  ne  paie  rien!  Elle  touchera  chaque 
semaine  le  prix  convenu,  sans  surprises,  sans  pertes,  et 
prélèvera  sur  chaque  ouvrière  un  bénéfice  net,  tandis 
qu'avant  de  manger  la  voisine  devra  payer,  avec  la  série 
des  impôts,  les  fournisseurs  et  les  avances  de  toutes  sortes 
que  sa  clientèle  lui  fera  attendre. 

Il  faudrait  donc  faire  à  ces  ateliers  une  chasse  acharnée, 
les.obliger  à  subir  la  loi  commune,  et  les  empêcher,  par 
cela  même,  de  faire  une  concurrence  insoutenable  aux 
ateliers  réglementés. 

La  multiplicité  des  travaux  imposés  aux  inspecteurs  du 
travail  a  mis  leur  tâche  au-dessus  de  leurs  forces;  pour 
qu'elle  fût  faite  utilement,  l'inspection  devrait  être  moins 
encombrée  de  détails,  de  niaiseries,  du  désir  de  paraître  faire 
quelque  chose.  Les  questions  réellement  intéressantes 
devraient  être  soigneusement  dégagées  et,  seules,  retenir 
l'attention. 
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Les  lois  ouvrières  se  compliquent  de  jour  en  jour,  et  cha- 
cune,  contredisant  l'autre,  s'y  ajoutant  sans  l'annuler,  on 
arrive  à  un  <  maquis  »  dans  lequel  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  se  retrouver  et  où  s'égarent  même  les  meilleures 
volontés. 

Vil.  Les  textes  de  loi  trop  compliqués 

La  question  de  durée  des  heures  de  travail,  qui  est  la 
partie  la  plus  intéressante  de  la  réglementation,  est,  dans 
tous  les  textes,  la  moins  claire.  D'après  la  loi  du  9  septembre 
1848,  les  ouvriers  adultes  peuvent  travailler  douze  heures 
dans  les  usines  et  les  manufactures.  Mais  cependant,  si  ces 
ouvriers  travaillent  dans  les  mêmes  locaux  que  des  femmes 
ou  des  enfants,  la  loi  du  3o  mars  1900  leur  interdit  de  travail- 
ler plus  de  dix  heures  par  jour.  Et  cette  réglementation,  déjà 
compliquée  par  elle-même,  s'embrouille  de  toutes  les  déro- 
gations plus  ou  moins  étendues  que  les  règlements  accor- 
dent à  certaines  industries  et  refusent  à  d'autres,  pour  <  des 
raisons  que  la  raison  ne  comprend  pas  »  toujours. 

Dans  les  blanchisseries,  par  exemple,  l'ouvrière  qu'on 
appelle  <  fille  de  semaine  »,  étant  payée  à  la  semaine,  non 
à  la  journée,  n'est  pas  considérée  comme  une  ouvrière  ordi- 
naire... Quand,  après  l'heure  de  la  journée  légale,  on  la 
trouve  encore  à  la  maison  à  cuisiner,  à  laver  la  vaisselle, 
à  coucher  les  enfants,  on  n'a  rien  à  dire:  c  elle  ne  s'occupe 
pas  de  travail  industriel  ».  On  sait  cependant  que  c'est  <  la 
fille  de  semaine  »  ;  que  sa  journée  a  commencé  au  moins 
une  demi-heure  avant  celle  des  autres,  pour  l'allumage  du 
fourneau,  le  mouillage  du  linge  à  repasser,  etc.,  et  qu'elle 
la  terminera  à  un  moment  tout  à  fait  imprécis»  quand  la 
patronne  aura  fini,  elle-même,  sa  dure  besogne.  La  fille  de 
semaine  est  souvent  couchée  à  la  maison,  elle  a  souvent 
moins  de  18  ans,  mais  à  quoi  sert  que  son  livret  le  recon- 
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naisse  et  que  Tinspectrice  le  constate,  puisqu'on  la  consi- 
dère comme  c  une  bonne  >  à  cette  heure,  alors  que  toute  la 
journée  on  Ta  considérée  comme  une  ouvrière  et  occupée 
au  travail  du  métier  ? 

VIII.  Uapprmtissage  disparaît. —  Les  livrets. 

Les  contrats  d'apprentissage  de  la  loi  de  1841  ayant  été 
supprimés,  on  a  rétabli,  pour  les  enfants  mineurs  de  18  ans, 
le  livret  qui,  constituant  un  certificat  permanent,  doit  être 
apporté  par  eux  dans  chaque  atelier  et  gardé  par  le  patron 
pour  être  présenté  par  lui  à  chaque  réquisition  de  l'in- 
spection. 

Ce  livret,  parfait  en  théorie,  est,  dans  la  pratique,  une 
mauvaise  plaisanterie.  Il  ne  sert  pas  au  but  pour  lequel  il 
avait  été  établi  :  obliger  les  ouvriers  à  faire  un  apprentis- 
sage réel  et  sérieux;  mais  il  sert  à  tromper  l'inspecteur  ou 
le  patron,  suivant  les  circonstances,  et  souvent  les  deux  à 
la  fois.  Or,  c'est  un  fait  regrettable,  mais  incontesté,  que 
l'apprentissage  disparaît  et  que  l'habileté  professionnelle 
n'est  plus  qu'une  exception.  €  L'apprenti  >  est  devenu 
€  petite  main  >  ;  on  le  paie  dès  l'entrée  à  l'atelier  et  partant 
on  l'utilise,  non  pas  à  apprendre  le  travail  de  son  métier, 
mais  à  faire  les  courses,  le  nettoyage,  etc.  L'inspection  n'a 
pas  droit  de  contrôle  sur  ce  manque  d'honnêteté. 

A  la  condition  que  l'enfant  ne  soit  pas  occupé  à  un  tra- 
vail insalubre,  dangereux  ou  excédant  ses  forces,  il  n'y  a 
rien  à  dire. 

Le  livret  n'est  donc  une  garantie  ni  pour  l'enfant  et  ses 
parents  d'une  part,  puisqu'un  patron  indélicat  n  est,  par 
lui,  engagé  à  rien  ;  ni  pour  le  patron  qui  n'y  peut  pas  trouver 
l'assurance  que  l'enfant  a  déjà  accompli,  quand  on  le  lui 
présente,  une  période  d'apprentissage  réel  dans  un  précé- 
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dent  atelier.  Il  a  pu  y  séjourner  vraiment  le  laps  de  temps 
indiqué  par  les  dates  inscrites,  mais  quelle  sorte  de  besogne 
y  a-t-il  accomplie?  Le  livret  n'en  doit  pas  parler.  Il  ne  sert 
pas  à  contrôler  la  certitude  d'un  apprentissage  réel,  mais  il 
peut  y  faire  croire!  Et  puis,  on  l'échange!  Le  même  livret 
peut  servir  aux  deux  sœurs.  L'une  a  i6  ans,  elle  est  forte  et 
travaille  bien,  elle  se  présente  dans  un  atelier  en  se  don- 
nant i8  ans;  l'ouvrage  presse,  on  la  prend  avant  d'avoir 
consulté  le  livret.  Son  travail  correspond  à  l'âge  qu'elle  a 
indiqué  ;  l'affaire  est  conclue  ;  on  ne  parle  plus  du  livret,  et 
quand  l'inspectrice  passe  :  <  Jai  i8  ans.  Madame,  et  n'ai 
plus  de  livret  »  Si  l'inspectrice  n'a  aucune  raison  de  douter, 
elle  n'insiste  pas. 

La  jeune  sœur,  qui  n'a  que  14  ans,  prend  alors  le  livret 
inutile  au  lieu  du  sien.  Elle  va  se  donner  ainsi  16  ans,  jus- 
tifiera de  trois  ans  d'apprentissage  au  lieu  d'un  an,  et  si 
cela  peut  réussir  aussi,  les  deux  patronnes  auront  été  éga- 
ment  trompées.  Et  cela  aurait  une  importance  assez  consi- 
dérable si  la  loi  était  strictement  exécutée,  car  elle  dit 
expressément  que  <  les  enfants  au-dessous  de  18  ans  ne 
devront  yamats  veiller  sans  une  autorisation  spéciale  et  écrite 
de  Vinspecteur  divisionnaire  ^^^  tandis  que,  pendant  un  nombre 
de  jours  déterminés,  on  peut,  après  un  simple  avis  donné  à 
l'inpecteur  de  la  section  (avis  dont  on  affiche  la  copie  dans 
l'atelier),  faire  travailler  les  ouvrières  au-dessus  de  cet  âge. 

L'ennui  d'écrire  à  l'inspecteur  divisionnaire  qu'on  ne 
connaît  pas,  d'attendre  sa  réponse  pour  l'afficher,  faisait, 
qu'en  général,  on  renvoyait  toutes  les  €  petites  mains»  et  les 
apprenties  pour  la  veillée.  C'était  toujours  autant  de  gagné  ! 
Depuis  quelque  temps,  à  Paris,  on  a,  abusivement,  sup- 
primé cette  formalité.  L'inspecteur  divisionnaire  a  délégué 
aux  départementaux  cette  partie  de  son  service.  Les  indus- 
triels ne  font  plus  la  différence;  sentant  la  corde  lâcher,  ils 
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tirent  à  leur  tour  un  peu  plus  dessus  et  les  enfant  veillent 
comme  les  autres.  En  cas  de  visite  tardive  de  l'inspectrice, 
les  patronnes  ont  du  reste  à  leur  disposition  un  tour  qui 
peut  tromper  quelquefois.  L'inspectrice  demande  à  une 
ouvrière,  en  vérifiant  les  livrets  :  €  Comment  vous  appelez- 
vous,  Mademoiselle?»  La  patronne  prend  rapidement  la 
parole  :  <  Germaine  X,  Madame,  voilà  son  livret.  >  Si  l'in- 
spectrice n'a  pas  saisi  au  vol  l'expression  ahurie  de  l'enfant 
qui  s'appelle,  en  réalité,  c  Yvonne  >  ou  <  Margfuerite  »,  en 
s'entendant  débaptiser  subitement,  elle  constate  que  la 
jeune  fille,  propriétaire  de  ce  livret,  a,  en  effet,  i8  ans  1/2 
ou  19  ans,  cela  va  bien.  Sauf  que  la  vraie  titulaire  du  livre 
est  déjà  partie  de  cet  atelier  ou  morte!  Voilà  toute  l'utilité 
pratique  du  livret. 

On  a  longuement  raconté  autrefois  et  de  temps  en  temps 
on  sert  à  nouveau  dans  les  journaux  l'histoire  d'une  ap- 
prentie oubliée  dans  un  placard  où  on  l'avait  poussée,  un 
soir,  à  l'arrivée  de  l'inspectrice.  C'est  un  canard;  la  patiente 
se  serait  fait  entendre  avant  de  mourir,  et  quelqu  un  certai- 
nement y  aurait  pensé  avant  le  jour.  Cependant  le  placard- 
cachette  n'est  pas  un  mythe.  Après  une  minutieuse  perqui- 
sition dans  un  petit  appartement  parisien,  j'ai  bien  trouvé, 
un  soir,  sept  ouvrières  dans  un  cabinet  noir!  Elles  n'y 
étoufi'aient  que  de  rire,  du  reste,  et,  en  fait,  la  sortie  de  ces 
sept  femmes  de  Barbe  Bleue  n'avait  rien  de  tragique  et 
j'avais  de  la  peine  à  tenir  le  sérieux  qu'il  fallait  devant  ce 
défilé  pseudo-macabre. 

La  patronne  était  absente. 

IX.  Les  fraudes. 

Les  ouvriers  se  plaisent  souvent  à  déjouer  les  efiTorts  de 
l'inspection,  presque  autant  que  les  patrons,  contre  lesexi- 
gences  desquels  cependant  on  les  protège. 
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Quelquefois,  quand  on  arrive  le  soir,  l'atelier  parait  très 
sombre.  L'inspecteur  cependant  voudrait  y  entrer,  car  il  n'est 
pas  sûr  que  tout  le  monde  soit  parti;  il  manifeste  le  désir  de 
signer  le  registre,  mais  impossible  d'ouvrir!  La  concierge, 
par  un  fil  qui  relie  sa  loge  à  l'atelier  ou  à  l'usine,  avec  un 
signal  convenu,  a  commandé  l'obscurité. 

Impossible  pourtant  d'enfoncer  les  portes.  Et  pendant 
que,  soupçonneux,  l'in^ecteur  attend  un  peu  pour  voir  si 
l'on  sortira...  par  un  autre  escalier  ou  un  passage  inconnu, 
les  ouvriers,  tranquillement,  s'en  sont  allés! 

Un  système  maintenant  employé  à  Paris  peut  diminuer 
un  peu  cette  sorte  de  tromperie.  Les  inspecteurs  et  inspec- 
trices vont  à  deux,  même  trois,  dans  les  établissements  à 
escaliers  ou  sorties  multiples.  C'est  évidemment  très  bien 
pour  ces  sortes  de  grandes  maisons  ;  mais  pendant  que  trois 
services  sont  réquisitionnés  pour  en  surveiller  un,  que  de- 
viennent les  deux  autres? 

Il  est  vrai  que  ces  deux  autres  sont  de  ceux  qui  sont  con- 
sidérés comme  peu  intéressants;  ceux  dont  il  est  écrit  «  que 
la  surveillance  de  vingt  d'entre  eux  ne  peut  être  considérée 
comme  travail  équivalent  à  celui  que  représente  la  surveil- 
lance d'un  atelier  à  gros  effectif».  Les  doubles  escalierssont 
inutiles,  les  sonneriesd'alarmen'auraientpasàfonctionner, 
s'il  y  en  avait;  mais  là,  il  n'y  en  a  pas,  car  ce  sont  les  petits 
ateliers  des  quartiers  de  pauvres  gens,  dans  lesquels  les 
ouvriers  ont  le  droit  de  se  tuer  sur  leur  travail  de  7  heures 
du  matin  à  10  heures  du  soir  !  Les  ouvrières  de  ces  quartiers 
ne  sauront  même  plus  qu'il  y  a  pour  les  protéger  tout  un 
corps  defontionnaires;  elles  ne  les  verront  jamais,  car  cha- 
cune de  ces  inspectrices-là  a  de  i,5oo  à  1,800  ateliers  à 
visiter,  et  quand  il  lui  faut  doubler  une  inspectrice  du  centre 
pour  des  visites  jugées  plus  difficiles,  les  siennes  sont  for- 
cément négligées. 
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La  loi  dit  que  les  inspecteurs  du  travail  ont  accès  dans 
les  établissements  €  et  leurs  dépendances  >.  Pour  la  petite 
industrie,  le  terme  est  vague  et  peut  donner  lieu  à  contes- 
tations. 

Dans  les  grandes  maisons — même  de  couture,  de  modes, 
etc.,  —  les  ateliers,  salons  d'attente  et  d'essayage,  les  salles 
de  manutention,  de  réserves,  sont  très  nettement  déterminés 
et  ordinairement  absolument  distincts  de  l'appartement 
particulier.  Dans  les  petites  maisons,  il  en  va  tout  autre- 
ment. Admettons  qu'il  y  ait  un  atelier  spécial  et  même  un 
salon  d'essayage;  mais  la  chambre  de  la  patronne,  sa  salle 
à  manger  sont  d'autres  salons  d'essayage  ou  d'attente,  à 
certaines  heures,  tandis  qu'à  d'autres  (aux  plus  fréquentes, 
aux  plus  longues),  ce  sont  des  pièces  intimes. 

Y  a  t-on  légalement  accès  comme  dans  les  salons  spé- 
ciaux, qui  sont  bien  vraiment  des  dépendances? 

C'est  évidemment  là  qu'on  peut  dire  que  la  fin  justifie  les 
moyens.  On  avait  le  droit  d'y  entrer,  certainement,  si 
on  y  a  trouvé  des  ouvrières  travaillant  après  l'heure.  Mais 
si  on  n'y  a  rencontré  aucune  des  personnes  protégées  parla 
loi,  en  €  flagrant  délit  de  travail  >,  qu'auraient  pu  dire 
celles  qu'on  aurait  dérangées,  vaquant  à  leurs  occupations 
personnelles  ?  C'est  un  point  très  délicat  et  qui  fait  que  sou- 
vent on  n'ose  pas  forcer  la  porte  close,  craignant  de  ne 
rien  trouver  de  précis  ;  on  aime  mieux  laisser  échapper  une 
contravention  présumée  que  de  s'exposer,  si  la  constatation 
ne  pouvait  être  faite,  à  mille  désagréments. 

Ces  visites  du  soir  sont  cependant  la  partie  utile  et  inté- 
ressante de  l'inspection.  Il  faut  tenir  les  patrons  en  haleine 
et  qu'ils  redoutent,  aux  heures  de  repos  légal,  le  passage 
possible  des  inspecteurs.  Le  passage,  même  rapide,  même 
superficiel,  est  plus  nécessaire  que  les  visites  en  chevaux 
de  manège  faites  tout  le  jour  pour  répéter  :  affichez  la  loi  au 
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mur,  inscrivez  régulièrement  les  livrets —  si  souvent  faux. 
Ces  courses  fatigantes  et  si  énervantes  seraient  en  partie 
supprimables  si  la  déclaration  des  employeurs  était  sévè- 
rement obligée.  L'inspecteur  de  section,  avisé,  enverrait 
immédiatement,  sous  pli  recommandé,  les  instructions  né- 
cessaires à  chaque  industriel,  qui  ne  pourrait  jamais  allé- 
guer son  ignorance.  On  aurait  pris  soin,  au  préalable,  de 
faire  les  textes  à  afficher  intelligibles  pour  tous,  en  dégageant 
les  prescriptions  strictes  de  toutes  les  explications  super- 
flues qui  ne  peuvent  qu'embrouiller  et  troubler  les  esprits 
simplistes  que  sont  la  plupart  des  patronsde  toute  lipatit^ 
industrie. 

X.  Nécessité  de  Véducatiofi  sociale  des  ouvriers. 

Le  temps  ainsi  gagné  serait  alors  employé  au  vrai  con- 
trôle et  à  l'amélioration  raisonnée,  expliquée,  des  conditions 
hygiéniques  et  morales  de  l'atelier.  La  nécessité  de  faire 
beaucoup  de  visites  oblige  à  les  faire  trop  rapidement. 

On  invite  les  inspecteurs  à  faire  des  conférences  dans  les 
milieux  ouvriers,  à  s'entendre  pour  cela  avec  les  syndicats 
et  autres  groupements.  Mais  tout  le  monde  n'ira  pas  aux 
conférences,  tandis  que  l'observation  faite  sur  place  du  fait 
précis  qu'on  a  sous  les  yeux,  le  danger  démontré,  avec 
preuves  à  l'appui,  de  telle  installation  ou  de  tel  appareil 
ferait  la  meilleure  et  la  plus  utile  des  conférences.  Le  tempf 
manque  ;  talonné  par  la  quantité  d'établissements  qu'il  faut 
voir,  sous  peine  d'être  absolument  débordé  et  tout  à  fait 
ignorant  de  l'état  de  sa  section,  on  va,  on  va,  et  le  résultat 
final  est  insignifiant,  malgré  tant  d'efforts,  tant  de  fatigue, 
tant  de  temps  et  tant  d'argent  dépensés. 

Or,  on  a  toujours  constaté  que  le  passage  de  l'inspection 
dans  le  quartier  amène  immédiatement  une  pluie  de  lettres  : 
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demandes  de  renseignements,  d'autorisations,  plaintes,  dé- 
nonciations. Beaucoup  pèchentpar  ignorance  :  ils  ne  savent 
ni  leurs  devoirs,  ni  leurs  droits  ;  l'inspecteur  du  travail 
devrait  les  leur  apprendre,  et  ce  ne  serait  pas  son  application 
la  moins  utile. 

L'éducation  civique  des  ouvriers,  en  France,  est  absolu- 
ment insuffisante.  On  leur  a  bien  dit  vaguement  qu'ils  ont 
des  droits,  mais  sans  leur  mettre  en  parallèle  en  échange 
de  quels  devoirs.  Puisque  tout  ouvrier  peut  devenir  patron, 
il  faudrait,  dès  l'école,  dès  l'apprentissage,  Vobliger  à  ac- 
quérir les  qualités  professionnelles  et  morales  qui  lui  seront 
pour  cela  nécessaires.  Et  c'est  de  quoi  on  a  le  moins  souci. 
Tentés  parle  mirage  du  <  chez  soi  >,  avec  les  quatre  sous 
péniblement  gagnés  en  plusieurs  années  —  d'un  travail  très 
médiocre — les  ouvriers  tentent  la  chance  d'un  petit  établis- 
sement à  eux.  Bientôt,  découragés,  ils  s'excitent  et  devien- 
nent mauvais  contre  leurs  propres  ouvriers,  ces  frères  si 
proches,  compagnons  des  heures  de  lutte  et  que  l'on  protège 
cependant  contre  leur  apparente  rapacité.  Ces  petits  patrons 
travaillent  eux-mêmes,  peinent  autant,  et  plus,  que  leurs 
employés,  mais  tous  leurs  efforts  s'écroulent;  ils  n'ont  pas 
été  établis  sur  les  bases  nécessaires. 

On  ne  s'improvise  pas  du  jour  au  lendemain  <  maître  » 
dans  un  métier  qu'on  n'a  jamais  appris,  et  l'apprentissage 
n'est  plus  qu'un  mot.  On  ne  peut  pas  faire  exécuter  avan- 
tageusement, sous  ses  ordres,  le  travail  qu'on  n'a  jamais 
fait  soi-même  qu'en  manœuvre,  et  l 'amour-propre  profes- 
sionnel disparaît.  Ceci  a  créé  l'état  d'esprit  actuel  contre 
lequel  les  inspecteurs  du  travail  ont  à  lutter  perpétuellement; 
le  mécontentement  est  général  entre  patrons  et  ouvriers,et 
cela  vient  exclusivement  de  la  connaissance  imparfaite  des 
obligations  qu'ils  ont  vis-à-vis  les  uns  des  autres. 

L'inspection  du  travail  est  pour  les  travailleurs  la  mani- 
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festation  du  «  pouvoir  >  qui  va  vers  eux.  Pourquoi  Ta-t-on 
faite  répressive  seulement? 

En  résuméi  c'est  un  service  encore  en  formation. 

Les  chiffres  éloquents  relevés,  dans  le  rapport  présenté 
au  président  de  la  République,  sur  son  fonctionnement  en 
igo5,  le  démontrent.  Plus  de  la  moitié  des  établissements 
connuSt  qui  devraient  être  régulièrement  soumis  au  con- 
trôle, n'ont  jamais  été  visités,  et  cependant  ce  service  existe 
depuis  quinze  ans  dans  les  conditions  actuelles. 

XL  Conséquences  économiques  de  l'inspection  du  travail. 

Telle  que,  l'inspection  a  cependant  permis  de  faire  cer- 
taines constatations  de  la  plus  haute  importance  pour  les 
conséquences  que  peuvent  avoir,  sur  les  conditions  écono- 
miques du  pays,  l'application  des  lois  ouvrières. 

En  premier  lieu,  la  loi  du  3o  mars  igoo,  qui  ne  tolère 
plus  que  dix  heures  de  travail  aux  ouvriers  adultes  occupés 
dans  les  mêmes  locaux  que  les  femmes  et  les  enfants,  a  eu, 
comme  effet,  le  renvoi  des  enfants  dans  un  grand  nombre 
de  chantiers  ;  la  conséquence  sera,  dans  un  avenir  prochain, 
l'impossibilité  de  recruter  un  personnel  vraiment  exercé. 
Dans  d'autres  métiers,  l'impossibilité  d'occuper  les  en- 
fants mineurs  de  i6  ou  i8  ans  à  certains  travaux  d'atelier, 
a  pour  ainsi  dire  complètement  supprimé  l'apprentissage. 
C'est  un  phénomène  gros  de  conséquences  pour  l'avenir  et 
qui  doit  attirer  l'attention  du  législateur. 

D'autre  part,  l'indépendance  absolue  laissée  aux  ateliers 
dits  de  famille,  a  créé  une  organisation  nouvelle  dans  l'in- 
dustrie. Ce  même  rapport  de  1905,  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, le  constate  avec  regret.  Partout  où  l'on  peut  substituer 
la  machine  à  la  main-d'œuvre  humaine,  l'industrie  tend  à  se 
centraliser  dans  les  grandes  entreprises,  où  l'organisation 
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matérielle  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais,  au  contraire,  dans 
les  industries  où  la  main-d'œuvre  animée  joue  le  rôle  pré- 
pondérant, les  patrons,  pour  se  soustraire  à  toutes  les  dif- 
ficultés, donnent  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  aux 
ouvriers  en  chambre  et  c'est  là  le  grand  péril  social  déjà 
souligné  au  cours  de  cette  étude  et  de  tant  d'autres  (i),  qui 
appelle  les  remèdes  les  plus  énergiques.  Le  surmenage, 
l'avilissement  des  salaires,  la  déchéance  physique  et  morale 
qui  en  sont  la  conséquence,  sont  le  plus  clair  résultat  de  ce 
système. 

Aussi  ne  pouvons-nous  que  regretter,  une  fois  encore,  la 
tendance  manifestée  par  certains  fonctionnaires  à  considérer 
les  petits  ateliers  comme  tout  à  fait  insignifiants,  et  ceux 
à  gros  effectif  personnel  comme  seuls  dignes  de  retenir  la 
sollicitude  de  l'inspection.  L'atelier  dit  €  de  famille  >  devrait 
faire,  au  contraire,  l'objet  de  la  plus  assidue  surveillance. 
C'est  dans  ces  ateliers,  en  effet,  je  le  répète,  que  les  abus  les 
plus  dangereux,  les  infractions  aux  lois  d'hygiène  se  ren- 
contrent le  plus  souvent. 

Malheureusement,  à  la  statistique  il  faut  un  grand  nom- 
bre de  ces  ateliers-là  pour  donner  le  même  chiffre  qu'un 
seul  grand  atelier.  Or,  on  veut  voir  d'abord  le  nombre  des 
ouvriers  rencontrés,  sans  chercher  là  où  il  était  le  meil- 
leur pour  eux  d'être  protégés.  C'est  €  le  chiffre  >  qu'il  paraît 
intéressant  d'étaler.  Le  bienfait  social  et  réel  de  l'inspection 
n'apparaît  qu'en  seconde  ligne. 

Si  on  ne  veut  pas  que  du  bien  résulte  le  mal;  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  protection  ouvrière  devienne  une  erreur 
économique  en  même  temps  qu'une  erreur  sociale,  il  faut 
que  cette  protection  soit  réelle  et  étendue  sur  tous. 


{i)  Le  Sweating  System,  Dr  Lucien-Graux.  Paris,  Roussel.  —  Le  Travail  à  bon 
marché,  Gbosob  Mény.  Blaid  et  C^*,  Paris. 
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Le  service  de  l'Inspection  du  travaili  malgré  la  valeur  et 
le  dévouement  incontestable  de  ses  fonctionnaires,  ne  don- 
nera tout  son  effet  utile  que  le  jour  où  il  sera  assez  forte- 
ment organisé  pour  assurer  cette  protection  intégrale.  Les 
constatations  faites  depuis  qu'il  existe  démontrent  que  les 
lois  ouvrières,  plus  que  toutes  autres,  doivent  être  simpli- 
fiées, coordonnées,  qu'il  faut  en  faire  disparaître  tout  ce  qui 
les  alourdit. 

Si  nous  n'avons  pas  parlé  de  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire (la  plus  humaine  de  toutes),  c'est  que,  vieille  d'un 
an,  en  Prance,elle  a  soulevé  de  tels  problèmes,  de  si  grosses 
difficultés,  que  son  application  n'a  pu  être  assurée  de  façon 
satisfaisante,  et  le  ministère  du  travail  a  dû  mettre  à  Té- 
tude  une  modification  complète  du  texte  actuel.  On  ne  peut 
donc  pressentir  les  résultats  économiques  qu'elle  donnera  ; 
il  faut  la  faire  applicable  avant  de  tenter  de  la  faire  appli- 
quer. Mais  l'expérience  a  déjà  démontré  qu'il  en  faudrait 
exclure  tous  les  modes  variés  de  dérogations,  de  catégories 
et  d'organisations  spéciales,  qui  font  qu'en  fait  elle  n'existe 
pas.  Les  systèmes  de  roulements,  d'équipes,  de  jours  pris 
isolément  ou  en  bloc,  ou  par  demi-journées,  tout  ceci  laissé 
au  choix  des  employeurs,  des  employés,  et  à  l'appréciation 
personnelle  des  dispensateurs  d'autorisations,  a  mis  dans 
un  inextricable  embarras  les  commissaires  de  police  et 
leurs  agents,  les  vérificateurs  de  poids  et  mesures,  et  les 
inspecteurs  du  travail,  tous  chargés  de  son  application  trop 
brusque  et  trop  hâtive. 

XIL  L'initiative  privée.  —  Les  ligues  sociales  d'acheteurs. 

Dans  la  lutte,  aujourd'hui  si  aiguë,  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  entre  l'homme  désireux  de  faire  fructifier  son 
capital  et  celui  qui,  pour  capital,  n'a  que  ses  bras,  la  coUec- 
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tivité  intervient  de  plus  en  plus.  Nous  avons  vu  le  rôle 
insuffisant  que  peut  jouer,  dans  son  état  actuel,  l'inspection 
du  travail  chargée  officiellement  de  faire  respecter  les  lois 
ouvrières  et  d'être  le  tampon  entre  ces  deux  forces  qui  se 
heurtent. 

Depuis  quelques  années,  un  autre  facteur  est  intervenu,  et 
c'est  à  lui  que  restera  le  dernier  mot  si,  conscient  de  ses 
désirs,  de  ses  droits,  de  sa  force  par  la  douceur  et  la  per- 
suasion, le  consommateur,  avec  persévérance  et  sans  dé- 
couragement, poursuit  son  œuvre. 

L'action  de  l'inspection  sur  l'industriel  et  le  commerçant 
est  forcément  intermittente;  nous  avons  vu,  qu'en  fait,  elle 
est,  dans  la  moitié  des  cas  au  moins,  purement  théorique  et, 
en  tous  les  cas,  toujours  répressive. 

L'action  du  client,  de  l'acheteur,  est,  au  contraire,  per- 
manente, de  tous  les  instants  et  toute  de  persuasion. 

C'est  pour  attirer  le  client  que  le  commerçant  avilit  les 
prix  et  recourt  aux  abus  du  travail  à  domicile.  Il  n'a  qu'un 
but  :  retenir  la  clientèle  et  l'on  comprend  que  pour  y  par- 
venir il  n'hésite  pas  à  courir  les  risques  d'une  répression 
hypothétique  et  hors  de  proportion,  du  reste,  avec  les 
bénéfices  que  peut  lui  procurer  son  infraction  aux  lois. 

Il  en  est  du  corps  social  comme  du  corps  humain.  Sa 
bonne  santé  ne  peut  résulter  que  du  fonctionnement  harmo- 
nique de  ses  divers  organes. 

Partant  donc  de  ce  principe,  aussi  vrai  en  économie  so- 
ciale qu'en  physiologie,  un  certain  nombre  de  personnes 
altruistes  ont  eu  la  pensée,  en  divers  pays,  de  créer  c  les 
Ligues  sociales  d'acheteurs  »• 

Ces  ligues  sont  des  associations  de  personnes  qui,  ayant 
compris  quelle  est  leur  part  de  responsabilité  morale  vis- 
à-vis  du  monde  des  travailleurs,  en  tant  qu'acheteurs  et  con- 
sommateurs, ont  résolu  d'obtenir  à  l'aide  de  leurs  achats 
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quotidiens  ordinaires,  mais  organisés  et  éclairés,  les  amélio- 
rations progressives  des  conditions  du  travail. 

Les  principaux  devoirs  des  membres  de  la  Ligue  fran- 
çaise ont  été  ainsi  formulés  : 

I*  Ne  jamais  faire  une  commande  sans  s'assurer  qu'elle 
ne  risque  pas  d'entraîner  le  travail  de  la  veillée  ou  du 
dimanche  ; 

2*  Éviter  toujours  de  faire  les  commandes  au  dernier 
moment,  surtout  aux  époques  de  presse  ; 

3*  Refuser  toute  livraison  après  sept  heures  du  soir  ou  le 
dimanche,  afin  de  ne  pas  être,  même  indirectement,  respon- 
sable d'une  prolongation  des  heures  de  travail  pour  les 
livreurs,  employés  ou  employées,  apprentis  ou  apprenties  ; 

4*  Payer  ses  notes  régulièrement  et  sans  retard  ; 

5*  Ne  s'adresser,  pour  ses  achats,  qu'à  des  commerçants 
ou  industriels  qui  assurent  l'hygiène  de  leurs  ouvriers  et 
respectent  les  lois  de  protection. 

Tout  le  monde  peut,  tout  le  monde  doit  faire  partie  de 
ces  ligues.  L'idée  fait  en  France  très  rapidement  son  che- 
min, et  le  groupe,  fondé  à  Paris  (i)  par  M°^  Jean  Brunhes,  en 
1902,  s'étend  chaque  jour.  Son  influence  se  fait  déjà  sentir 
dans  l'industrie  parisienne  par  l'intérêt  que  trouve  le 
patron  dans  son  adhésion  aux  prescriptions  de  la  Ligue, 
qui  lui  apporte  en  échange  une  clientèle  sûre. 

Une  publicité  gratuite  considérable  est  le  plus  puissant 
encouragement  à  traiter  son  personnel  humainement,  en 
«  bon  père  de  famille  »• 

Déjà  la  Ligue  parisienne  a  pu  intervenir  utilement  dans 
des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  et  ramener  l'accord  à 
la  complète  satisfaction  des  deux  parties.  Et  cela,  l'Inspec- 
tion du  travail  ne  l'aurait  jamais  pu  même  tenter  ! 

(\]  Hôtel  des  Sociétés  savantes,  a8,  rue  Serpente. 
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Voilà  pourquoi  et  comment  nous  avons  déjà  cent  fois 
répété  que  l'action  toute  persuasive  des  ligues  sociales  de- 
vrait être  sollicitée  par  les  pouvoirs  publics  à  titre  d'aide  à 
l'action  répressive  de  l'inspection  ;  ces  deux  forces  alliées 
s'aideraient  mutuellement  et  on  aurait  tort  de  négliger  l'ap- 
pui des  Ligues  si  l'on  poursuit  vraiment  un  but  et  non  pas 
un  mirage.  Punir  est  bien.  Prévenir  est  mieux. 

M"*  Aldona  Paul  Juillerat, 

Inspectrice  du  travail  à  Paris. 
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ET  LES  VOIES  FERRÉES  DE  L'APENNIN. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  Inferioritàtsverhàltnisse des 
Hafens  Genua  im  Verhàltnisse  jjii  den  nordlichen.  —  Der  inter- 
nationale Verkehr  und  die  schwei:{er  Eisenbahntarife.  —  Die 
Uniulànglichkeit  des  Hafens  und  der  Eisenbahnen  :  ihre  Folgen. 
—  Die  Tàtigkeit  des  «  Consortium  autonome  ».  —  Die  Neuge- 
staltung  des  Hafens.  —  Die  «  Kommission  Adamoli  »  und  das 
^oblem  der  Eisenbahnen  des  Hafens.  —  Die  Frage  der  nDirec- 
tissimert  Genua-Mailand . 


—  SUMMARY.  —  Conditions  of  inferioritjr  of  the  port  oj 
Genoa  with  respect  to  the  northem.  —  The  international  traffic 
and  the  swiss  railtrajrs  tariffs.  —  Insuffidencjr  of  the  port* s 
and  railn^ajr*s  installations.  —  The  conséquences  ofit.  —  The 
action  ofthe  «  Consortium  autonomes:  the improvements  ofthe 
port.  —  The  «  Commission  Adamoli  »  and  the  problem  of  the 
port* s  railwqjrs.  —  The  question  of  the  «  Directissime  »  Genoa- 
Milano. 


LE  port  de  Gênes  n'est  pas  seulement  le  premier  port 
italien,  mais  il  présente  des  caractéristiques  qui  le  dis- 
tinguent des  autres  grands  ports.  Les  chiffres  cités  ci-des- 
sous permettront  d'en  suivre  le  développement  postérieu- 
rement à  1872. 
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Marchandises  débarquées.  Marchandises  embarquées.      Total. 
Tonnes.  Tonnes.  Tonnes 


1872 

.  .  .  .        743,679 

93.785 

837.464 

1875 

.  •  .  .        732,612 

107,204 

839.816 

1880 

.  .  .  .       1,042,436 

113,327 

1.155,763 

i885 

.   .   .   •          2,3l2,012 

408,800 

2,720,812 

1890 

.  .  .  .       2,9»3.04i 

«.257,342 

4.»70,383 

1895. 

.  .  .       3,640,814 

689.340 

4.330.. 54 

1900 

.  .  .       4,548,468 

857,740 

5,406,208 

190» 

.  .  .       4,43i  538 

821.409 

5,252,947 

1902. 

.  .  .       4,809,851 

769,882 

5.579.733 

1903. 

.  .  .       4.891 ,4>7 

760,741 

5.652,158 

1904 

.  •  .  .       4,702.166 

853.724 

5,555,890 

1905 

.  .  .  .       4.781.729 

839,271 

5,621.000 

1906, 

.  .  .       5,3i3,2o3 

904,352 

6,217,555 

La  première  augmentation  se  produisit  à  la  suite  des 
travaux  d'organisation  et  d'agrandissement  du  port,  exé- 
cutés en  vertu  de  la  convention  passée,  en  1876,  entre 
l'État  et  le  duc  de  Galliera,  celui-ci  ayant  fait,  à  cette  fin, 
un  généreux  don  de  20  millions  de  lires.  Une  augmentation 
subite  fut  obtenue  après  1882,  année  où  les  premiers  bien- 
faits des  nouveaux  ouvrages  se  firent  sentir  ;  depuis  lors, 
le  trafic  a  progressé  assez  régulièrement,  sauf  un  bond 
considérable  de  la  marchandise  embarquée  vers  1890  — 
provoqué  par  l'exportation  exceptionnelle  de  riz  tempo- 
rairement importé  pour  le  mondage  —  et  sauf  une  baisse 
dans  les  entrées,  résultant  de  la  crise  économique  que 
l'Italie  traversa  vers  cette  époque.  En  1899,  on  atteint  et  on 
dépasse  même  légèrement  les  5  millions,  si  bien  que,  dans 
leur  enthousiasme,  les  Italiens  voyaient  déjà  le  trafic  s'éle- 
ver rapidement  jusqu'à  7  et  8  millions  de  tonnes.  De  1900 
à  igoS,  il  se  produisit,  au  contraire,  une  sorte  d'arrêt,  puis- 
que le  mouvement  global  des  marchandises  embarquées  et 
débarquées  oscille  constamment  autour  de  5 1/2  millions  de 
tonnes,  dépassant  seulement  en  1906  le  chiffre  de  6  millions. 
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Ce  fut  le  fait  de  cet  arrêt  dans  une  progression  que  Ton 
espérait  continue  et  rapide,  joint  à  la  difficulté  croissante 
de  satisfaire  aux  exigences  d'un  trafic  même  stationnaire 
qui  finit  par  attirer  Tattention  publique  sur  les  vices  de 
l'organisation  administrative  et  technique  du  port  et  du 
système  de  voies  ferrées  qui  s'y  rattache.  Le  fait  était  d'au- 
tant plus  frappant  qu'alors  que,  de  iSgS  à  1902,  Gênes 
avait  vu  augmenter  son  trafic  de  32  p.  c,  Hambourg  avait 
vu  croître  le  sien  de  57  p.  c,  Anvers,  de  58  p.  c.  et  Rotter- 
dam de  66  p.  c.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  que,  pendant  la 
même  période,  le  trafic  de  Marseille  ne  s'était  élevé  que  de 
27  p.  c,  on  était  forcément  amené  à  conclure  que  les  grands 
rivaux  du  port  de  Gênes,  et  même  de  Gênes  et  de  Marseille 
réunis,  sont  les  ports  du  Nord. 

La  comparaison  est  encore  moins  favorable  pour  Gênes, 
si  Ton  envisage  la  qualité  de  la  marchandise  qui  alimente 
ce  trafic.  A  Gênes,  en  effet,  5o  à  54  p.  c.  de  la  marchandise 
débarquée  sont  la  houille  destinée  aux  industries  de  son 
hinterland  italien,  c'est-à-dire,  donc,  une  marchandise  pau- 
vre, peu  productive  de  bénéfices  et  qui,  dans  le  mouvement 
du  port  de  Marseille  et  de  ceux  du  Nord,  figure  comme  une 
quantité  secondaire. 

Une  autre  et  grave  condition  d'infériorité  pour  le  port  de 
Gênes  résulte  de  ce  que  les  marchandises  y  embarquées 
représentent  à  peine  16  p.  c.  de  celles  débarquées,  alors 
qu'à  Marseille  et  à  Hambourg  le  taux  est  de  5o  p.  c.  et  qu'il 
est  même  supérieur  à  Rotterdam  et  à  Anvers.  Ce  fait  révèle 
une  extrême  disproportion  dans  l'importance  du  trafic  à 
destination  et  en  provenance  de  Gênes;  les  trains,  partis 
chargés  de  Gênes  vers  l'intérieur  de  la  grande  plaine  du  Pô, 
doivent,  en  très  grande  partie,  retourner  à  vide  à  Gênes, 
de  sorte  que  les  frais  du  retour  ne  sont  pas  couverts  par  des 
transports  correspondants  et  que  les  lignes  sont  encom- 
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brées  d'un  matériel  partiellement  inutilisé.  Les  wagons 
doivent  être  concentrés,  en  majeure  partie  à  vide  (environ 
les  80  p.  c),  en  les  faisant  affluer  artificiellement  à  Gênes, 
de  nombreuses  stations  de  l'intérieur  du  réseau,  au  prix  de 
dispositions  et  de  manœuvres  souvent  compliquées  et  tou- 
jours onéreuses. 

Gênes  se  trouve  encore  dans  une  situation  d'infériorité 
par  rapport  aux  grands  ports  étrangers  par  le  fait  qu'il  con- 
stitue presque  exclusivement  un  port  d'approvisionnement 
pour  la  Lombardie  et  une  partie  du  Piémont  et  de  l'Emilie, 
le  mouvement  de  transit  international  par  le  port  de  Gênes 
étant  très  restreint.  Théoriquement,  outre  la  zone  inté- 
rieure italienne,  occupée  par  environ  7  millions  d'habitants, 
ce  port  devrait  avoir  une  zone  d'influence  comprenant 
presque  toute  la  Suisse,  quelques  régions  de  l'Allemagne 
méridionale,  savoir  :  une  partie  de  T Alsace-Lorraine,  de 
Bade,  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière;  enfin,  quelques 
territoires,  appartenant  à  la  France,  situés  dans  la  Haute- 
Savoie  et  s'étendant  jusqu'au  lac  de  Genève*  Dans  cette 
zone,  abstraction  faite  des  habitants  des  territoires  fran- 
çais, vit  une  population  pouvant  s'évaluer  à  environ  5  mil- 
lions d'hommes. 

Si,  au  lieu  de  nous  en  tenir  seulement  aux  distances 
kilométriques,  nous  considérons  le  prix  des  transports  tel 
qu'il  résulte  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de 
navigation,  la  zone  d'influence  du  port  de  Grênes  se  res- 
treint beaucoup,  elle  se  borne,  en  quelque  sorte,  à  une 
partie  seulement  de  la  Suisse  ;  de  sorte  que  le  mouvement 
du  transit  international  par  le  port  de  Gênes  est  actuelle- 
ment très  limité  ;  il  semble  pourtant  vouloir  augmenter. 

Le  mouvement  international  atteint  à  peine  2oo-3oo  mille 
tonnes,  soit  5  p.  c.  du  mouvement  total  du  port  de  Gênes, 
et  9/10  en  sont  destinés  à  la  Suisse. 
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C'est  donc  avec  raison  que  en  séance  du  3i  janvier  1903, 
l'honorable  sénateur  Colombo  disait  au  Sénat  du  royaume  : 
€  Le  port  de  Gênes  n'est  pas  un  port  international  ;  on  ne  peut 
»  appeler  tel  un  port  dont  le  trafic  avec  l'étranger  n'arrive 

>  même  pas  à  i/io  du  mouvement  total.  En  parlant  donc 
»  de  la  concurrence  que  le  port  de  Gênes  fait  ou  peut  faire 
»  à  Marseille,  on  dit  une  chose  qui  n'existe  pas  ou  qui 

>  n'existe,  tout  au  plus,  que  dans  une  mesure  absolument 

>  insignifiante.  C'est  nous  qui  utilisons  le  port  de  Gênes, 

>  l'Europe  ne  s'en  sert  pas...  Eh!  bien,  l'idéal  de  tout  Ita- 
»  lien  ne  devrait-il  pas  être  de  faire  de  Gênes  un  port  vrai- 

>  ment  européen?  Un  port  destiné  à  porter  au  cœur  de 

>  l'Europe  les  produits  qui  y  arrivent  du  monde  entier  et 
»  d'où  les  marchandises  venues  de  l'Europe  centrale  se 

>  distribuent  dans  le  monde?  Voilà  ce  que  devrait  être 
»  notre  idéal;  mais  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  nous  en 

>  sommes  encore  éloignés.  » 

La  raison  principale  pour  laquelle  nous  sommes  encore 
assez  loin  d'atteindre  cet  idéal  réside  dans  les  admirables 
progrès  réalisés  à  l'étranger  :  l'énorme  progrès  de  la  navi- 
gation maritime,  le  développement  des  ports  européens 
septentrionaux,  la  merveilleuse  utilisation  du  Rhin  et  des 
autres  grands  fleuves  de  l'immense  plaine  du  Nord,  qui  a 
permis  aux  ports  belges,  hollandais  et  allemands  de  lutter 
victorieusement  avec  ceux  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditer- 
ranée dans  les  échanges  de  l'Europe  avec  l'Amérique  et  le 
Levant.  Le  transport  d'Anvers  et  de  Rotterdam  à  Berne  et 
à  Zurich  est  moins  coûteux  que  de  Gênes,  bien  que  le  par- 
cours soit  double. 

La  première  partie  du  Rapport  de  la  Commission  royale 
nommée  pour  étudier  le  problème  des  voies  ferrées  du  port 
de  Gênes  (i)  contient,  à  ce  sujet,  des  renseignements  assez 

(1)  Cette  commisfion  fut  nommée  par  décret  minUtériel  du  18  mars  igoS.  Elle 
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intéressants;  elle  analyse  le  coût  du  transport  des  céréales, 
qui  constituent  pour  la  Suisse  l'importation  prédominante 
provenant  des  régions  d*outre-mer  et  pour  lesquelles,  pour 
ce  motif,  des  tarifs  spéciaux  de  concurrence  ont  déjà  été 
adoptés  tant  sur  les  chemins  de  fer  italiens  que  sur  ceux 
de  l'Allemagne.  Nous  croyons  opportun  de  reproduire 
cette  analyse  (voir  page  109  du  rapport  précité),  en  rap- 
pelant que,  pour  la  comparaison  nous  rapportons  les 
frais  de  transport  aux  distances  effectives  ;  dans  l'applica- 
tion des  tarifs  unitaires  pour  la  voie  du  Simplon,  les  lon- 
gueurs réelles  sont  augmentées  de  5o  à  64  kilomètres  et 
pour  le  parcours  italien,  elles  le  sont  de  6  kilomètres,  à 
titre  de  compensation  des  prestations  spéciales  du  chemin 
de  fer  dans  le  port  de  Gênes. 

Analyse  du  coût  du  transport  des  céréales  de  Rotterdam 
et  de  Gènes,  à  Berne. 

Coût  total  du  Distances      Coût  par  tonne 

Parcours.  transport  par  tonne,    eflectiyes.    et  par  kil.  effectif. 

Lires.  Kilom.  Lires. 

De  Rotterdam  à  Mannheim  (par 

le  Rhin) 3  02  567  0.006 

Chemin  de  fer  Mannheim  Bàle  .  8.68  264  o.o33 

—           Bfile-Berne    .     .  Q.So  107  0.089 

Totaux  Rotterdam-Berne  .  21.80  988 


Chemin  de  fer  Génes-Pino  .     .  8.00  226  o.o35 

—  Pino-Bcrne    .     .  17.10  291  0.069 

Totaux  Gênes- Berne    .     .  25. 10  617 


présenta  un  rapport  important  intitulé  II  problema  ferroviario  del  porto  di  Genova 
(Gènes,  typographie  Pagano,  frères),  divisé  en  deux  parties,  la  première,  publiée  en 
1904,  la  seconde,  en  1907.  Du  nom  du  président  de  la  commission,  le  sénateur 
G.  Adamoli,  actuellement  délégué  pour  l'Italie  à  Tadministration  de  la  Dette 
publique  égjrptienne,  le  rapport  est  connu  sous  le  nom  de  Rapport  Adamolù  Pour 
plus  de  brièyeté,  nous  désignerons  également  le  rapport  sous  ce  nom.  A  la  première 
partie  est  annexée  une  bibliographie  à  laquelle  pourront  recourir  ceux  des  lecteurs 
qui  désireraient  approfondir  la  question. 
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Il  est  à  remarquer  que  les  tarife  des  chemins  de  fer,  pour 
les  transports  en  Suisse,  tendent  à  fiavoriser  les  produits 
provenant  de  l'Italie ,  qui  ont  à  efifectuer  en  territoire  suisse 
un  parcours  passablement  supérieur  à  ceux  de  provenance 
allemande  et  que  les  tarifs  de  nos  chemins  de  fer,  fortement 
réduits  pour  ces  transports  spéciaux,  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  ceux  des  chemins  de  fer  allemands.  Malgré  tout, 
et  grâce  à  Textrême  modicité  du  fret  de  la  navigation  inté- 
rieure, les  ports  de  la  mer  du  Nord  arrivent  à  vaincre  ceux 
de  la  Méditerranée  dans  le  trafic  du  transit  direct  vers  la 
partie  septentrionale  de  la  Suisse. 

On  comptait  beaucoup  sur  Touverture  de  la  voie  du  Sim- 
pion  pour  accroître  le  trafic  du  transit  international  du  port 
de  Gênes.  A  cette  fin,  lors  du  traité  italo-suisse  du  25  no- 
vembre 1895,  ^u  ^VL]ei  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  Simplon,  Ton  stipula  que  les  tarifs 
de  la  voie  souterraine  du  Simplon  ne  pourraient  être  supé- 
rieurs à  ceux  des  voies  ferrées  d'accès;  qu'il  fallait  créer 
des  tarifs  directs  ;  que  tous  les  tarifs  et  chacime  des  modi- 
fications à  y  apporter  devraient  être  approuvés  par  les 
deux  gouvernements;  que  la  longueur  de  22  kilomètres  du 
tronçon  Brigue-Iselle  devrait  être  considérée,  quant  aux 
tarifs,  comme  étant  double,  c'est-à-dire  comprenant  44  kilo- 
mètres, en  raison  des  frais  élevés  de  construction  dudit 
tronçon.  En  considérant  que  le  trafic  en  provenance  de 
l'Italie,  à  destination  de  la  Suisse  occidentale,  s'effectue  sur 
les  voies  ferrées  suisses  en  proportion  plus  grande  que  celui 
venant  de  Marseille,  on  pouvait  présimier  que  les  chemins 
de  fer  fédéraux  auraient  eu  intérêt  à  favoriser  le  trafic  pro- 
venant de  Gênes.  Au  contraire,  les  chemins  de  fer  fédéraux, 
dans  l'intérêt  général  de  leur  exploitation,  ont  établi  les  tarifs 
du  Simplon  de  façon  à  ce  que  les  trois  voies  alpines  duCenis, 
du  Simplon  et  du  Gothard  se  trouvent  dans  des  conditions 
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égales  par  rapport  à  la  zone  qui,  géographiquement,  les 
intéresse  dans  la  Suisse  occidentale ,  et  dans  des  conditions 
pareilles  au  transit  de  Bâle  pour  le  trafic  provenant  de  Mann- 
heim.  Ils  parviennent,  de  la  sorte,  à  répartir  autant  que  pos- 
sible le  trafic  entre  leurs  différentes  lignes,  au  lieu  de  le 
concentrer  sur  une  seule;  ils  évitent  le  danger  de  voir  le 
Simplon  faire  la  concurrence  à  la  voie  du  Gothard,  qui  ap- 
partiendra bientôt  également  à  l'État;  ils  évitent  encore  que 
Mannheim  ne  réclame  le  traitement  de  faveur  qui  eût  été 
accordé  à  Gênes. 

Nous  indiquons,  dans  le  tableau  ci-après,  extrait  de 
la  seconde  partie  du  c  Rapport  Adamoli  »  déjà  cité  (page  32), 
le  coût  du  transport,  tel  qu'il  résulte  des  tarifs  adoptés,  de 
Gênes  aux  principaux  centres  de  la  Suisse  occidentale,  pour 
les  céréales  et  pour  les  cotons. 


De  Gênes 
s.  Limbania 

Parcours 

itaUen 

Génes-Uelle 

Parcours  suisse 

Marchandis* 

TAXE 

réel 

taxable 

italien^* 

suisse 

totale 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Francs 

Francs 

Francs 

Genève  .   . 

258 

228 

250 

céréales  . 

8.90 

i5.oo 

23  90 

cotons .   . 

l3.20 

i5  5o 

28.70 

Neuchâtel . 

-258 

242 

264 

céréales  . 

8.90 

15.40 

2430 

cotons     . 

l3.20 

18.20 

31.40 

Lausanne 

258 

168 

190 

céréales  . 

8.90 

1340 

22. 3o 

cotons.   . 

l3.20 

14.00 

27  20 

Les  tarifis}  adoptés  par  les  chemins  de  fer  fédéraux  suisses 
sont  donc  plus  élevés  que  ceux  de  l'Italie  ;  pour  les  céréales, 
qui  constituent  la  principale  importation  d'outre-mer  de  la 
Suisse,  ils  sont  d'environ  75  p.  c.  Il  en  résulte  que,  non 
seulement  le  bénéfice  produit  par  la  voie  du  Simplon  a  été 
très  réduit,  mais  qu'il  a  été  absolument  impossible  de  vain- 
cre la  concurrence  du  port  de  Marseille,  les  tarifs  français 
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pour  le  transport  des  céréales  de  Marseille  à  Genève  étant  à 
peine  de  fr.  12.70  ou  de  14  francs  la  tonne,  suivant  qu'il  s'agit 
d'expéditions  d'au  moins  20  ou  d'au  moins  10  tonnes.  Et  l'on 
sait  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  accorde , 
pour  les  transports  en  transit  direct  vers  la  Suisse,  des  tarife 
spéciaux  qui  permettent  à  Marseille  de  faire  la  concurrence 
même  par  Lausanne,  plus  rapprochée  de  Gênes  de  105  kilo- 
mètres. Si  l'on  s'en  tient  à  la  méthode  actuelle  pour  l'appli- 
cation des  tarifs  sur  le  territoire  suisse,  on  ne  peut  pas 
espérer  que  le  tunnel  à  ouvrir  prochainement  à  travers  les 
Alpes  bernoises,  au  col  du  Lotschberg.  soit  de  grand  avan- 
tage pour  le  transit  international  :  si  Gênes,  en  effet,  peut 
arriver  à  battre  Mannheim  pour  les  transports  destinés  à 
Berne,  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  ceux  destinés  à  Bâle, 
le  coût  de  transport  des  céréales  étant  diminué  de  £r.  7.85  à 
la  tonne  pour  £(eme  et  de  fr.  2.40  seulement  pour  Bàle. 

On  peut  espérer  tirer  quelques  profits  des  discussions 
diplomatiques  que  pourrait  amener  le  transfert  de  la  pro- 
priété et  de  l'exploitation  de  la  ligne  du  Gothard  aux  mains 
de  la  Confédération,  transfert  qui  s'effectuera  le  i^'  mai 
1909.  Pour  la  voie  du  Gothard,  la  convention  internationale 
du  15  octobre  1869,  approuvée  par  la  loi  du  3  juillet  1871, 
fixe  les  tarifs  maxima  pour  les  transports  en  transit  entre 
l'Italie  et  l'Allemagne,  et  les  suppléments  pour  les  tronçons 
à  pente  égale  ou  supérieure  à  15  p.  m. Elle  établit,  en  outre, 
que  lorsque  les  intérêts  du  capital  actions  dépassent  9  p.  c. 
(dans  une  clause  additionnelle  le  dividende  maximum  est 
réduit  à  8  p.  c),  la  Compagnie  est  tenue  de  diminuer 
les  tarifs  et,  en  premier  lieu,  ceux  des  sections  à  forte 
pente. 

Les  tarifs  intérieurs  actuels  de  la  Suisse  sont  très  élevés, 
étant  établis  sur  la  base  d'ime  distance  virtuelle  correspon- 
dante à  la  distance  réelle,  augmentée  de  50  kilomètres 
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pour  le  transit  de  Luino  et  de  46  kilomètres  pour  celui  de 
Chiasso. 

La  convention  de  1869  confia  à  la  Confédération  helvé- 
tique le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  clauses  contrac- 
tuelles de  la  part  de  la  compagnie  concessionnaire  de  la 
ligne.  Mais  par  suite  du  fait  nouveau  du  rachat  annoncé 
pour  le  i^*^  mai  1909,  il  convient  de  sauvegarder  d'ime  autre 
façon  les  intérêts  de  Tltalie  et  de  l'Allemagne  ;  à  l'occasion 
de  la  revision  des  conventions,  il  est  certain  que  le  gouver- 
nement italien  exigera  un  remaniement  plus  avantageux  des 
tarifs  de  la  voie  du  Gothard. 

De  son  côté  aussi,  le  mouvement  de  transit  vers  le  Cenis 
est  actuellement  peu  considérable  ;  la  cause  en  est  dans  la 
rivalité  des  chemins  de  fer  français  qui  maintiennent  des 
tarifs  élevés,  au  grand  dommage  de  Gênes.  Ici  encore,  des 
esprits  éclairés,  tant  à  Marseille  qu'à  Gênes,  persuadés  de 
ce  que  les  deux  grands  ports  de  la  Méditerrannée  devraient 
marcher  unis  dans  la  lutte  contre  les  ports  du  Nord,  font  des 
vœux  pour  que  les  deux  gouvernements  s'efforcent  de  trou- 
ver un  terrain  d'entente  en  vue  d'améliorer  le  régime  des 
tarifs  de  transport  à  travers  le  Cenis. 

Arrivés  à  ce  point,  nous  devons  reconnaître  qu'à  l'heure 
actuelle  l'opinion  publique,  en  Italie,  se  soucie  fort  peu  de 
la  possibilité  d'augmenter  le  trafic  international.  Après 
avoir  fait  des  sacrifices  énormes  pour  réaliser  les  percées  du 
Cenis,  du  Gothard  et  du  Simplon,  les  Italiens  se  sont  rési- 
gnés à  la  minime  importance  qu'ont  ces  voies  pour  le  transit 
international  des  marchandises,  se  contentant  du  passage 
des  voyageurs  et  du  trafic  direct  des  marchandises  entre 
l'Italie  et  les  pays  voisins. 
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Le  fait  qu'après  tant  d'années  le  transit  international  du 
port  de  Gênes  comprend  à  peine  5  p.  c.  du  trafic  total,  a 
amené  chez  beaucoup  la  conviction  que  ce  n'est  pas  la  peine 
de  chercher  à  améliorer  ime  partie  aussi  minime  du  com- 
merce qui  donne  la  vie  au  plus  grand  port  italien.  Comme 
le  dit  fort  bien  le  sénateur  Colombo,  dans  le  discours  pré- 
rappelé, le  port  de  Gênes  est  fait  pour  les  Italiens,  non  pas 
pour  les  étrangers.  Mais  sert-il  de  façon  vraiment  efficace 
au  commerce  italien?  On  doit  malheureusement  reconnaître 
que  non  ;  le  port  de  Gênes  et  le  système  de  chemins  de  fer 
qui  y  aboutit  sont  absolument  insuffisants  pour  l'importance 
sans  cesse  croissante  du  trafic. 

Le  problème  de  l'heure  présente,  le  plus  urgent  problème 
à  résoudre  dans  le  domaine  des  chemins  de  fer  italiens,  est 
de  chercher  à  mettre  le  port  de  Gênes  en  état  de  fonctionner 
rapidement  et  économiquement,  de  façon  que  celui-ci  puisse 
jouer,  sous  peu,  le  rôle  important  auquel  il  est  appelé. 

Que  la  situation  actuelle  soit  gravement  défectueuse,  de 
nombreuses  circonstances  le  prouvent,  et  surtout  la  vive 
agitation  qui  règne  toujours  et  qui,  de  temps  en  temps, 
éclate  sous  forme  de  meetings,  protestations  et  suspensions 
de  travail  dans  la  classe  commerciale,  industrielle  et  ou- 
vrière du  triangle  Gênes-Milan-Turin,  centre  d'affaires  le 
plus  intense  de  l'Italie  septentrionale. 

Déjà  dans  la  séance  tenue  le  2  février  1900  par  la  Cham- 
bre des  députés,  l'honorable  M.  Fasce  décrivait  l'embarras 
dans  lequel  se  trouvait  le  port  de  Gênes  par  suite  de  son 
insuffisance  absolue  à  faire  face  aux  exigences  du  trafic, 
c  II  faut  être  là,  et  assister  tous  les  jours  à  ce  douloureux 
spectacle!  Des  steamers  et  des  voiliers  se  présentent  char- 
gés au  port,  s'y  arrêtent  et  y  évoluent  quelque  temps,  et 
finissent  par  s'en  aller,  faute  d'avoir  trouvé  place.  Il  y  a  des 
contrats  de  naulage  de  bâtiments  et  steamers  venant  du 
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Levant,  mais  ceux-ci  poursuivent  ensuite  leur  route  vers 
Malte,  où  ils  reçoivent  l'ordre  —  parce  que  Malte  est  le  port 
d'ordre,  ce  que  les  Anglais  appellent  Call  Part  —  de  pour- 
suivre vers  Marseille,  Anvers,  Rotterdam;  mais  tout  cela  est 
pénible  pour  nous  :  les  vapeurs  qui  réussissent  à  pénétrer 
dans  l'avant-port  y  attendent  pendant  dix  ou  douze  jours  le 
moment  où  ils  pourront  décharger;  et  en  attendant  qu'ar- 
rive-t-il?  Nous  assistons  aux  lamentations  des  industriels  et 
ouvriers  de  la  Lombardie  et  du  Piémont  qui  restent  inactife, 
parce  que  la  matière  première,  le  combustible,  Êdt  dé£aut.  » 
Depuis  1900,  la  situation  s'est  fort  aggravée,  à  cause  du 
grand  développement  industrielet  commercial;  les  difficultés 
ont  atteint  leur  maximum  pendant  l'hiver  1906-1907,  au  mo- 
ment où  ce  qu'on  appelle  ledisservizioferroviario{maxiyBÎs  ser- 
vice des  chemins  de  fer)  était  à  son  comble.  Dansim  mémoire 
publié  par  les  maires  des  trois  villes  de  Gênes,  de  Milan  et 
de  Turin  se  trouvent  résumées  comme  suit  les  tristes  con- 
séquences du  mauvais  fonctionnement  du  port  et  du  railway: 
€  Les  marchandises  d'outre-mer,  arrivées  aux  ports  de 
1  Gênes  et  de  Savone,  ne  pouvant  être  dirigées,  avec  la 
1  célérité  voulue,  sur  les  marchés  et  ateliers  piémontais  et 
t  lombards  —  par  suite  de  l'insuffisance  du  railway  —  les 
•  armateurs,  commerçants  et  industriels,  gravement  lésés 
»  dans  leurs  intérêts,  se  virent  obligés  de  se  servir  des  voies 
»  d'accès  de  l'étranger.  Et  en  effet,  au  lieu  du  réconfortant 
i  spectacle  de  l'accroissement  des  importations  constaté  en 
»  1906  par  rapport  à  1905,  le  port  de  Gênes  a  subi,  pen- 
»  dant  Tannée  courante,  un  recul  notable.  Tandis  que,  par 
»  exemple,  pendant  les  quatre  premiersmois  de  l'année  1906, 
i  il  entrait  955,430  tonnes  de  charbon,  189,359  de  blé, 
»  282,114  balles  de  coton,  621,186  tonnes  de  vin  et  mar- 
i  chandises  diverses,  —  soit,  au  total,  1,822,796  tonnes  — 
»  pendant  la  période  correspondante  de    1907  il  entra 
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924,771  tonnes  de  charbon,  112,475  de  blé,  230,976  balles 
de  coton  et  554,322  tonnes  de  vins  et  marchandises 
diverses  :  au  total,  1,657,763  tonnes,  c'est-à-dire  donc 
165,033  tonnes  en  moins.  Plusieurs  ateliers  de  la  Haute- 
Italie  ne  pouvant  plus,  au  moyen  des  ports  de  la  Spezzia  et 
de  Sa vone, compter  sur  l'arrivée  du  combustible  venant  de 
Gênes,  se  virent  obligés,  pour  sauver  leur  industrie,  de  se 
pourvoir  de  charbon  en  Westphalie;  c'est  tellement  vrai 
que  du  i*'  janvier  au  30  avril  de  Tannée  courante,  il  entra  en 
en  Italie,  par  les  stations-douanes  de  Luino  et  deChiasso, 
une  quantité  totale  de  94,743  tonnes  de  charbon,  alors 
que,  pendant  Tannée  1906  tout  entière,  il  en  était  entré 
185,704  tonnes  et,  en  1905,  72,310  seulement.  Il  en  est 
de  même  pour  le  coton,  qui  arrive  dans  la  vallée  du  Pô  en 
partant  du  port  de  Brème,  et  pour  le  grain,  qui  abandonne 
la  voie  de  Gênes,  plus  courte  cependant,  pour  se  rendre 
en  Suisse  par  la  voie  de  Rotterdam  et  du  Rhin.  »  De  sorte 
qu'aujourd'hui  la  situation  paraît  être  la  suivante  :  le  port 
de  Gênes  non  seulement  est  incapable  d'attirer  un  trafic 
croissant  de  transit  international,  mais  il  ne  parvient  même 
pas  à  conserver  tout  le  trafic  d'approvisionnement  du  mar- 
ché intérieur  lombardo-piémontais,  et  ce,  par  suite  de  Tin- 
suffisance  de  ses  installations  et  par  suite  aussi  du  disservizio 
ferroviario.  Il  est  évident  qu'une  mesure  s'impose  avec 
urgence  :  l'extension  et  l'amélioration  des  installations  du 
port  et  du  railway,  de  façon  à  faire  face,  avant  tout,  à  un 
accroissement  futur,  quel  qu'il  soit,  du  trafic  intérieur,  et 
à  permettre  ensuite  d'attirer  ime  partie  plus  importante  du 
trafic  international. 


* 
41    « 


Trois  points  sont  à  considérer  dans  l'étude  du  problème 
des  voies  ferrées  de  Gênes  :  le  port,  le  réseau  ferré  qui  réunit 
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tous  les  centres  industriels  et  commerciaux  de  la  Lombar- 
die,  du  Piémont  et  aussi  de  la  Ligurie  approvisionnés  par  le 
port,  et  la  voie  de  l'Apennin,  qui  rattache  le  port  au  réseau 
ferré  intérieur.  Les  questions  du  port  et  du  réseau  sont, 
sinon  résolues,  du  moins  en  voie  de  Têtre.  Par  contre,  la 
€  voie  de  l'Apennin  i  donne  encore  lieu  à  des  discussions 
passionnées  ;  c'est  pourquoi  nous  en  parlerons  en  dernier 
lieu. 

Avant  tout,  le  port.  La  carte  ci-annexée  donne  xme  idée 
exacte  des  conditions  actuelles  et  des  conditions  futures 
d'utilisation  du  port  de  Gênes.  Les  parties  teintes  en  noir 
représentent  la  situation  actuelle;  celles  en  ligné,  les  agran- 
dissements futurs,  et  celles  en  pointillé,  les  installations  à 
supprimer. 

Actuellement  la  superficie  occupée  par  les  eaux,  entre  le 
port  et  Tavant-port,  est  de  194  hectares;  le  développement 
des  murs  de  quai  est  de  12,500  mètres,  dont  8,300  seulement 
sont  utilisables  pour  opérations  commerciales,  les  4,200 
mètres  restants  ne  se  prêtent  pas  au  chargement  et  au  déchar- 
gement des  marchandises.  L'utilisation  des  quais  corres- 
pond donc  présentement  à  une  moyenne  de  700  tonnes  l'an 
par  mètre  courant,  avec  un  maximum  de  1,000  tonnes  pour 
les  charbons  et  un  minimum  de  280  pour  les  marchandises 
diverses.  Dans  de  telles  conditions,  le  mouvement  doit  for- 
cément être  embarrassé  et  coûteux,  si  l'on  pense  surtout 
qu'en  1906,  le  mouvement  moyen  par  mètre  courant  de  quai 
a  été  seulement  de  281  tonnes  àTricste,  de  368  à  Hambourg, 
de  380  à  Marseille,  de  233  au  Havre,  de  274  à  Liverpool, 
de  402  à  Manchester,  de  581  à  Glasgow  ;  à  Anvers  seule- 
ment il  est  monté  à  719  tonnes  par  mètre  courant,  mais  l'on 
est  occupé  à  construire,  dans  ce  port,  45,000  mètres  de  nou- 
veaux quais.  L'insuffisance  des  quais  à  Gênes  a  rendu  impos- 
sible la  spécialisation;  celle-ci  serait  très  avantageuse, 
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puisque  Téquipement  rationnel  des  quais  varie  avec  la  nature 
des  opérations  conunerciales  qui  s'y  font,  et  ne  peut  donc 
être  adapté  aux  besoins,  si,  pour  chaque  emplacement,  la 
nature  des  marchandises  n'est  fixée  d'avance. 

Quant  aux  installations  des  chemins  de  fer  —  qui,  pour  le 
port  de  Gênes,  ont  une  importance  considérable,  puisque 
plus  de  70  p.  c.  de  la  marchandise  débarquée  ou  embarquée 
part  ou  arrive  par  chemin  de  fer  —  les  conditions  sont 
encore  moins  favorables.  Le  développement  total  des  voies 
est  de  52,300  mètres,  dont  15,000  servant  au  chargement 
et  au  déchargement  à  mer,  dans  les  magasins  et  sur  les 
places;  25 ,000  destinés  au  dépôt  des  wagons,  aux  manœuvres, 
à  la  formation  et  à  la  décomposition  des  trains  ;  la  partie 
restante  est  formée  par  les  voies  de  course,  les  raccorde- 
ments, les  croisements,  etc. 

La  condition  de  ces  installations  a  été  fort  améliorée  par 
le  ùàt  que  l'on  a,  tout  récemment,  ouvert  à  l'exploitation  le 
parc  du  Campasso,  construit  dans  le  voisinage  de  Rivarolo 
et  raccordé,  au  nord,  aux  lignes  des  Giovi  (voie  de  l'Apennin) 
par  deux  tronçons  à  double  voie,  d'une  longueur  respective 
de  1,500  et  1,000  mètres;  au  sud,  rattaché  au  port  par  une 
ligne  de  2,000  mètres,  à  double  voie  également,  répartie  en 
trois  embranchements  aboutissant  respectivement  à  la  station 
de  S.  Limbania,  au  pont  Assereto  et  au  nouveau  môle.  Il  est 
évident  que  l'on  peut  tirer  grand  profit  de  ce  nouveau  parc, 
formé  sur  une  surface  dont  les  dimensions  sont:  1,200  mètres 
de  longueur  et  180  mètres  de  largeur  maximum,  avec  27  kilo- 
mètres de  voies,  pouvant  contenir  près  de  2,000  wagons  et 
situé  dans  le  voisinage  immédiat  du  port. 

Malgré  cela,  dans  la  situation  présente  des  installations, 
on  ne  peut  compter  sur  une  utilisation  du  port  supérieure  à 
une  moyenne  journalière  de  1,300  wagons,  quantité  atteinte, 
jusqu'à  présent,  quelques  jours  seulement  et  non  sans  effort. 
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dans  des  conditions  de  travail  exceptionnellement  favorables. 
Cette  moyenne  correspond  à  un  mouvement  de  chemin  de  fer 
d'environ  5  millions  de  tonnes  par  an  et  à  xm  mouvement 
global,  débarquement  et  embarquement,  de  7  millions  de 
tonnes,  équivalent  à  la  moyenne  de  850  tonnes  par  mètre 
courant  de  quai,  ce  qui,  dans  les  conditions  actuelles  des 
installations,  représente  évidemment  une  utilisation  très 
intense  des  moyens  disponibles. 

Une  augmentation  notable  de  la  capacité  de  travail  du 
port  de  Gênes  ne  pourra  être  obtenue  qu'après  achèvement 
des  travaux  d'agrandissement  décidés  par  le  c  consortium 
autonome  »  du  port,  dans  l'assemblée  du  30  septembre 
1903,  sur  la  base  des  projets  de  l'ingénieur  Ignace  Inglese. 
Il  convient  de  rappeler  ici  qu'en  vertu  de  la  loi  du  12  février 
1903,  et  pour  mettre  fin  à  la  confusion  résultant  de  la  multi- 
plicité des  autorités  administratives  s'ingérant  dans  les 
questions  du  port,  fut  constitué  le  consortium  autonome^ 
chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux,  à  la  gestion  et 
à  la  coordination  de  tous  les  services  du  port.  A  peine  con- 
stitué le  consortium^  présidé  par  l'illustre  général  Etienne 
Canzio,  gendre  de  Joseph  Gharibaldi,  se  mit  à  l'œuvre  et 
décida  l'exécution  des  travaux  grandioses  suivants  : 

a)  Construction  du  nouveau  bassin  Victor-Emmanuel  III, 
entre  le  cap  Faro  et  le  premier  bras  du  môle  Galliera,  dé- 
fendu vers  le  large  par  une  digue  se  détachant  du  coude, 
formé  par  les  deux  bras  dudit  môle  et  s'avançant  de 
1,700  mètres  vers  Sampierdarena  ; 

b)  Constitution  d'xme  route  côtoyant  la  pointe  du  cap 
Faro  et  mettant  la  ville  de  Sampierdarena  en  conununica- 
tion  directe  avec  le  nouveau  bassin  ; 

c)  Élargissement  du  pont  Caracciolo  et  démolition  du 
pont  Sapri  ; 

d)  Aménagement  du  quai  au  sud  du  vieux  môle,  et  con- 
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struction  du  nouveau  quai  Boccardo  dans  l'espace  ferme 
par  le  vieux  môle  et  le  quai  des  Grazie. 

é)  Prolongement  du  môle  Galliera,  d'environ  200  mètres. 

Le  bassin  Victor-Emmanuel  III  aura  une  superficie  de 
39  hectares,  et  xme  profondeur,  en  majeure  partie  naturelle- 
ment, supérieure  à  12  mètres  et  à  augmenter  en  partie  arti- 
ficiellement jusqu'à  cette  limite  minimum.  Pour  faciliter 
l'accès  du  bassin  aux  navires  se  trouvant  dans  l'avant-port 
actuel,  on  taillera  dans  le  premier  bras  du  môle  Gralliera 
une  ouverture  de  100  mètres  de  large.  Un  autre  passage 
d'égale  largeur  est  réservé  vers  l'ouest  :  il  marque  la  voie 
pour  l'agrandissement  futur  (indiqué  sur  la  carte  par  une 
ligne  pointillée);  il  pourra  avoir  son  utilité  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  navires  en  temps  ordinaire  et  il  assurera 
la  salubrité  des  eaux  du  bassin,  dont  un  canal  à  ouvrir  au 
pied  du  môle  nouveau  facilitera  l'échange  avec  les  eaux  du 
moyen-port. 

Le  nouveau  bassin  aura  un  développement  de  quais  de 
i>35o  mètres  pour  les  opérations  commerciales.  Il  sera 
réservé  aux  charbons,  soulageant  ainsi  le  port  intérieur,  qui 
sera  disponible  pour  les  autres  marchandises;  celles-ci 
pourront  être  distribuées  régulièrement  entre  divers  empla- 
cements bien  déterminés.  Le  bassin  permettra  à  huit  vapeurs 
de  150  mètres  de  longueur  moyenne  de  décharger  simulta- 
nément leurs  marchandises;  et  si  l'on  considère  que  les 
appareils  modernes  de  déchargement  de  charbon  représen- 
tent chacun  un  travail  de  50  tonnes-heure,  l'on  voit  que  les 
quais  du  bassin  Victor-Emmanuel  III  pourront  avoir  un 
rendement  annuel  d'environ  3,000  tonnes  par  mètre  courant, 
soit  un  total  annuel  de  4  millions  de  tonnes,  presque  le 
double  de  la  quantité  de  charbon  débarquée  actuellement 
au  port. 

Pour   les    marchandises    diverses,    l'on    disposera    de 
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6,500  mètres  des  quais  actuels,  avec  un  rendement  ne  dé- 
passant pas  600  tonnes  annuellement  par  mètre  courant,  et 
2,400  mètres  des  quais  nouveaux  où  Ton  peut  espérer  attein- 
dre le  chiffre  de  1,000  tonnes  par  mètre,  grâce  axix  perfec- 
tionnements des  installations  du  chemin  de  fer. 

Après  l'agrandissement  du  port,  sa  capacité  de  travail 
sera  donc,  on  peut  le  présumer,  de  4  millions  de  tonnes  de 
charbons  pour  le  nouveau  bassin  Victor-Emmanuel  et  de 
6  millions  d'autre  produits,  pour  le  port  intérieur  occiden- 
tal et  oriental,  soit  un  total  de  10  millions  de  tonnes. 

Le  temps  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  est  évalué 
à  5  ans  pour  la  jetée  de  l'embasement  du  môle  de  défense 
du  bassin  Victor-Emmanuel,  jetée  qui  sera  nivelée  à  dix 
mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  —  et  à  quatre  ans  au 
moins  pour  la  superstructure  du  môle.  Il  faudra,  en  outre, 
au  minimum  trois  ans  pour  la  construction  des  murs  de  quai 
qui  seront  posés  à  11  mètres  sous  le  niveau  delà  mer.  Enfin 
l'équipement  des  nouveaux  quais  demandera  encore  au 
moins  un  an .  Au  total  il  faut  présumer  que  les  nouvelles  instal- 
lations du  port  ne  pourront  être  utilisées  par  le  conunerce 
avant  treize  ans,  à  l'époque  où  le  trafic  aura  vraisembla- 
blement atteint  le  chiffre  de  10  millions  de  tonnes  annuelle- 
ment, chargement  et  déchargement,  chiffre  qui  représente 
précisément  le  rendement  dont  le  port  sera  capable. 

Il  est  cependant  certain  que  ces  nouveaux  travaux  ne  suf- 
firont pas  pour  mettre  le  port  en  état  de  fonctionnement 
parfait.  Les  installations  du  chemin  de  fer  immédiatement 
attenantes  au  port  devront  être  améliorées  et  perfection- 
nées; si,  faute  de  place,  nous  n'étions  forcé  d'être  bref,  nous 
devrions  exposer  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  ajouter  de 
nouveaux  parcs  à  celui  du  Camposso  qui,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  a  son  utilité,  il  est  vrai,  mais  ne  permet  de 
faire  face  qu'à  xm  mouvement  total  de  7  millions  de  tonnes  ; 
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€t  il  nous  faudrait  parler  des  nouvelles  installations,  déjà 
exécutées,  ou  en  cours  d'exécution  ou  projetées  en  vue  d'aug- 
menter le  nombre  de  voies,  de  magasins  et  de  plans  de 
chargement,  pour  rattacher  la  zone  orientale  du  port  aux 
deux  stations  de  Gênes,  de  t  Porta  Principe  »  et  de 
€  Brignole  i  ;  pour  la  nouvelle  halte  pour  déchargement  de 
marchandises,  à  Gênes-Brignole  (Terralba);  pour  de  nou- 
velles installations  de  chemin  de  fer  à  Sampierdarena,  pour 
de  nouvelles  haltes  de  déchargement  dans  la  vallée  du 
Polcevera. 

Tous  ces  travaux  sont  plus  coûteux  et  difficiles  que  par- 
tout ailleurs,  par  suite  de  la  topographie  de  Gênes,  resser- 
rée entre  la  mer  et  les  collines,  privée  de  surfaces  planes, 
et  où  les  rares  terrains  disponibles  atteignent  des  prix  très 
élevées,  inconnus  dans  aucune  autre  ville  d'Italie. 

Le  consortium  devra  songer  aussi  à  améliorer  le  service 
des  manœuvres  du  chemin  de  fer  et  l'équipement  des  appa- 
reils de  chargement  et  de  déchargement,  de  même  qu'il 
devra  remédier  à  l'insuffisance  actuelle  d'espaces  couverts 
destinés  à  recevoir  les  marchandises.  L'insuffisance  des 
lieux  de  dépôt,  jointe  à  celle  des  quais,  oblige  à  se  servir  de 
bacs,  afin  de  permettre  aux  navires  de  décharger  journelle- 
ment la  marchandise  qui  ne  peut  l'être  directement  sur  le 
quai  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  prescrite  par  les 
contrats  de  fret,  et  à  se  servir  de  bacs  pour  garder  en  dépôt 
la  marchandise  venant  de  l'intérieur,  en  attendant  l'arrivée 
du  vapeur  qui  doit  l'embarquer. 

On  sait  combien  est  courant,  à  Gênes,  l'usage  de  ces 
«  chiatte  »  ou  bacs,  qui  encombrent  son  port  et  en  font 
une  triste  caractéristique  qui  ne  se  retrouve  dans  aucun 
autre  port.  Four  passer  du  navire  au  train  et  vice-versa, 
5o  p  c.  environ  de  la  marchandise  qui  se  débarque  et  s'em- 
barque à  Gênes  est  obligée  de  séjourner  quelque  temps  sur 
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le  bac  ;  dans  les  périodes  de  trafic  plus  intense,  cette  sta- 
tion est  parfois  de  plusieurs  semaines;  le  prix  du  fret  de 
ces  entrepôts  flottants,  déjà  élevé  par  lui-même,  croît 
démesurément  dans  les  moments  d'encombrement.  On 
devine  aisément  le  préjudice  grave  que  cette  situation  cause 
au  commerce. 

La  création  de  nouveaux  lieux  de  dépôt  et  le  développe- 
ment des  quais  sont  donc  de  la  plus  urgente  nécessité  pour 
le  port  de  Gênes.  Et  puisque,  dans  celui-ci.  Ton  ne  pourra 
jamais  disposer  d'espaces  fort  vastes  —  le  terrain  ne  s'ac- 
quérant  qu'à  grands  frais  et  en  le  gagnant  sur  la  mer  —  il 
conviendra  d'adopter,  dans  une  large  mesure,  le  type  de 
meigasin  à  plusieurs  étages,  au  lieu  du  système  actuel  de 
hangars  utilisant  imparfaitement  l'espace  qu'ils  couvrent. 
La  grande  extension  prise  par  l'emploi  des  élévateurs  du 
type  haut,  qui  permettent  de  porter  la  marchandise  directe- 
ment de  la  cale  du  navire  aux  étages  supérieurs  des  maga- 
sins et  de  la  reprendre  de  ceux-ci  pour  la  charger  sur  les 
trains;  l'usage,  désormais  presque  général,  de  la  transmis- 
sion de  l'énergie  produite  par  une  usine  centrale,  pour  faire 
fonctionner  les  élévateurs-rubans  de  transport,  monte- 
charges,  etc.  ;  les  grands  perfectionnements  apportés  dans 
la  construction  de  ces  appareils  grâce  auxquels  l'on  peut 
transporter  rapidement  la  marchandise  d'un  point  à  un 
autre  d'un  magasin,  quelque  vaste  qu'il  soit  ;  tous  ces  élé- 
ments ont  concouru  à  rendre  pratique  et  avantageuse  la 
construction  de  magasins  à  plusieurs  étages  dans  les  ports 
commerciaux.  Hambourg,  Mannheim  et  Rotterdam  en  font 
déjà  un  usage  assez  courant  :  il  en  devrait  être  de  même  à 
Gênes  qui,  par  suite  de  la  situation  spéciale  de  son  port, 
en  tirerait  plus  de  profit. 

Après  le  port,  parlons  du  réseau  ferré  qui  relie  le  port  aux 
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centres  industriels  de  la  Ligurie,  du  Piémont  et  de  la  Lom- 
bardie.  Comme  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  environ 
71  p.  c.  des  marchandises  débarquées  sont  destinés  au  che- 
min de  fer,  avec  une  légère  tendance  à  l'augmentation. 

Alors  que  le  mouvement  du  port  aura  atteint  10  millions  de 
tonnes,  dont  8,640,000  pour  le  débarquement,  les  marchan- 
dises destinées  au  chemin  de  fer  augmenteront  dans  la  pro- 
portion de  75  p.  c.  et  se  chiffreront  donc  par  6,5oo,oootonnes. 
Le  cha^ement  moyen  des  wagons  de  chemin  de  fer  étant 
de  II. 5  tonnes,  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  du  port 
de  Gênes,  qui  sera  de  6,500,000  tonnes,  correspondra  à 
566,000  wagons  par  an,  soit  à  1,888  wagons  par  jour,  en 
comptant  300  jours  ouvrables  par  an. 

Cependant  les  entrées  au  port  de  Grênes,  venant  de  la 
mer,  présentent  des  fluctuations  dont  il  convient  de  tenir 
compte  dans  Tétude  des  moyens  de  transport.  Le  trafic 
atteint  généralement  son  maximum  en  hiver,  son  minimum 
en  été.  Par  suite  de  Tinsuffisance  des  installations,  les  expé- 
ditions parchemin  de  fer  ont  été,  jusqu'à  présent,  inférieures 
aux  besoins,  spécialement  d'octobre  à  décembre,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  des  accumulations  de  marchandises  dans  les 
dépôts;  elles  se  sont,  par  contre,  accélérées  pendant  les 
mois  suivants  (généralement  de  janvier  à  mars)  alors  que 
les  conditions  meilleures  de  la  saison  et  la  réduction  de 
l'intensité  du  trafic  intérieur  permettaient  de  répondre  aux 
demandes  du  port,  même  pour  les  expéditions  restées  en 
souffrance.  Dans  ces  périodes,  les  expéditions  ont  dépassé 
de  10  p.  c.  la  moyenne  de  l'année. 

Une  fois  les  installations  complétées,  les  fluctuations  du 
trafic  devraieQt  se  faire  moins  sentir;  il  est  toutefois  pru- 
dent de  supposer  que  d'ici  une  vingtaine  d'années  les 
installations  des  chemins  de  fer  du  port  de  Gênes  et  de  ses 
voies  d'accès  devront  suffire  à  un  mouvement  journalier 
d'environ  2,100  voitures  au  départ. 
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Comment  se  répartit  ce  mouvement  ?  Il  résulte  des  statis- 
tiques de  Tannée  igoS  qu'une  première  partie  (6.6  p.  c.)  se 
dirige  sur  Gênes  et  Sampierdarena,  et  qu'une  autre  partie 
(il. 5  p.  c.)  va  retrouver  les  lignes  liguriennes  de  l'est  et  de 
l'ouest;  3.3  p.  c.  empruntent  la  ligne  d'Ovada-Asti.  La 
partie  restante  (78.6  p.  c.)  gravit  la  voie  de  l'Apennin 
(Giovi);  de  cette  dernière^  6  p.  c.  s'arrêtent  en  route,  entre 
Sampierdarena  et  Serravalle;  le  surplus  (72.7  p.  0  se  par- 
tage à  Novi  de  la  façon  suivante  :  a)  39.2  p.  c.  vers  Tortona; 
à  Voghera  7  p.  c.  seulement  se  dirigent  sur  Plaisance,  tan- 
dis que  le  reste  (32.2  p.  c  )  va  vers  Milan  ;  b)  de  tout  le  mou- 
vement (33.5  p.  c.)>  qui  ne  continue  pas  vers  Tortona,  8  p.  c. 
sont  absorbés  par  les  centres  de  Novi  et  d'Alexandrie, 
9  p.  c.  prennent,  parla  ligne  d'Asti,  la  direction  de  Turin> 
3.7p. c.  vontàLuine  etau-delà;  la  partie  restante  (i2.8p.  c.) 
se  répand  dans  le  Novarais  et  la  Lombardie,  une  portion 
en  arrivant  aussi  à  Milan,  par  la  voie  de  Mortara.  Les  der- 
nières statistiques  du  consortium  de  Gênes  établissent  que 
le  mouvement  vers  Tortona  et  Voghera  est  en  progression 
sensible  :  en  1906,  il  atteignit  le  taux  de  41  p.  c,  avec  une 
augmentation  d'environ  2  p.  c.  sur  Tannée  1905. 

Comme  on  le  voit,  près  de  80  p.  c.  du  nombre  de  wagons 
chargés  au  port  de  Gênes  traversent  le  passage  de  TApen- 
nin  et  une  moitié  environ  est  dirigée  vers  la  capitale  lom- 
barde et  l'Emilie.  Supposant  donc  au  port  de  Gênes  ua 
mouvement  total  de  10  millions  de  tonnes,  on  arrive  à 
1,680  wagons,  provenant  du  port,  qui  suivent  la  voie  des 
Giovi.  Il  faut  y  ajouter  3oo  wagons  venant  de  Sampierda- 
rena et  des  deux  lignes  de  la  Riviera.  Au  total,  donc,  1980; 
en  chiffres  ronds,  2,000  wagons  par  jour  qui  devront  tra- 
verser le  passage  de  l'Apennin,  lorsque  le  port  aura  un 
mouvement  de  10  millions  de  tonnes. 

Une  des  causes  principales  de  la  difficulté  du  service  du 
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port  de  Gênes  réside  dans  l'insuffisance  des  lignes  et  des 
stations  du  réseau  existant  au  nord  de  l'Apennin,  sur  lequel 
se  déversent  les  72.7  p.  c.  du  trafic  du  port.  Quand  les  sta- 
tions ne  sont  pas  en  état  de  décharger  promptement  les 
voitures,  d'exécuter  rapidement  les  manœuvres  et  de  ren- 
voyer les  rames  vides,  il  se  produit  des  encombrements 
ayant  leur  répercussion  jusqu'au  port.  En  1906  et  pendant 
l'hiver  1907,  les  stations  de  Turin,  Milan,  Alexandrie, 
Rogoreda,  Paratico,  Novara,  Basalla  se  trouvèrent  fré- 
quemment, de  par  l'insuffisance  des  installations,  dans 
l'impossibilité  de  manœuvrer  et  de  décharger  tous  les  trains 
qui  y  affluaient;  d'où  encombrement  qui,  à  diverses 
reprises,  les  obligea  à  suspendre  l'acceptation  des  trans- 
ports. Par  réflexion,  les  stations  de  Vercelli,  Mortara,  Mon- 
calieri,  Settimo  et  autres  se  trouvèrent  plus  d'une  fois  em- 
barrassées. 

Fin  1904,  la  commission  Adamoli  pour  l'étude  du  pro- 
blème des  chemins  de  fer  du  port  de  Gênes  avait  fait  des 
propositions  en  vue  d'installations  nouvelles  à  créer,  à  con- 
currence d'environ  i3o  millions  de  francs,  dont  94  millions 
concernaient  des  améliorations  qu'alors  déjà  la  commission 
estimait  indispensables  et  urgentes^  qu'il  aurait  fallu  effec- 
tuer même  dans  l'hypothèse  de  la  construction  d'une  nou- 
velle ligne  de  l'Apennin.  Rien  ne  fut  cependant  fait  de  suite. 
Il  existait  encore,  à  cette  époque,  des  conventions  remon- 
tant à  i885,  en  vertu  desquelles  le  gouvernement  avait  con- 
cédé, jusqu'au  i»  juillet  i9o5,  l'exploitation  de  son  railway 
aux  trois  Compagnies  des  réseaux  de  la  Méditerranée,  de 
l'Adriatique  et  de  la  Sicile.  Soit  que  les  conventions  fussent 
défectueuses,  soit  que  l'on  craignît  de  laisser  croire  à  l'opi- 
nion publique  que  l'on  faisait  les  affaires  de  la  société  con- 
cessionnaire, soit  parce  qu'on  était  encore  dans  la  période 
de  finance  sévère,  où  tout  était  subordonné  à  l'idéal  du  pair 
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et  de  la  conversion  de  la  rente,  soit  que  les  gouvernants 
italiens  perdissent  volontiers  de  vue  la  question  des  chemins 
de  fer  jusqu'à  ce  que  la  désorganisation  atteignît  son  point 
culminant  et  que  les  populations  menaçantes  tinssent  des 
réunions  nombreuses,  il  est  certain  que  les  chemins  de  fer 
italiens  furent  laissés,  pendant  plus  de  vingt  ans,  dans  un 
état  de  véritable  abandon,  dont  les  effets  ne  pouvaient 
tarder  à  se  faire  sentir. 

Par  suite  du  développement  prodigieux  et  progressif  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie,  l'insuffisance  des 
lignes  et  des  stations  grandissait  et  le  mal  s'aggravait  d'an- 
née en  année;  la  crise  atteignit  son  maximum  d'acuité 
lorsque  le  i*' juillet  igoS,  à  l'expiration  des  conventions  de 
i885,  les  chemins  de  fer  italiens  firent  retour  à  l'État.  Le 
brusque  changement  du  régime  des  chemins  de  fer  italiens 
vint  alors  accentuer  la  crise  ;  finalement,  l'indignation  po- 
pulaire fut  telle  que  le  gouvernement  et  le  parlement, 
après  vingt  ans  de  somnolence,  durent  bien  se  convaincre 
de  la  nécessité  de  réparer,  par  des  mesures  radicales,  le  mal 
causé  par  la  négligence  dans  le  passé. 

Les  lois  des  22  avril  igoS,  19  avril  1906  et  23  décembre 
igo6  ouvrirent  un  crédit  global  de  910  millions  de  francs, 
à  répartir  sur  les  six  exercices  financiers  igoS-igoô  à  1910- 
191 1,  et  destinés  à  la  mise  en  état  partielle  des  stations,  des 
lignes  et  de  leurs  dépendances,  et  à  augmenter  le  matériel 
roulant  et  d'exploitation.  Ces  lois  décrétaient  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  proposées  par  la  Commission  Âda- 
moli  pour  les  lignes  intéressant  le  port  de  Gênes;  d'autres 
mesures  furent  encore  prises,  si  bien  que,  en  supposant  une 
prompte  exécution,  il  est  vraisemblable  que  le  système  des 
chemins  de  fer  du  nord  de  TApennin  sera  graduellement  et 
efficacement  réorganisé. 

De  la  première  importance  sera  la  réorganisation  des 
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Stations  de  Milan,  Turin,  Alexandrie,  Mortara  et  Novare. 
Pour  Milan,  le  projet,  déjà  approuvé  par  décret  du  5  mars 
igo6,  comprend  a)  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  mar^ 
chandises  à  grande  vitesse  :  l'abandon  de  la  station  centrale 
actuelle  et  la  construction  d'une  nouvelle  grande  gare  de 
tête  sur  remplacement  de  l'ex-Trotter;  le  maintien  de  la 
station  de  €  Porta  Ticinese  >  ;  b)  pour  le  service  des  marchan- 
dises à  petite  vitesse  :  l'abandon  de  la  halte  existante  de  la 
Porta  Garibaldi  et  la  construction  d'une  nouvelle  halte  le 
long  de  la  voie  ferrée,  sur  l'emplacement  au  nord  du  cime- 
tière monumental  ;  le  maintien  de  la  halte  Porta  Romana; 
c)  pour  la  formatiofi  des  trains  :  l'abandon  de  la  station  ac- 
tuelle de  Porta  Sempione  et  la  construction  d'une  grande 
gare  de  formation,  contiguë  àla  ligne  de  Venise,  au  delà  du 
Lambio.  L'on  exécutera,  en  outre  :  une  nouvelle  halte  à 
Porta  Vittoria,  qui  sera  spécialement  affectée  aux  denrées 
alimentaires  et  établie  à  proximité  du  marché  des  mêmes 
produits  ;  une  nouvelle  halte  pour  le  bétail,  au  service  du 
nouvel  abattoir,  à  l'est  de  la  ville  ;  des  stations  subsidiaires 
à  destination  avant  tout  industrielle  et  à  l'usage  des  établis- 
sements déjà  raccordés  et  à  raccorder  ;  des  lignes  de  rac- 
cordement entre  les  diverses  stations  et  les  haltes;  des 
lignes  de  ceinture,  etc. 

Ce  projet  grandiose,  que  les  chemins  de  fer  de  l'État  ont 
adopté  de  concert  avec  la  municipalité  de  Milan,  donne 
satisfaction  aux  besoins  du  service  ;  il  est  conçu  largement 
et  dans  Tesprit  moderne;  il  donnera  promptement  une 
puissante  impulsion  au  développement  de  la  capitale  lom- 
barde et  de  son  industrie  :  Milan  est  destinée  à  devenir, 
grâce  à  son  admirable  position  au  centre  de  la  plaine  du 
Pô  et  au  point  où  convergent  les  principales  lignes  inter- 
nationales, un  des  premiers  centres  commerciaux  de  l'Eu- 
rope. 
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Des  travaux  moindres,  quoique  importants,  ont  été 
décidés  pour  les  stations  de  Turin,  Alexandrie,  Mortara  et 
Novare;  partie  de  ceux-ci  sont  déjà  en  cours  d'exécution, 
de  sorte  que  le  trafic  avec  le  port  en  ressentira  bientôt  les 
heureux  effets. 

L'on  songe  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  à  une 
série  d'autres  travaux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  sys- 
tème de  funiculaires  aériens  ayant  été  proposé  pour  le 
transport  des  charbons,  l'on  a  décidé  de  faire  une  expé- 
rience entre  Savone  —  qui  est  le  port  d'approvisionnement 
de  charbon  pour  Turin  —  et  San  Giuseppe.  Si  l'expérience 
donne  de  bons  résultats,  on  l'appliquera  aussi  au  transport 
des  charbons  entre  Gênes  et  la  cime  des  Apennins,  de  façon 
à  décharger  le  chemin  de  fer  de  son  trafic  le  plus  encom- 
brant et  le  moins  productif.  Ainsi,  en  attendant  la  nouvelle 
voie  de  l'Apennin,  les  deux  lignes  anciennes  seront  mises 
en  état  de  fonctionner  convenablement. 

On  a  proposé  également  d'appliquer  la  traction  électrique 
aux  trois  lignes  des  Giovi  et  des  expériences  ont  été  faites,  à 
cet  effet,  sur  les  voies  ferrées  de  la  Valteline  ;  ces  expériences 
ont  démontré  la  possibilité  pratique  d'organiser  des  trains 
à  traction  électrique,  du  système  triphasé,  sur  des  lignes  à 
forte  pente,  avec  deux  locomoteurs  placés,  l'un  en  tête  et 
l'autre  en  queue  du  train.  Le  système  fut  appliqué  immé- 
diatement au  chemin  de  fer  du  Simplon,  et  il  est  sur  le  point 
de  l'être  sur  le  tronçon  Pontedecimo-Busalla,  de  sorte  que 
le  rendement  de  l'une  des  deux  lignes  actuelles  sera  consi- 
dérablement accru. 

Une  autre  mesure  urgente  consiste  dans  le  dédoublement 
de  la  voie  dans  la  partie  immédiatement  au  nord  du  pas- 
sage de  l'Alpennin,  où  il  n'existe  actuellement  que  le  seul 
tronçon  de  Ronco  à  Novi.  Le  mouvement  de  chacune  des 
deux  lignes  des  Giovi  se  superposant,  le  produit  kilomé- 
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trique  dépasse  250y00o  francs,  avec  un  transit  journalier, 
dans  chaque  sens,  d'au  moins  dix-neuf  trains  de  voyageurs 
et  environ  trente  trains  de  marchandises,  comprenant  en 
moyenne  cinquante  wagons. 

La  meilleure  solution,  de  l'avis  de  la  commission  pré- 
citée, est  la  construction  d'une  nouvelle  ligne  allant  de 
Ronco  à  Tortona,  laquelle  abrégera  de  7  kilomètres  le  tra- 
jet entre  Gênes  et  Milan,  coûtera  29  millions  de  francs  et 
pourra  être  reliée  à  peu  de  frais  à  la  future  Directissime. 

A  ce  projet,  l'on  oppose  celui  d'une  nouvelle  ligne  allant 
de  Ronco  à  Voghera,  qui  ferait  gagner  14  kilomètres  sur  le 
trajet  Gênes-Milan,  mais  qui  coûterait  5o  millions  de  francs, 
et  dont  la  construction  exigerait  un  délai  plus  long,  de 
sorte  qu'il  semble  préférable  d'adopter  le  tracé  Ronco- 
Tortona,  pour  pouvoir  porter  plus  rapidement  remède  à 
l'encombrement  qui  règne  actuellement  au  nord  de  l'A- 
pennin. 

«  « 

Le  dernier  élément  défectueux  dans  l'organisme  com- 
plexe du  trafic  entre  Gênes  et  l'Italie  supérieure  est  le  tran- 
sit par  les  voies  ferrées  de  V  Apennin. 

L'on  sait  que  de  Gênes  à  Ronco  (28  kilomètres)  se  dé- 
roulent deux  lignes,  chacune  à  double  voie,  dont  la  plus 
ancienne  (la  ligne  de  Busalla)  comprend  un  tronçon  à  forte 
pente  (de  20  à  35  p.  m.)  entre  Pontedecimo  et  Busalla,  dans 
lequel  est  comprise  la  galerie  des  Giovi,  d'une  inclinaison 
de  3o  p.  m.,  longue  de  3,258  mètres.  L'autre, la  c  succursale* 
des  Giovij  une  inclinaison  de  16  p.  m.  dans  sa  première 
partie  et  de  12  p.  m.  dans  la  dernière,  qui  comprend  la 
grande  galerie  de  Ronco,  longue  de  8,297  mètres.  A  Ronco, 
les  deux  lignes  se  rejoignent,  pour  n'en  former  qu'une,  à 
double  voie  également,  qui  descend,  suivant  une  pente  ne 
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dépassant  pas  8  p.  m.,  sur  une  distance  de  26  kilomètres, 
pour  atteindre  la  station  de  Novi,  où  se  trouve  le  grand 
parc  de  concentration,  qui  est  en  quelque  sorte  le  cœur  du 
port  de  Gênes. 

Ces  deux  lignes,  mais  surtout  la  ligne  dé  Busalla,  se 
trouvent  dans  des  conditions  défavorables  pour  un  trafic 
intense.  Sur  la  rampe  de  35  p.  m.,  entre  Pontedecimo  et 
Busalla,  où  le  trafic  s'élève  à  275,000  de  francs  par  kilo- 
mètre, la  traction  de  18  wagons  nécessite  l'emploi  de  trois 
locomotives  pesant,  tender  compris,  77  +  341=  m  tonnes 
chacune.  Le  rapport  entre  le  poids  utile  et  le  poids  mort  du 
train  est  donc  : 

(18  X  10)  :  (m  X  3  +  18  X  20)  «=  1 :  4  environ. 

Par  conséquent,  pour  transporter  une  tonne  de  mar- 
chandises, il  faut  en  transporter  en  sus  presque  trois  de 
poids  mort.  De  telles  conditions  d'exploitation  peuvent, 
avec  raison,  être  qualifiées  de  désastreuses  ;  c'est  avec  rai- 
son aussi  que  beaucoup  d'hommes  compétents  ne  tiennent 
pas  compte  de  cette  ligne,  pour  le  même  motif  que  l'indus- 
triel abandonne  des  machines  vieilles  et  démodées  pour 
substituer  d'autres  plus  parfaites,  produisant  un  article 
supérieur  et  à  un  prix  moindre.  Peut-on  imaginer  un  port, 
destiné  à  avoir  un  mouvement  de  10  à  12  millions  de  ton- 
nes et  qui,  aujourd'hui,  atteint  6  millions  de  tonnes,  des- 
servi par  des  chemins  de  fer  pareils  ? 

Il  est  vrai  que  la  commission  Adamoli  évalue  la  poten- 
tialité de  l'ancienne  ligne  à  22  trains  de  17  wagons  par  jour, 
soit  à  374  wagons,  plus  11  trains  de  voyageurs,  —  et  celle 
de  la  €  succursale  »  à  54  trains  de  2g  wagons,  soit  à 
1,566  wagons,  plus  10  trains  de  voyageurs;  ceci  démontre- 
rait la  possibilité  d'assurer  un  mouvement  de  21  trains  de 
voyageurs  et  de  1,940  wagons  par  jour,  ce  qui  représente,  à 
peu  près,  le  volume  qu'aura  le  trafic  lorsque  le  port  aura 
atteint  les  10  millions  de  tonnes. 
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Il  est  vrai  aussi  que  V  «  Inspectorat  des  chemins  de  fer  de 
Gênes  »  a  évalué  la  potentialité  des  deux  voies  des  Giovi  à 
1,970  voitures  par  jour.  Mais  ce  sont  là  des  calculs  pure* 
ment  théoriques  :  le  mouvement  journalier  normal  actuelle- 
ment sur  les  lignes  des  Giovi,  où  fonctionne  depuis  quelque 
temps  déjà,  dans  les  deux  galeries  de  passage,  un  service 
régulier  de  ventilation,  et  le  service  de  block  dans  celle 
de  Ronco  est  le  suivant  : 

Ligne  ancienne  de  BusalU  : 

12  trains X 18  wagons  ^     a  16  wagons,  plus  1 1  trains  de  Tojrageurs. 
»    Succursale:  40 trains X 25  wagons  =  1,000       »         i      9  i 

Total .     .     .     1,216  wagons,  plus  20  trains  de  Toyageurs. 

Mais  ces  chiffres  aussi  représentent  des  maxima,  parce 
qu'ils  supposent  les  trains  composés  tous  du  nombre  maxi- 
mum de  voitures  prévu,  alors  qu'en  pratique  il  n'est  pas 
toujours  possible  de  former  des  trains  complets  :  au  con« 
traire,  quand  il  y  a  lieu  d'ajouter  quelques  trains  locaux  et 
quand,  pendant  la  saison  d'hiver,  il  faut  faire  passer  les 
trains  de  luxe,  on  est  obligé  de  supprimer  quelques  trains 
de  marchandises. 

Ces  considérations  sont  tellement  puissantes  que  la  com- 
mission Adamoli  qui,  dans  la  première  partie  de  son  rap- 
port, publié  en  1904,  avait  affirmé  la  possibilité  de  faire 
face,  avec  les  deux  passages  actuels,  à  un  mouvement  de 
10  millions  de  tonnes,  a  reconnu,  dans  la  seconde  partie, 
publiée  en  mai  1907,  la  nécessité  de  créer  un  nouveau  pas- 
sage, afin  d'assurer  un  service  régulier.  Et  cette  nécessité, 
de  l'avis  de  la  commission,  s'impose  non  seulement  pour 
répondre  aux  exigences  du  mouvement  des  marchandises, 
mais  aussi  pour  satisfaire  aux  besoins  du  mouvement  des 
voyageurs  qui,  lui  aussi,  croit  continuellement. 

Pendant  le  dernier  triennat,  le  nombre  des  trains  de  voya- 
geurs qui  passent  journellement,  dans  chacun  des  deux 
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sens,  par  les  lignes  des  Giovi  s'est  élevé  dans  les  périodes 
de  grande  affluence,  de  21  à  22;  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  cependant  atteint  un  poids  et  une  composition  exces- 
sifs, ce  qui  n'est  pas  une  des  moindres  causes  des  retards 
continuels  dont  on  se  plaint  sur  notre  railway. 

La  quantité  des  trains  de  voyageurs  serait  donc  aussi 
déjà  fortement  augmentée  aujourd'hui,  si  l'insuffisance  des 
moyens  de  traction  disponibles  et  d'autres  circonstances 
n'avaient  pas,  jusqu'à  présent,  empêché  la  formation  d'un 
nombre  de  trains  supérieur,  afin  d'en  alléger  le  poids.  Quand 
le  mouvement  des  voyageurs  sera  beaucoup  plus  intense, 
—  ce  qui  vraisemblablement  se  produira  à  bref  délai  —  il 
sera  impossible  de  mener  de  front  le  transport  des  voya- 
geurs dans  les  conditions  requises  parles  exigences  mo* 
dernes  et  le  transport  des  marchandises. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'un  mouvement  d'une  aussi 
grande  intensité  puisse  continuer  à  être  confié  aux  seules 
lignes  existantes,  les  interruptions  de  services  causant  des 
préjudices  inappréciables.  La  nouvelle  ligne  complétera 
aussi  une  des  grandes  voies  ferrées  qui,  du  sud  de  l'Italie, 
se  dirigent  vers  les  cols  des  Alpes. 

Nombreux  sont  les  projets  proposés  pour  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  destinées  à  soulager  celles  rayonnant  actuel- 
lement de  Gênes;  l'on  peut  distinguer  les  projets  ayant  un 
objectif  complètement  différent  de  ceux  actuels,  de  ceux 
ayant  pour  but  essentiel  le  plus  grand  perfectionnement 
des  voies  actuelles  dans  la  direction  de  Milan. 

Parmi  les  projets  qui  furent  le  plus  discutés  et  qui  ont  un 
objectif  différent  de  ceux  actuels,  nous  citerons  la  ligne 
Gènes-Plaisance  et  la  Génes-Borgotaro.  En  examinant  la  carte 
des  chemins  de  fer  de  l'Italie  septentrionale,  on  remarque 
un  grand  vide  dans  la  région  des  Apennins,  dans  le  carré 
compris  entre  la  ligne  Gênes- Voghera  et  la  ligne  Spezia 
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Parme  à  Touest  et  à  Test,  la  ligne  Gênes-Spezia,  et  la 
ligne  Voghera-Parme,  au  sud  et  au  nord.  Il  est  donc 
naturel  qu'on  ait  eu  l'idée  de  combler  cette  grande  lacune 
au  moyen  d'une  ligne  transversale  partant  de  Gênes  et 
aboutissant  à  Plaisance  ou  à  Parme.  La  Gênes-Plaisancê 
aurait  sa  raison  d'être  en  qualité  de  voie  ferrée  qui  satisfait 
à  d'importants  besoins  locaux;  elle  n'aurait  pas  moins 
d'importance  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale. 
Gênes  offre  de  nombreuses  ressources,  grâce  à  son  port 
apte  à  permettre  l'embarquement  et  le  débarquement 
d'hommes  et  de  matériel  et  grâce  à  sa  situation  stratégique, 
qui  est  de  premier  ordre;  c'est  pourquoi  il  est  manifestement 
nécessaire  de  relier  la  ville,  d'une  façon  efficace,  au  terri- 
toire qui  l'entoure,  afin  d'en  pouvoir  tirer  les  ressources  et 
les  éléments  qu'elle  renferme  et  y  diriger,  au  moment 
opportun,  les  forces  mobiles  qui  doivent  renforcer  celles 
déjà  destinées  à  y  tenir  garnison.  Les  lignes  existantes 
n'offrent  pas  une  garantie  absolue  de  sécurité  :  en  cas  d'in- 
vasion de  l'ennemi,  si  l'on  ne  conserve  pas  la  suprématie 
de  la  mer,  la  station  de  Sampierdarena,  par  où  doivent  for- 
cément passer  tous  les  trains  allant  du  port  vers  le  nord  et 
vice-versa,  constitue  un  étranglement  très  dangereux, 
exposée  au  plus  haut  degré,  comme  elle  l'est,  au  feu  d'une 
flotte  ennemie.  Seule  la  ligne  Gênes -Plaisance  offrirait  une 
solution  répondant  complètement  aux  exigences  militaires 
parce  que,  étant  protégée  contre  les  attaques  venant  de  la 
mer,  elle  constituerait  une  voie  de  communication  sûre 
entre  Gênes  et  la  moyenne  vallée  du  Pô. 

Il  est  cependant  clair  que,  si  dans  l'avenir  la  ligne  Gênes- 
Plaisance  pourra  être  construite  pour  donner  satisfaction 
aux  exigences  du  trafic  local  et  de  la  défense  nationale,  la 
question  n'en  peut  être  mise  en  discussion  aujourd'hui 
comme  constituant  un  moyen  à  la  disposition  du  trafic 
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intense  du  port  de  Gênes.  Étant  donné  la  minime  impor- 
tance du  trafic  qui,  de  Gênes,  se  dirige  sur  Plaisance  —  à 
peine  4  p.  c.  du  mouvement  total  du  port  —  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  pas  là  une  raison  suffisante  pour  établir  une 
ligne  qui  n'apporterait  aucun  remède  à  la  congestion  pério- 
dique du  port. 

Les  auteurs  du  projet  Gênes-Plaisance  ont  espéré  lui 
attirer  plus  de  sympadiies  en  proposant  de  prolonger  la 
ligne  vers  Crémone  et  Peschiera,  de  la  raccorder  à  celle  de 
Vérone  à  Trente  et  de  rejoindre  ainsi  la  ligne  du  Brenner. 
La  distance  de  Gênes  à  Ala  serait  de  264  kilomètres,  tandis 
que  le  parcours  sur  les  lignes  existantes,  par  Plaisance, 
Mantoue  et  Vérone  est  de  336  kilomètres. 

La  construction  de  ce  tronçon  ne  semble  cependant  pas 
justifiée,  étant  donné  que  le  port  de  Gênes  ne  peut  compter 
sur  cette  voie  pour  la  conquête  des  marchés  de  l'Allemagne 
méridionale.  Même  le  port  de  Venise,  distant  seulement  de 
170  kilomètres  d'Ala,  contribue  dans  une  très  faible  mesure 
au  trafic  de  transit  vers  les  régions  de  l'Autriche  et  de 
l'Allemagne  qui,  pour  des  raisons  géographiques,  devraient 
pourtant  dépendre  de  Venise.  L'avantage  sera  bientôt  défi- 
nitivement acquis  à  Trieste,  grâce  aux  nouveaux  tronçons 
de  chemins  de  fer  :  le  premier,  à  travers  les  monts  de  Cara- 
vanches,  le  second,  à  travers  les  monts  Tauri,  le  troisième 
par  la  trouée  du  Mont  Pyrhn.  Le  port  de  Gênes  ne  doit 
donc  rien  espérer  de  la  ligne  du  Brenner,  même  avec  la 
réduction  du  parcours  résultant  de  la  construction  de  la 
ligne  Gênes-PIaisance-Crémone-Peschiera- Ala;  il  ne  pourra 
aspirer  à  la  conquête  des  marchés  de  l'Allemagne  du  sud 
que  par  la  voie  du  Gothard,  triomphant  dans  la  concur- 
rence avec  les  ports  du  nord  par  la  construction  d'un  nou- 
veau chemin  de  fer  à  travers  le  col  de  Splûgen  et  en  obte- 
nant de  la  Suisse  des  réductions  dans  les  tarifs  de  cette 
voie. 
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Pour  la  même  raison,  la  ligne  de  Gênes- Bar gotaro^  qui 
mettrait  Gênes  en  communication  directe  avec  Parme, 
peut  être  très  utile  pour  le  trafic  local,  en  réduisant  de 
76  kilomètres  la  distance  qui  sépare  les  deux  villes  et  en 
reliant  directement  les  marchés  de  l'Emilie  à  ceux  de  la 
Ligurie;  elle  pourrait  encore  assurer  les  communications 
entre  Gênes  et  la  Spezia  en  cas  d'interruption  de  service 
sur  la  ligne  existante  du  littoral,  soit  pour  des  causes  natu- 
relles, soit  pour  éviter  le  feu  des  navires  ennemis  en  temps 
de  guerre.  Mais  elle  ne  peut  être  d'aucun  secours  dans  le 
problème  qui  nous  occupe,  à  savoir  :  améliorer  sérieuse- 
ment le  service  du  mouvement  actuel  et  futur  du  port  de 
Gênes. 

A  cette  fin,  il  faut  une  ligne  qui  passerait  les  Apennins  et 
se  dirigerait  vers  Milan,  point  vers  lequel  s'expédie  la 
partie  la  plus  notable  du  trafic  du  port,  et  qui  servirait  ainsi 
aux  lignes  alpines  existantes  du  Simplon  et  du  Gothard 
et  à  la  ligne  future  du  Splûgen,  si  la  Suisse,  l'Italie  et 
l'Allemagne  se  mettent  d'accord  pour  la  construire.  Les 
trois  principaux  projets  en  présence,  pour  atteindre  ce  but, 
sont  :  la  ligne  Gènes-VoUaggùhNovi^  la  ligne  Gêftes-Carrosio- 
Novi  et  la  Directissime. 

Four  choisir  entre  ces  projets,  il  convient,  avant  tout,  de 
poser  le  principe  fondamental  suivant  :  pour  le  passage  de 
chaînes  importantes,  lorsqu'il  s'agit  de  lignes  à  trafic 
intense,  il  importe  de  s'en  tenir  à  des  tracés  autant  que 
possible  directs  et  en  surface  plane  et  de  ne  pas  s'élever  à 
de  grandes  altitudes.  La  technique  moderne,  en  facilitant 
de  plus  en  plus  là  création  de  longues  galeries,  aide  puis* 
samment  à  la  réalisation  de  ce  concept.  En  faire  abstrac- 
tion, c'est  aggraver  les  conditions  et  les  frais  d'exploitation 
qui,  contrairement  à  ceux  de  construction,  ont  un  carac* 
tére  permanent. 
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Etant  donné  donc  le  but  que  doit  servir  la  nouvelle  ligne, 
et  qui  est  de  soulager  le  trafic  du  port  de  Gênes,  dont  plus 
de  70  p.  c.  se  dirigent  vers  le  nord,  et  d'améliorer,  en  même 
temps,  les  conditions  du  transport  des  voyageurs  de  Gênes 
à  Milan  et  à  Turin  par  les  lignes  existantes,  le  nouveau 
tracé  devra  offrir,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  exi- 
gences de  la  technique,  la  distance  la  plus  brève  possible 
entre  ces  grands  centres,  avec  la  moindre  élévation  du  pas- 
sage, des  pentes  douces  et  des  courbes  amples. 

Nous  donnons  ci*après,  établi  sur  ces  bases,  un  tableau 
comparatif  des  lignes  anciennes  et  de  celles  proposées. 

Jetant  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau,  qu'il  convient  d'exa- 
miner avec  grande  attention  —  les  données  n'étant  pas  du 
tout  comparables  et  ne  permettant  pas  d'apprécier  complè- 
tement les  mérites  et  les  défauts  des  divers  projets  —  nous 
signalerons,  comme  devant  être  écarté  d'emblée  celui  de  la 
ligne  Gênes-Gavi-Novi.  Celle-ci,  il  est  vrai,  s'élèverait  à  une 
altitude  inférieure  de  11  mètres  à  celle  de  la  c  succursale  » 
existante,  Gênes-Ronco-Novi.  Faible  avantage  qui  ne  s'ob- 
tiendrait qu'au  prix  de  grands  sacrifices  :  augmentation  de 
5,5  kilomètres  dans  le  trajet  Gênes-Novi,  avec  un  tracé 
sinueux  et  des  galeries  hélicoïdales,  c'est-à-dire  offrant  le 
caractère  de  la  ligne  de  montagne,  avec  un  parcours  sou- 
terrain de  33  kilomètres,  alors  que  la  Directissitne^  malgré 
la  longue  galerie  du  passage,  ne  présente,  selon  les  projets, 
qu'un  parcours  souterrain  de  23  à  29  kilomètres. 

L'autre  projet,  Gênes-Carrosio-Novi,  quoique  meilleur 
que  le  précédent,  allongerait  le  trajet  pour  Milan  de  4  à 
i3  kilomètres  comparativement  aux  projets  de  Directissime 
et  aurait,  en  outre,  un  parcours  moins  bon,  avec  des  ram- 
pes plus  fortes  et  des  courbes  plus  prononcées  s'élevant 
presque  à  la  même  altitude,  soit  à  245  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 
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Il  vaut  donc  manifestement  mieux  adopter  un  des  tracés 
de  direcHssime^  soit  celui  de  la  municipalité  de  Gênes,  soit 
celui  du  comité  ligurien-lombard,  soit  encore  celui  de 
ringénieur  Attendoli.  Tous  ces  projets  se  distinguent  par 
l'abaissement  de  l'altitude  maximum  qui  serait  réduite  à 
235  mètres  au  moins,  par  la  diminution  des  pentes  maxima 
qui  ne  dépasseraient  pas  8  p.  m.  dans  la  galerie  de  pas- 
sage et  8.75  p.  c.  à  ciel  ouvert,  par  l'ampleur  des  courbes 
qui,  sauf  pour  les  trois  premiers  kilomètres,  n'est  pas  infé- 
rieure à  1,000  mètres  dans  deux  des  projets  et  à  700  mètres 
dans  celui  d'Attendoli,  et  enfin  par  la  longueur  de  la  galerie 
de  passage,  variant  de  16  à  20  mille  mètres.  Le  projet  du 
comité  ligurien-lombard  se  distingue,  en  outre,  par  la 
réduction,  au  maximum,  de  la  longueur  du  parcours,  par  le 
fait  d'avoir  affecté  à  l'usage  exclusif  de  la  ligne  une  assiette 
et  des  stations  de  tête  à  Gênes  et  à  Milan,  et  enfin  par  la 
suppression  de  tous  les  passages  à  niveau  :  ces  différentes 
particularités  tendant  toutes  à  permettre  la  création  de 
trains  extra-rapides. 

Quant  à  dire  lequel  de  ces  projets  est  le  meilleur,  le 
moment  opportun  n'en  est  pas  encore  arrivé,  puisqu'il 
s'agit  de  projets  de  principe  qui  devront  encore  être  pro- 
fondément modifiés  et  donner  lieu,  à  cet  effet,  à  de  longues 
discussions  techniques  qui  ne  trouveraient  pas  leur  place 
ici.  Il  suffira  de  relever  quelques-unes  des  objections  faites 
au  projet  de  Directissime  et  d'en  examiner  le  bien-fondé. 

Une  des  plus  sérieuses  objections  est  celle  de  la  galerie  de 
passage,  qui  s'annonce  comme  devant  avoir  une  longueur 
exceptionnelle,  de  16  à  20  kilomètres.  Cette  galerie  a  sou- 
levé les  plus  vives  appréhensions  dans  le  camp  des  techni- 
ciens, parce  qu'elle  implique  des  surprises  diverses  et 
notamment  des  difficultés  de  construction,  à  cause  de  la 
nature  du  terrain,  et,  par  suite,  l'incertitude,  quant  au  coût 
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DÉSIGNATION. 


Lignes  actuelles  : 

1 .  Génet-Bustlla-Novi-Tortona-Voghe- 

ra-Milan 

2.  Génes-Ronco-Novi-Tortona-Voghe- 

ra-Milan 

Nouvelles  lignes  proposées  : 

1.  Génea-Gavi-NoYî  (Tortona-Voghera- 
Milan  existante) 

a.  Génea-Caroeio-Novi  (Voghera- Milan 
existante        

Directissimes, 

3.  Projet  de  directissime  de  la  Munici- 

palité de  Gènes  

4.  Projet   de  directissime    du   Comité 

Ligurien- Lombard  •    .  .     . 

5.  Projet  de  directissime  de  Tingénieur 

Attendoli,  avec  le  tronçon  Pietra- 
bissara-Tortona 


Longueur 

de  la  ligne  de  Gênes 

(station  occidentale) 

à  Milan. 

Mètres. 


148,460 


147,720 


i33,a5odont58,25o 
nouveaux. 


137,732 


1 3  i,25o  dont  57,678 
de  Gènes  à  Tortona. 


124.450  dont  56, 000 
de  Gènes  à  Tonona. 


i33. 177  dont  59,000 
deGênes  à  Tortona. 


Longueur 

de  la  ligne  de  Gênes 

(station  orientale) 

à  Milan. 

Mètres. 


137, 178  dont  57,600 
de  Gênes  à  Tortona. 


1 26,760  dont  58, 3oo 
de  Gènes  à  Tortona 


1 32 , 1 77  dont  58 ,  000 
de  Gènes  à  Tortona. 


•S  2 
2  S 

Mètres. 


361,19 


324,64 


3i3.40 


245 


235 


241,75 


a63,6S 
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IncUnaison 

maximum 

p.  m. 


à  ciel 
ouTcrt. 


35 


16 


8,45 


8.73 


dans  la 
galerie. 


7.6a 


7.80 


Rayon  minimum 
des  courbes. 

Mètres. 


3oo 


400 


5oo 


600 


1,000 


5oo  pour  les  3  premiers 
kilomètres. 
1 ,000  pour  le  restant 


5oo  p'  la  première  courbe. 
700  au  moins  p'  les  autres. 


u 

Mètres. 


3,a58 


8.297 


9,980 


16,810 


19,564 


18,271 


15,870 


Coût  de  la  ligne  nouTelle. 


Total 
francs. 


94,846,000 

pour  mètres 
63,68o 

87,a38,ooo 
pour  mètres 

23,000 


122,000,000 


132,125,000 


154,000,000 


169,000,000 


Parkilom. 
francs. 


i,5oo,ooo 


3,800,000 


2,100,000 


,900,000 


2,63o,ooo 


3,018,000 


iSo.ooo.ooo       2,5oo,ooo 


Q.«  Q  O 

Années. 


61/2 


6  1/2 


10  à  11 


10 
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et  à  la  durée  d'exécution,  ainsi  que  des  difficultés  d'exploi- 
tation qui  pourraient  diminuer  la  potentialité  de  la  ligne* 

Pour  ce  qui  est  de  la  construction,  la  Commission  Ada* 
moli  déclare  qu'après  l'expérience  désormais  concluante 
faite  pour  la  perforation  de  galeries  dans  l'Apennin  ligu- 
rien, et  qu'avec  les  moyens  dont  dispose  la  technique 
moderne,  toutes  les  difficultés  pourront  êtres  surmontées  ; 
il  suffira,  pendant  les  travaux  de  perforation,  de  prendre 
les  précautions  voulues,  dont  la  principale  consistera  à  ne 
pas  laisser  le  temps  aux  éboulements  de  se  produire  sous 
l'influence  de  l'humidité,  des  pressions  et  d'autres  causes  ; 
d'exécuter,  à  cet  effet,  avec  célérité  tous  les  revêtements, 
procédant,  immédiatement  après  le  creusement,  au  travail 
de  l'armature  et  du  revêtement  complet,  le  tout  effectué 
avec  les  plus  grands  soins  en  ce  qui  regarde  les  matériaux 
et  leur  mise  en  œuvre. 

Les  difficultés  de  construction  se  traduisent  naturelle- 
ment  par  une  forte  dépense,  que  nous  évaluons,  d'après 
les  projets,  à  90-100  millions  pour  la  galerie  de  passage 
et  à  150-170  millions  pour  l'ensemble  du  travail.  Mais  ce 
n'est  pas  cette  dépense  qui  doit  faire  abandonner  le  projet 
d'une  directissime. 

De  même,  pour  l'exploitation,  en  cas  de  traction  à  vapeur, 
la  galerie  exigera  certainement  une  sérieuse  dépense;  l'on 
sait,  en  effet,  que  dans  les  tunnels  de  grande  longueur, 
l'armature  subit  une  rapide  détérioration  et  que  le  change- 
ment des  rails  s'impose  tous  les  cinq  ans  environ.  La  venti- 
lation artificielle,  rendue  possible  par  la  création  de  puits, 
pourra  diminuer  l'usure  des  rails,  mais  entraînera  la  nota- 
ble dépense  de  plus  de  1,000  francs  par  jour.  Les  inconvé- 
nients signalés  seront  cependant  en  grande  partie  écartés 
le  jour  où  la  traction  électrique  sera  substituée,  dans  la 
galerie,  à  la  traction  à  vapeur* 
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Vaut-il  la  peine  —  disent  d'autres  —  de  faire  d'aussi 
grands  frais  uniquement  pour  abaisser  la  hauteur  maximum 
de  324  mètres  à  240  mètres,  soit  donc  à  peine  84  mètres? 
Avant  tout  il  convient  de  remarquer  que  si  l'abaissement 
de  la  cote  maximum  serait  de  84  mètres  par  rapport  à  la 
ligne  €  succursale  »,  elle  serait  de  120  mètres  par  rapport 
à  l'ancienne  ligne  des  Giovi,  c'est-à-dire  de  26  et  35  p.  c. 
par  rapport  aux  altitudes  actuelles  des  lignes.  Et  si,  pour 
le  Simplon,  l'on  obtint  un  abaissement  de  5oo  mètres  com- 
parativement aux  autres  voies  alpines,  il  fut  en  réalité  de 
39  p.  c.  par  rapport  au  Gothard  et,  par  conséquent,  en  pro- 
portion peu  différente  de  l'abaissement  qu'on  obtiendrait 
par  le  Directissime.  L'on  comprend  que  l'altitude  des 
lignes  de  l'Apennin  étant  déjà  inférieure  à  celle  du  Gothard, 
du  Brenner,  etc.,  il  est  plus  difficile  d'arriver  à  un  abaisse- 
ment très  appréciable  dans  la  hauteur  maximum  de  la  nou- 
velle galerie.  L  avantage  principal  serait  de  rendre  possible 
la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  en  surface 
quasi  plane,  avec  des  courbes  à  grand  rayon  et  à  pentes 
légères,  de  façon  à  ce  que  la  durée  du  parcours  des  trains 
directs  de  voyageurs,  entre  Gênes  et  Milan  et  entre  Gênes 
et  Turin,  puisse  être  réduite  de  trois  heures  et  demie  à 
deux  heures  environ,  et  à  ce  que  le  transport  des  marchan- 
dises puisse  s'effectuer  avec  une  forte  économie  de  dépense 
résultant  de  la  réduction  du  parcours  réel  et  du  coût  de 
la  traction. 

Le  comité  des  chemins  de  fer  ligurien-lombard-piémon- 
tais,  présidé  par  les  maires  des  trois  villes  de  Gênes, 
Milan  et  Turin,  s'est  livré  à  un  calcul  intéressant  en  vue 
d'établir  l'économie  que  permettrait  de  réaliser  la  Directis- 
sime comparativement  aux  lignes  actuelles.  Comptant  54  et 
73  kilomètres  pour  les  distances  effectives  de  Gênes  à  Novi 
et  à  Tortona  par  les  lignes  actuelles,  et  évaluant  à  45  et 
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58  kilomètres  les  mêmes  distances  sur  la  directissîme,  la 
dépense,  par  tonne  brute  transportée 

de  Gênes  à  Nwi    de  Novi  à  Gènes 
Francs.  Francs 

Par  la  ligne  actuelle  des  Giovi     .     .     . 

—  —       c  Succursale  •  .     , 
Par  la  directissime  proposée ...     « 

de  Gênes  à  Tortona   de  Tortôna  à  Gênes 
Francs.  Francs. 

Par  la  ligne  actuelle  des  Giovi    .     .     . 

—  —        c  Succursale  i .     , 
Par  la  directissime  proposée      •     .     • 

En  admettant  que  le  chargement  moyen  d'une  voiture 
soit  de  10.3  tonnes  et  que  la  tare  soit  de  7.7  tonnes;  admet- 
tant en  outre  qu'en  fait,  au  transport  d'un  wagon  de  mar- 
chandises corresponde  celui  d'un  wagon  vide;  par  rapport 
à  la  directissime  proposée,  on  peut  calculer  ainsi  le  surcoût 
d'une  tonne  nette  transportée: 


i,4«>58 

1,36291 

1,37386 

i,3oo86 

1,04806 

0,90422 

de  Gènes  à  Nwi 

de  Novi  à  Gênes 

Francs. 

Francs. 

Par  la  ligne  actuelle  des  Giovi  .     .         0,736 

o,833 

—              —        c  Succursale».         0,610 

0,690 

de  Gènes  à  Tortona    de  Tortona  à  Gênes 
Francs.  Francs. 

Par  la  ligne  actuelle  des  Giovi  .     .         0,992  WOjS 

—  —        cSucursale».         0,864  0,924 

Avec  ces  éléments  il  est  facile  de  voir  quelle  serait  l'éco- 
nomie réalisée  dans  le  coût  du  transport  par  la  directissime 
dans  l'hypothèse  où,  celle-ci  achevée,  le  mouvement  annuel 
du  port  atteindrait  lo  millions  de  tonnes  et  où  tout  le  trafic 
serait  dirigé  sur  la  nouvelle  ligne. 
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En  maintenant  dans  ses  proportions  actuelles  l'intensité 
des  deux  courants  de  chemins  de  fer  opposés,  il  faudrait 
transporter  du  port  dans  la  vallée  du  Pô  6,5oo,ooo  tonnes 
et  environ  i  million  dans  la  direction  inverse.  En  répartis- 
sant  ce  trafic  pour  deux  tiers  sur  la  ligne  €  succursale» 
actuelle  et  pour  la  partie  restante  sur  l'ancienne  ligne  des 
Giovi,  et  en  admettant  que,  de  tout  le  mouvement,  un  tiers 
soit  destiné  au  Piémont  ou  en  provienne,  en  passant  par 
Novi,  et  que  deux  tiers  intéressent  laLombardie,en  passant 
par  Tortona,  l'économie  annuelle  dans  le  seul  transport  des 
marchandises  s'élèverait,  en  chiffres  ronds,  à  6,200,000  fr. 
au  moins. 

Un  calcul  analogue  peut  se  faire  quant  au  transport  des 
voyageurs,  dans  la  supposition  que  le  mouvement  soit  égal 
dans  les  deux  directions  et  que  pour  chaque  voyageur  Ton 
transporte  en  moyenne  un  poids  mort  de  2  tonnes.  Dans 
cette  hypothèse,  on  constatera  une  dépense  en  plus,  par 
voyageur,  comparativement  à  la  directissime  : 

De  Gènes  à  Novi  :  par  la  ligne  actuelle  des  Giovi,  de    .  .  fr.  0.629 

»             »               »               »       f  Succursale  »     .  .  •  o.Sao 

De  Gênes  à  Tortona  :  par  la  ligne  actuelle  des  Giovi .    .  .  »  o  83i 

9                »                   »                >       f  Succursale  1  .  •  0.723 

En  admettant  que  le  mouvement  annuel  des  voyageurs 
s'élève  à  environ  1,200,000  et  que  ce  mouvement  se  répar- 
tisse entre  le  Piémont  et  la  Lombardie  dans  les  propor- 
tions actuelles,  on  arriverait  à  une  économie  annuelle  de 
transport  d'environ  825, 000  francs.  En  outre,  tenant 
compte  des  autres  produits  du  trafic,  l'on  peut  prévoir  que 
la  somme  globale  épargnée  sur  le  coût  des  transports  attein- 
drait fr.  7,5oo,ooo  environ,  somme  qui,  à  elle  seule,  jus- 
tifierait la  dépense  pour  la  construction  de  la  nouvelle 
ligne,  mais  qui,  en  réalité,  sera  de  beaucoup  supérieure, 
car  la  création  de  cette  ligne  augmentera  dans  une  large 
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mesure  le  courant  des  échanges  et  spécialement  les  dépla 
céments  de  personnes. 

A  la  réouverture  du  Parlement,  en  décembre  1907,  ou 
dans  les  premiers  mois  de  1908,  la  question  de  la  voie  de 
l'Apennin  devra  être  amplement  discutée,  les  nombreuses 
interpellations,  présentées  par  les  députés  intéressés,  ayant 
été,  au  mois  de  juillet  écoulé,  expressément  renvoyées.  Le 
gouvernement  devra  faire  connaître  ses  intentions  à  ce 
sujet.  Souhaitons  que  les  décisions  qui  seront  prises  répon- 
dent à  l'attente  du  pays  et  aux  urgents  besoins  de  l'indus* 
trie  et  du  commerce  de  la  Haute-Italie. 

LUIGI  EiNAUDI. 
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LES   ENNUIS    DES   TRUSTS   AMÉRICAINS. 
La  misère  des  trusts.  Les  contretemps. 


Les  énormes  groupements  de  capitaux,  subordonnés  à  la 
volonté  de  quelques  personnes,  auxquels  on  donne  par  abrévia- 
tion le  nom  do  trusts,  traversent  aux  États-Unis  depuis  bientôt 
deux  ans  des  temps  très  durs,  qui  contrastent  avec  la  quiétude 
dont  les  plus  anciens  d'entre  eux  ont  joui  pendant  longtemps 
et  avec  les  grandes  espérances  qui  ont  accompagné  la  nais- 
sance des  plus  récents.  La  phase  actuelle  pourrait  porter  le 
nom  dt guerre  aux  trusts;  si  la  franchise  se  rencontrait  chez 
les  magnats  de  la  finance  américaine,  on  devrait  recueillir 
Taveu  qu'ils  n'ont  que  ce  qu'ils  méritent.  L'impunité  avec 
laquelle  ils  ont  continué  pendant  longtemps  à  mépriser  les 
prescriptions  multiples  des  lois  fédérales,  des  lois  des  États 
particuliers,  n*a  pas  été  éternelle  :  le  moment  de  la  rétribution 
a  fini  par  arriver.  Et  ce, qui  est  le  plus  désagréable  pour  eux, 
c'est  que  la  chasse  aux  abus  est  devenue  partie  intégrante  du  pro- 
gramme politique  du  président  Roosevelt.  Celui-ci  a  reconnu 
à  maintes  reprises  les  services  que  les  grandes  fortunes  peuvent 
rendre  au  pays,  l'utilité  que  l'activité  déployée  pour  les  acquérir 
implique  ;  il  est  un  partisan  déterminé  de  la  propriété  privée  et 
du  respect  des  contrats,  mais  il  est  en  même  temps  l'adversaire 
résolu  des  monopoles  factices  créés  par  la  fusion  d'entreprises 
similaires,  par  l'écrasement  des  concurrents,  par  la  complicité 
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des  compagnies  de  chemins  de  fer,  accordant  des  tarifs  de 
faveur  aux  gros  expéditeurs,  par  la  complicité  des  compagnies 
d'assurance  mettant  d'énormes  capitaux  à  la  disposition  des 
leaders  des  trusts. 

Le  pouvoir  exécutif,  représenté  par  le  Président  des  États- 
Unis  et  ses  conseillers,  a  mis  en  action  le  pouvoir  judiciaire, 
provoqué  des  poursuites  contre  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  contre  les  trust  compatîtes  qui  avaient  transgressé  en 
commun  les  lois  existantes  ;  le  Congrès  est  venu  à  la  rescousse 
en  augmentant  les  attributions  de  Vlnter  State  Commerce  Com- 
mission, autorité  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  compagnies 
trafiquant  dans  plusieurs  États  de  TUnion  ne  puissent  pas 
restreindre  indûment  la  liberté  du  commerce,  imposer  des  ta- 
rifs inégaux.  De  même,  à  la  suite  des  révélations  d'Upton  Sin- 
clair sur  les  horreurs  commises  dans  les  abattoirs  de  Chicago, 
le  Congrès  a  voté  une  loi  réorganisant  l'inspection  fédérale  de 
la  fabrication  des  conserves  ;  l'assemblée  législative  de  l'État 
de  New-York  a  adopté  une  série  de  mesures  restrictives  à  l'égard 
des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie.  Le  département  du 
Commerce  fédéral,  par  l'intermédiaire  du  bureau  des  corpora- 
tions, a  fait  procéder  à  des  enquêtes  sur  quelques-uns  des 
grands  trusts  :  le  Standard  OU  a  donné  matière  à  deux  gros 
volumes.  Le  rapport  du  commissaire  des  Corporations,  M.  Her- 
bert K.  Smith,  s'appuie  sur  l'enquête  faite  par  M.  Garfield.  Ce 
rapport  constitue  à  la  fois  une  condamnation  des  agissements 
de  la  compagnie  et  un  hommage  à  l'extrême  habileté  avec 
laquelle  les  affaires  en  ont  été  conduites  ;  il  détruit  sur  certains 
points  des  légendes  banales;  sur  d'autres,  il  apporte  des  indi- 
cations nouvelles.  La  compagnie  du  Standard  OU  ne  possède 
pas  un  monopole  de  terrains  pétrolifères  ;  sur  i35  millions  de 
fûts  de  pétrole  brut  entrant  en  igoS,  la  part  venant  de  puits 
appartenant  au  Standard  Oil  ou  à  ses  affiliés  ne  dépasse  pas  un 
sixième  ;  dans  aucune  des  grandes  régions  il  ne  produit  plus 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  ECONOMIQUE  38 1 

de  5op.  c.  du  total.  Sa  force  n'est  pas  dans  la  production  de 
la  matière  première,  elle  est  dans  le  raffinage.  En  1904,  le 
Standard  Oil  a  raffiné  84  p.  c.  de  l'huile  brute  américaine;  il  a 
produit  plus  de  86  p.  c.  de  Thuile  lampante  ;  il  a  transporté 
dans  ses  pipe  Unes  les  neuf  dixièmes  de  l'huile  brute  des  an- 
ciens terrains  pétrolifères.  Quelle  est  la  cause  de  la  prépondé- 
rance et  du  succès  du  Standard  Oil  ?  Son  développement  et  sa 
puissance  actuelle  résultent  avant  tout  de  l'influence  exercée 
sur  les  facilités  de  transport,  a  C'est  dans  les  relations  des 
trusts  avec  les  chemins  de  fer  et  les  compagnies  de  navigation 
que  se  trouve  le  secret  du  succès  des  trusts,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  produits  sur  lesquels  la  protection  douanière  n'a  pas 
d'effet  »  (i). 

Quels  sont  donc  ces  avantages  de  transport?  Le  commissaire 
des  corporations  admet  que  le  Standard  Oî/aété,  dans  le  passé, 
l'objet  de  faveurs  extraordinaires  de  la  part  des  compagnies  de 
chemins  de  fer;  maintenant,  la  grande  supériorité  résulte  du 
contrôle  des  facilités  provenant  des  pipe  Unes  (transport  du 
pétrole  dans  les  tuyaux  souterrains).  Ces  lignes  de  tuyaux,  dans 
les  mains  de  la  compagnie  du  Standard  Oil,  sont  l'outil  le  plus 
approprié  pour  dominer  le  marché  des  huiles  non  raffinées.  Le 
Standard  est  pour  ainsi  dire  le  seul  acheteur  (2).  L'huile  brute 
est  pompée  du  territoire  indien  à  l'océan  Atlantique.  Une  jonc- 
tion est  établie  entre  les  différentes  parties  du  réseau,  si  bien  que 
toute  raffinerie  du  Standard  peut  être  alimentée  par  l'un  des 
quatre  principaux  territoires  pétrolifères.  Le  seul  concurrent  qui 
ait  de  l'importance,  c'est  le  Pure  Oil  Company,  qui  possède  un 
réseau  de  pipe  Unes  de  880  kilomètres.   Le  Standard  Oil  a  pu 


(1)  Où  se  trouve  la  position  stratégique  centrale  qui,  occupée  par  les  maîtres  de 
la  TÎande,  du  sucre,  du  pétrole,  obligera  tous  les  producteurs  et  commerçants  à 
capituler  ou  à  quitter  le  métier?  C'est  dans  la  transportatiou.        V.  Ida  Tarbbll. 

(2)  En  1899,  le  système  des  pipe  Unes  avait  une  longueur  de  56,ooo  kilomètres, 
ayant  coûté  260  millions;  depuis  lors,  le  réseau  a  augmenté  de  3op.  c. 
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choisir  les  meilleurs  emplacements  pour  placer  ses  usines  et 
raffiner  le  brut,  sans  être  obligé  de  les  établir  à  proximité  des 
puits  :  il  a  pris  les  positions  stratégiques.  Le  coût  du  transport 
de  l'huile  brute  et  de  la  distribution  du  raffiné  se  trouve  réduit 
au  minimum  pour  lui.  L'emploi  des  wagons-citernes  constitue 
ime  autre  supériorité  :  le  Standard  Oil  s'en  sert  dans  8i  p.  c.  des 
villes,  ses  concurrents  dans  Sg  p.  c.  L'expéditeur  en  barils  ou 
en  caisses  paie  le  prix  du  transport  sur  remballage  aussi  bien 
que  sur  le  contenu;  l'expéditeur  usant  de  wagons-citernes  paie 
seulement  sur  l'huile  et  il  évite  le  retour  des  emballages  vides. 
Les  détaillants  préfèrent  recevoir  la  marchandise  en  vrac  qu'en 
caisses.  Le  Standard  Oil  vend  directement  aux  détaillants»  ce 
qui  lui  permet  de  différencier  le  prix  suivant  les  localités  et  les 
individus,  il  a  éliminé  les  intermédiaires. 

M.  Smithy  commissaire  des  corporations,  est  très  radical  dans 
les  remèdes  qu'il  suggère.  Il  va  plus  loin  que  la  loi  Hepburn, 
votée  en  1906,  et  qui  soumettait  le  réseau  des  pipe  Unes  à 
Vlnter  State  Commerce  Law,  il  voudrait  rendre  l'accès  des  pipe 
Unes  ouvert  à  tout  le  monde,  producteurs  et  expéditeurs,  et 
fixer  à  un  taux  très  bas  le  tarif.  Il  introduit  un  nouveau  principe, 
celui  d'établir  le  tarif  de  transport  sur  le  prix  de  revient  du  ser- 
vice, non  plus  sur  le  prix  que  le  trafic  peut  supporter.  L'appli- 
cation de  son  système  équivaudrait  à  une  sorte  de  confiscation 
et  de  mainmise  sur  une  propriété  privée,  qui  a  été  constituée 
avec  les  capitaux  d'une  compagnie  d'actionnaires.  L'assimila- 
tion des  pipe  Unes  aux  chemins  de  fer  paraît  excessive;  les  adver- 
saires de  l'assimilation  trouvent  des  arguments  dans  la  différence 
même  des  termes  de  la  concession  accordée  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  dans  celle  du  coût  d'établissement,  dans  celle  de  l'objet 
pour  lequel  les  voies  ferrées  et  les  pipe  Unes  furent  établies. 
Doit-on  admettre  pour  l'État  le  droit  de  gêner  l'exercice  d'une 
industrie  par  des  règlements  comme  ceux  que  Ton  demande 
d'appliquer  au  Standard  Oil  et  reconnaître  à  l'État  la  faculté 
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d'exproprier  une  partie  de  l'outillage  créé  par  une  compagnie  (i)? 

Le  rapport  de  M.  Smith  est  donc  une  sorte  de  réquisitoire 
contre  une  compagnie  qui  ne  jouit  d'aucune  sympathie;  il  con- 
firme la  conception  courante  relativement  au  trust  du  pétrole. 
Les  accusations  n'ont  rien  de  nouveau.  «  L'efficacité  commer- 
ciale du  Standard  Oil  n'a  pas  eu  pour  objet  de  réduire  les  prix 
au  profit  du  public^  elle  a  servi  à  détruire  la  concurrence.  »  Les 
ramifications  du  Standard  Oil  sont  infinies  ;  elles  s'étendent  sur 
le  sucre,  le  tabac,  le  gaz»  le  cuivre,  l'industrie  chimique,  là 
sidérurgie,  la  banque,  les  chemins  de  fer,  sans  oublier  le  Sénat 
des  États-Unis,  dans  lequel  le  sénateur  Aldrich,  beau-père  de 
M.  Rockefeller  junior,  exerce  une  grande  influence. 

Du  moment  que  l'on  a  serré  l'écrou  à  Tendroit  des  trusts,  la 
5/ani/âri/Ot7Com/7â^n'apuéchapperauxpoursuites.M.Moody, 
attorney  gênerai,  a  fait  commencer  en  novembre  1906  un  pro- 
cès devant  la  Cour  des  Etats-Unis  à  Saint-Louis,  en  vertu  du 
Sherman  Antitrust  Act  contre  la  Standard  Oil  Company^  les 
soixante-dix  sociétés  et  associations  qui  la  constituent  et  contre 
sept  personnes  :  John  D.  Rockefeller,  William  Rockefeller, 
Henri-H.  Rogers,  Henry  Plagier,  John  Archbold,  Oliver  M. 
Payne,  Charles  Pratt.  L'attorney  gênerai  fait  demander  à  la  Cour 
de  Saint-Louis  de  déclarer  que  le  groupement  {combination)  est 
illégal  et  à  l'avenir  de  lui  interdire  de  faire  aucun  contrat  ni 
opération  pour  la  restriction  de  la  liberté  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  le  premier  assaut  contre  la  citadelle  du  trust  (i) 
le  plus  puissant  du  monde,  mais  cette  fois  l'attaque  est  sérieuse. 

(1)  Les  bénéfices  du  Standard  Oil  ont  été  de  405  millions  de  francs  en  igoB,  de 
3o5  millions  en  1904,  de  a85  millions  en  igoS.  Le  capital  nominal  est  de  5oo  mil- 
lions de  francs,  cela  fait  encore  du  67  p.  c.  en  1905.  En  1906,  le  cours  des  actions  de 
100  dollars  a  baissé  de  700  dollars  à  5o5  dollars;  elles  se  traitent  hors  du  Stock 
Exchange.  La  compagnie  n'a  jamais  voulu  se  plier  aux  règles  de  publicité  qu'im- 
pose l'admission  à  la  cote  officielle.  En  novembre  1907,  pendant  la  tourmente,  les 
actions  se  cotent  à  394. 

(1  )  En  1887,  ^^  Standard  OU  fut  convaincu  d'avoir  bénéficié  de  rabais  illégaux* 
condanmé  à  la  dissolution,  en  1892  de  même,  sans  oublier  le  procès  de  1898. 
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Un  détail  comique,  c'est  le  jeu  de  cache-cache  que  pratiqua 
M.  John  D  .Rockefeller  pour  éviter  d'être  touché  par  l'assigna- 
tion de  comparaître  devant  la  Cour. 

Poursuivant  méthodiquement  ses  approches  contre  les  grands 
trusts,  le  gouvernement  américain  attaque  le  trust  du  tabac  ; 
il  modifie  la  procédure  à  l'aide  de  laquelle  il  essaie  d'abou- 
tir. Il  prétend  faire  déclarer  par  les  tribunaux  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  la  corporation  qui  détient  les  titres  des  différentes  en- 
treprises constituant  le  groupement  et  la  tentative  de  monopole 
sous  séquestre,  dans  les  mains  d'un  syndic  (r^c^Ver)  qui  admi- 
nistrera l'affaire  jusqu'à  dissolution  du  trust.  Le  gouvernement 
fédéral  a  demandé  à  la  cour  des  États-Unis  à  New- York,  en  con- 
formité avec  la  loi  Sherman,  d'interdire  à  ï American  Tobacco 
Company, y  Impérial  Tobacco  Compan^^la  Britis  h  American  To^ 
bacco,  V  American  Snuff'  Company,  ï  American  Cigar  Company^ 
United  Cigar  Stores  Company,  Sg  autres  compagnies  et  29  per- 
sonnes, de  leur  interdire  de  continuer  la  combinaison  existante 
en  vue  de  la  limitation  du  commerce;  en  outre,  il  suggère, 
comme  un  moyen  efficace  d'atteindre  les  personnes  et  les  com- 
pagnies accusées  d'avoir  violé  la  loi,  la  nomination  de  syndics 
administrateurs.  Enfin  les  chefs  du  trust  sont  menacés  de  pour- 
suites au  criminel  (i). 

L'histoire  du  Tobacco  Trust  est  des  plus  compliquées,  par 
suite  des  modifications  incessantes  que  l'agrandissement  de 
son  activité  fait  subir  au  capital  primitif. 

En  1890,  on  créa,  naturellement  à  New-York,  dans  l'Etat  de 
New- Jersey,  dont  la  législation  est  la  plus  libérale  de  toutes  en 
matière  de  formation  de  compagnies  par  actions,  V American 
Tobacco  Company,  au  capital  de  25  millions  de  dollars,  pour 

(1)  Parmi  les  39  personnes  se  trouvent  :  M.  James  Duke,  président  de  VAmeri* 
can  Tobacco  Company  (le  nom  de  M.  Duke  est  populaire  parmi  les  fumeurs  de 
Ubac  américain);  MM.Payne,  de  la  Standard  OU;  Thomas  F.  Ryan,  Ant.  Brady, 
P.  Lorillard  (connu  par  son  écurie  de  courses),  P.  Widener.  (Voir  The  Truth 
about  the  Trusts,  par  John  Moody.) 
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absorber  huit  entreprises  ;  dès  1891,  le  capital  est  porté  à  35  mil- 
lions pour  faire  de  nouvelles  acquisitions  et  concentrer  les  affaires 
à  Baltimore. 

En  1895,  c'est  le  tour  de  P,  Lorillard  and  O  d'entrer  dans  le 
trust,  en  même  temps  qu'une  guerre  acharnée  éclate  avec  les 
fabricants  de  cigarettes,  demeurés  indépendants. 

En  douze  ou  quinze  ans,  le  trust  du  tabac  a  acquis  i5o  éta- 
blissements ;  il  contrôle  5o  p.  c.  de  l'industrie  aux  États-Unis, 
40  p.  c.  de  l'industrie  à  l'étranger,  notamment  à  La  Havane  (1); 
il  possède  des  ramifications  sur  le  continent  européen  et,  après 
une  guerre  demeurée  fameuse  parmi  les  débitants  de  l'Angle- 
terre, il  a  conclu  un  traité  avec  Y  Impérial  Tobacco  Company, 
qui  représente  le  groupement  du  commerce  anglais.  La  capita- 
lisation nominale  de  la  société  mère  et  des  sociétés  affiliées  est 
de  5o2  millions  de  dollars  (2,5io  millions  de  francs);  en  1904, 
la  valeur  de  bourse  en  était  seulement  de  2,35o  millions  de 
francs.  Le  trust,  dont  le  centre  est  la  Consolidated  Tobacco 
Company,  au  capital  de  40  millions  de  dollars  en  actions,  i56 
millions  en  obligations  4  p.  c,  et  qui  a  distribué  20  p.  c.  de 
dividende,  possède  les  actions  ordinaires  de  Y  American  Tobacco 
et  de  la  Continental  Tobacco,  qui,  à  leur  tour,  détiennent  la 
majorité  dans  les  entreprises  subsidiaires.  C'est  le  système 
bien  connu  qui  a  été  appliqué  par  le  Standard  OU  Company. 

Le  trust  du  tabac  produit  la  matière  première,  la  travaille,  la 
transforme  en  cigares,  en  cigarettes,  en  tabac  à  priser  et  à  chi- 
quer, et  la  distribue,  sous  des  marques  différentes,  aux  quatre 
coins  du  monde.  Les  fondateurs  ont  reconnu  qu'il  était  néces- 
saire de  poursuivre  une  politique  d'expansion,  d'agrandisse- 
ment et  d'étouffer  la  concurrence,  toutes  les  fois  qu'ils  le  peu- 
vent. 

Nous  avons  dit  que,  en  Angleterre,  il  avait  été  fondé  ïlmpe- 

(1)  La  Compagnie  Bock,  la  Compagnie  Henry  Clay,  la  Compagnie  Cabanas,  etc., 
appartiennent  au  trust  améi  icain. 
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rial  Tobacco  Company  of  Great  Britain  and  Ireland.  au  capital 
de  17  millions  et  demi  de  livres,  par  les  grands  fabricants  an- 
glais (Wills,  Lambert  et  Buller,  Player,  etc.),  pour  résister  à 
rinvasion  américaine  ;  les  Yankees  avaient  acheté  une  grande 
maison  de  Liverpool,  Ogden,  célèbre  par  ses  réclames,  en  la 
payant  deux  fois  et  demi  le  prix  nominal  des  actions.  Il  y  eut 
une  guerre  ouverte  entre  les  deux  trusts,  qui  promirent  monts 
et  merveilles  aux  débitants  et  baissèrent  les  prix  ;  la  joie  du 
consommateur  fut  courte.  La  paix  ne  tarda  pas  à  être  signée. 

V Impérial  Tobacco  racheta  Ogden  aux  Américains  par  un 
échange  d'actions  et  on  divisa  les  débouchés;  on  réserva  aux 
Américains  :  Cuba,  Porto-Rico,  les  Philippines  et  les  États- 
Unis.  Pour  le  reste  du  monde,  les  deux  rivaux  formèrent  une 
compagnie  commune,  au  capital  de  six  millions  de  livres, 
dont  le  siège  social  fut  à  Londres  et  qui  eut  pour  but  de  fusion- 
ner  le  commerce  d'exportation  des  deux  trusts  (i). 

'  V Impérial  Tobacco  Company^  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, est  impliqué  dans  le  procès  engagé  devant  la  Cour  de 
New- York.  Le  gouvernement  américain  a  trouvé  le  contrat  con- 
clu entre  le  trust  anglais  et  le  trust  américain,  en  1901,  en  vue 
d'éviter  tout  empiétement  sur  le  domaine  respectif.  Si  le  gou- 
vernement obtient  gain  de  cause,  injonction  sera  faite  à  la 
compagnie  britannique  d'avoir  à  s'abstenir  de  commercer  dans 
les  États-Unis;  il  en  sera  de  même  pour  la  British  American 
Tobacco  Company  y  créée  en  commun  en  1901. 

A  côté  des  embarras  que  les  trusts  se  sont  créés  eux-mêmes  et 
dont  ils  éprouvent  le  contre  coup  direct,  il  est  d'autres  dangers 
qui  les  menacent  et  dont  ils  ne  peuvent  attribuer  également  la 
responsabilité  qu'à  leur  propre  faute.  Voyez,  par  exemple,  ce 
qui  arrive  pour  les  rails.  Dans  un  pays  où  l'on  voyage  autant 


(1)  On  a  prétendu  que  V American   Tobacco  7 ru^t  avait  perdu  40  millions  de 
francs  sur  ses  opérations  en  Angleterre. 


Digitized  by 


Google 


LA    VIE  ÉCONOMIQUE  387 

qu'aux  États-Unis,  où  les  accidents  sont  aussi  considérables  et 
aussi  fréquents,  c'est  chose  très  sérieuse. 

Le  9  mai  1907,  M.  Harrimann  a  annoncé  que  les  deux 
grands  chemins  de  fer,  V Union  et  le  Southern  Pacific,  avaient 
commandé  à  la  Tennessee  Coal,  Iron  and  Railroad  Company 
i5o,ooo  tonnes  de  rails,  fabriqués  dans  des  fours  à  foyer 
ouvert;  il  motiva  cet  abandon  de  rails  fabriqués  d'après  le  pro- 
cédé Bessemer  en  donnant  lecture  d'une  lettre  que  lui  avait 
adressée  le  chef  du  matériel  de  VUnion  Pacific  Railroad  ;  pour 
signaler  que  durant  le  mois  de  février  on  avait  découvert 
449  rails  brisés,  dont  179  rails  de  90  livres  avaient  été  en  usage 
seulement  depuis  cinq  ou  six  mois.  Le  chef  de  service  deman- 
dait au  président  de  la  Compagnie  d'attirer  l'attention  de  VUni- 
ted  States  Steel  Corporation  sur  ces  défectuosités.  Les  commis- 
saires des  chemins  de  fer  de  TÉtat  de  New-York,  au  mois  de 
mai^  ont  publié  le  résultat  d*une  enquête  relative  au  poids  et  à 
rage  de  rails  brisés,  faite  pendant  le  premier  trimestre  de  1905, 
1906,  1907  sur  les  voies  ferrées.  Il  avait  été  relevé  1,178  rails 
brisés  en  1905,  804  en  1904,  2,889  ^^  '9^'  ^^^^  4*881,  dont 
4,000  n'avaient  pas  dix  ans,  2,667  ^^oii^^  ^^  ^^ois  ans,  i,582 
moins  de  deux  ans,  853  moins  d'un  an  (i). 

Le  président  de  la  Steel  Corporation,  M.  Gary,  a  reconnu 
que  les  fabricants  de  rails  avaient  été  saisis  de  plaintes  concer- 
nant les  accidents  survenus  par  suite  de  la  qualité  défectueuse 
du  matériel  employé  :  il  en  attribue  la  cause  au  trafic  trop  lourd, 
qui  exige  des  rails  de  iio  livres  le  yard,  au  lieu  des  rails  de  90 

(1}  Fendant  l'effroyable  crise  qui  tecoue  les  États-Unis  jusque  dans  les  fondations 
du  système  monétaire  et  du  crédit,  le  Steel  Trusta  pu  mettre  la  main  sur  un  gros 
paquet  d'actions  de  la  Tennessee  coal  Iron  and  Railroad  Company  qui  se  trouvent 
dans  le  portefeuille  d'une  des  compagnies  de  report  et  de  crédit  mobilier  menacées 
par  les  retraits,  la  Trust  Company  of  America.  Il  a  offert  aux  autres  aaionnaires 
de  lui  céder  au  pair  leurs  actions  qui  ont  valu  jusqu'à  160  et  qui  donnaient  4  p  c.  de 
dividende,  contre  des  obligations  5  p.  c.  de  la  Steel  Corporation  à  84.  Le  tnut  des 
aciéries  s'est  débarrassé  d'ime  compagnie  indépendante  dans  le  Sud,  et  il  a  affaibli 
la  Republic  Iron  Company,  qui  contrôlait  la  Tennessee. 
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ou  80  livres,  actuellement  posés.  Les  wagons  transportent  trois 
ou  quatre  fois  plus  de  tonnage  et  les  locomotives  sont  aussi 
plus  fortes  en  proportion.  On  se  trouve  en  présence  de  rensei- 
gnements contradictoires,  la  polémique  est  devenue  très  aigre. 

M.  Wilgus,  vice-président  du  New- York  Central,  a  répondu 
aux  assertions  de  M.  Gary  que  les  rails  de  100  livres  que  Ton 
fabrique  aujourd'hui  ne  sont  pas  aussi  solides  que  les  vieux  rails 
de  80  livres  :  les  grands  fabricants  ne  font  aucune  attention  aux 
spécifications  des  consommateurs  et  mettent  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  devant  Talternative  de  prendre  les  rails  produits 
ou  de  ne  pas  en  avoir  du  tout. 

Lors  d'une  réunion  récente  de  l'Association  des  chemins  de 
fer  américaine  à  Chicago,  on  demanda  aux  représentants  des 
compagnies  qui  seraient  satisfaits  de  la  qualité  des  rails  fournis 
par  les  producteurs  américains,  de  le  manifester  en  se  levant  — 
il  y  avait  dans  la  salle  les  délégués  de  385,ooo  kilomètres.  Tous 
restèrent  assis.  «  La  condition  lamentable  des  rails,  dit  le  Rail- 
way  World ^  serait  due  à  la  cupidité  des  industriels,  qui  mettent  la 
quantité  au-dessus  de  la  qualité.  L'absence  de  concurrence  et  le 
désir  d'obtenir  de  gros  résultats  financiers  ont  fait  disparaître  le 
stimulant  qui  poussait  un  fabricant  à  produire  de  la  marchan- 
dise aussi  bonne  que  son  concurrent.»  Depuis  quelques  années, 
les  fabricants  de  matériel  de  chemin  de  fer  refusent  de  coopérer 
et  de  travailler  en  harmonie  avec  les  représentants  des  chemins 
de  fer,  de  s'entendre  sur  des  conditions  qui  satisferaient  à  la  fois 
l'acheteur  et  le  producteur  ;  celui-ci  semble  craindre  de  consen- 
tir à  la  préparation  de  spécifications  tendant  à  améliorer  la  qua- 
lité, et  cela  de  crainte  de  diminuer  la  quantité  sortant  de  ses 
laminoirs. 

Avant  1900,  c'est-à-dire  avant  la  constitution  du  Steel  Trust, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  en  mesure  d'acheter 
les  rails  sous  des  conditions  de  contrat,  qui  garantissaient  un 
certain  service.  Depuis  lors,  c'est  devenu  impossible  :  la  consé- 
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quence  a  été  qu'elles  ont  dû  prendre  de  la  marchandise  de  qua- 
lité bien  inférieure.  La  fréquence  des  brisures  en  est  la  consé- 
quence. On  a  pu  constater  que  de  petits  rails,  de  fabrication 
ancienne,  ont  mieux  résisté  que  les  gros  rails  nouveaux,  qui 
seraient  laminés  à  une  température  trop  élevée,  trop  rapide- 
ment et  dont  Tacier  serait  souvent  peu  apte  à  ce  genre  de  pro- 
duction. Les  différents  présidents,  vice-présidents  et  fonction- 
naires des  compagnies  de  chemins  de  fer  seraient  d'accord  pour 
déclarer  que  la  détérioration  a  commencé  à  augmenter  rapide- 
ment depuis  que  r£/mïerf5/afes  Steel  Corporation  est  devenue 
prépondérante  (i). 

La  législation  américaine  a  été  extrêmement  libérale  à  l'en- 
droit des  chemins  de  fer  ;  la  construction  en  a  été  en  quelque 
sorte  abandonnée  à  elle-même.  Il  y  a  eu  des  périodes  d'anar- 
chie, de  guerres  de  tarifs,  des  menaces  d'établir  des  lignes  ri- 
vales, afin  d'obtenir  des  lignes  existantes  un  gros  paiement;  au 
chaos  succéda  un  peu  plus  d'ordre  ;  il  se  forma  des  ententes  pour 
régler  en  commun  les  questions  de  tarif,  des  fusions  entre  des 
compagnies  desservant  les  mêmes  régions  ou  s'embouchant 
Tune  dans  l'autre.  L'opinion  publique  ne  vit  pas  sans  inquié- 
tude l'harmonie  remplacer  le  désordre  :  elle  craignit  la  dispari- 
tion de  la  concurrence  entre  les  compagnies,  l'établissement  de 
prix  de  transport  plus  élevés  et  aussi  l'accroissement  des  tarifs 
de  faveur  au  bénéfice  des  gros  clients,  au  détriment  des  petits 

(i)  Voir  le  détail  des  déclarations  £aites  dans  le  Railroad  Gcu^ette  du  17  mai  1907, 
dans  Moodys  Magtu^ine  de  juin  1907. 

Des  experts  américains  ont  attribué  la  mauvaise  qualité  des  rails  à  différentes 
négligences  dans  la  fabrication  que  Ton  n'aurait  pas  osé  commettre  précédemment 
sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  :  on  travaille  trop  vite,  on  s'efforce  de  ne  rien 
laisser  perdre  de  la  matière,  on  abuse  de  l'absence  d'offres  rivales.  D'autres  experts, 
plus  indulgents,  accusent  la  main-d'œuvre  moins  bonne  qu'auparavant.  La  société 
des  ingénieurs  civils  des  États-lînts  établit  en  1893  certaines  règles  concernant  les 
sections  de  rails,  qui  ont  été  généralement  acceptées  comme  étalon.  En  igoS,  76  p.c. 
des  rails  produits  éuient  conformes  à  ce  Standard,  de  65  p.  c.  dans  les  laminoirs  du 
Colorado  Fuel  and  Iron  Company,  à  99.3  p.  c.  dans  ceux  de  la  Lackawanna  Steel 
Company, 
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et  moyens.  Toute  une  série  de  lois  ont  été  faites  afin  d'empê- 
cher des  compagnies  de  chemin  de  fer  de  se  procurer  une  in- 
fluence prépondérante  sur  des  lignes  parallèles  ou  concurrentes, 
de  les  annexer,  de  les  exploiter  en  commun.  La  dernière,  ap- 
pelée Hepburn  Act,  de  1906,  du  nom  de  son  auteur,  a  singuliè- 
rement augmenté  les  pouvoirs  de  V Interstate  Commerce  Com- 
mission, en  les  étendant  aux  compagnies  de  messageries,  aux 
compagnies  de  wagons-lits,  aux  pipe  Unes,  en  englobant  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  chemins  de  fer  (voies,  gares,  terrains,  voi- 
tures, élévateurs,  appareils  de  conservation  par  le  froid,  etc/. 
La  Commission  pourra  déterminer  le  tarif  maximum  raison- 
nable que  doit  payer  le  propriétaire  de  la  marchandise  trans- 
portée,—  établir  des  tarifs  maxima  pour  des  transports  faits  par 
plusieurs  compagnies,  —  exiger  des  rapports  mensuels  et  an- 
nuels, que  les  administrateurs  sont  tenus  de  faire  sous  la  foi  du 
serment,  prescrire  le  système  de  comptabilité.  Les  pénalités 
sont  sévères.  Les  appointements  des  commissaires  sont  de  cin- 
quante mille  francs  par  an. 

C'est  graduellement  que  Ton  est  arrivé  à  cet  état  de  choses, 
qui  témoigne  d'un  esprit  d'hostilité  et  d'antagonisme  entre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  accaparées  par  un  petit  nombre 
de  personnes,  et  l'autorité  de  l'Union  et  des  États  particuliers. 
La  cause  la  plus  vive  de  l'hostilité  du  public  et  du  gouverne- 
ment provient  de  ce  que  ce  petit  nombre  de  grands  financiers 
disposent  à  leur  gré  de  cet  instrument  essentiel  de  la  vie  écono- 
mique, de  ce  qu^ils  se  passent  et  repassent,  vendent  et  achètent 
des  réseaux  entiers  et  de  ce  qu'ils  peuvent  se  rendre  les  maîtres 
absolus  des  communications  de  toute  une  région. 

Le  conflit  a  éclaté  souvent  ;  les  grands  financiers  n'ont  pas 
toujours  été  victorieux.  Il  y  a  quelques  années,  on  constitua 
une  société  qui  prit  le  nom  de  Northern  Securities  Company^ 
qui  devait  détenir  un  nombre  suffisant  d'actions  de  deux  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  le  Northern  Pacific  et  le  Great 
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Northern,  émettre  de  ses  propres  actions  pour  payer  celles  des 
deux  compagnies  et  permettre  de  la  sorte  à  quelques  personnes 
de  diriger  les  affaires  de  ce  double  réseau.  La  constitution  de  la 
Northern  Securities  Company  fut  précédée  d'une  lutte  entre  le 
groupe  Jim-Hill-Morgan  et  la  clique  Harriman.  M.  Harriman 
fut  sauvé  par  les  gens  du  Standard  Oil,  qui  mirent  à  sa  disposi- 
tion suffisamment  de  capitaux  pour  tenir  le  coup.  L*entente  se 
fit,  mais  la  violation  de  la  loi  était  flagrante  ;  un  procès  fut  en- 
tamé contre  la  Northern  Securities  Company,  perdu  par  elle  ;  la 
dissolution  en  a  été  prononcée. 

En  1906  et  1907,  une  autre  affaire  a  surgi  entre  le  gouverne- 
ment fédéral  et  le  même  M.  Harriman,  qui  domine  avec  ses 
amis  V Union  Pacific  et  le  Southern  Pacific,  et  qui,  avec  l'appui 
de  ses  protecteurs  dnStandard  Oi7,  avait  constitué  un  ensemble 
d'entreprises  formidable,  embrassant  toutes  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  sur  la  côte  du  Pacifique,  entre  Portland  (Oregon) 
du  Nord  et  la  frontière  du  Mexique  au  Sud,  à  l'exception  de 
VAtchison  Topeka  et  Santa  Fe,  dont  il  possède  une  partie  des 
actions.  En  outre  V Union  Pacific ^  de  M.  Harrimann,  est 
maîtresse  des  lignes  de  navigation  à  vapeur  qui  desservent  les 
ports  au  sud  de  Puget  Sound.  Lorsque  M.  Roosevelt  mit  l'au- 
torité judiciaire  en  mouvement  contre  M.  Harriman,  celui-ci 
répliqua  brutalement  que  M.  Roosevelt  avait  sollicité  de  lui  un 
concours  pécuniaire  (un  million  de  francs)  pour  les  élections 
de  l'État  de  New- York.  Le  président  des  États-Unis  a  opposé 
un  démenti  catégorique  à  cette  accusation;  il  laissa  insinuer 
que  MM.  Harriman,  Hearst  et  Rockefeller  avaient  formé  une 
entente  contre  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  de  Ylnterstate  Commerce 
commença  une  investigation  sur  les  agissements  de  M.  Harriman. 
L'enquête  dévoila  des  falsifications  d'écriture  dans  les  livres 
d'une  compagnie  dont  M.  Harriman  et  d'autres  grands  financiers 
avaient  assaini  la  situation  ;  la  compagnie  du  Chicago  et  Alton 
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demeura  à  peu  près  sans  argent  après  que  les  reconstructeurs 
se  furent  assuré  un  profit  de  24  millions,  après  qu'un  dividende 
de  3o  p.  c.  eut  été  déclaré  et  payé.  On  a  appris  qu'en  juillet  1906, 
le  conseil  d'administration  de  V Union  Pacific  avait  accordé  à 
M.  Harriman  un  pouvoir  en  blanc,  l'autorisant  à  contracter  tout 
emprunt  pour  les  besoins  de  la  société,  à  signer  des  effets  de 
commerce,  à  donner  en  nantissement  les  valeurs  delà  société  (1). 
A  cette  époque,  VUnion  Pacific  avait  encore  une  encaisse  de 
55  millions  de  dollars.  Quelle  immense  puissance  de  spéculer, 
mise  dans  les  mains  d'un  seul  homme,  et  quel  attrait  de  pouvoir 
marcher  avec  lui?  On  comprend  qu'il  ait  avec  lui  les  gens  du 
Standard  OU,  de  la  National  City  Bank,  de  Kuhn,  Loeb  et  C*. 
Dans  l'enquête  engagée  par  V Interstate  Commerce  Commission, 
on  a  débrouillé  par  les  livres  de  VUnion  Pacific  qu'à  dater  du 
3o  juin  1906,  M.  Harriman  avait  employé  120  millions  de  dollars, 
appartenant  à  ce  chemin  de  fer,  à  acheter  des  actions  d'autres 
compagnies.  Devant  les  commissaires,  son  attitude  n'a  pas  été 
des  plus  brillantes. 

Le  rapport  de  Vlnter  State  Commerce  Commission  a  été  publié 
au  mois  de  juillet  :  il  constate  que  la  concurrence  des  entre- 
prises de  transport  n'existe  plus  sur  le  tiers  des  États-Unis, 
dans  les  parties  desservies  par  différentes  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  La  commission  propose  d'interdire  aux  compa- 
gnies de  placer  leur  argent  dans  des  valeurs  créées  par  d'autres 
entreprises  de  transport.  Le  temps  est  venu,  dit-elle,  de  régle- 
menter raisonnablement  l'émission  des  valeurs  de  chemins 
de  fer. 

Au  mois  de  juin,  M.  Roosevelt  a  prononcé,  à  Indianopolis, 
un  grand  discours  dans  lequel  il  a  repris  un  thème  familier, 
celui  des  rapports  entre  la  nation  et  les  grandes  compagnies. 
On  y  sent  la  volonté  de  sauvegarder  le  principe  de  la  propriété 

(1)  L'Union  Pacific  a  9,408  kilomètres,  le  Southern  Pacific  14,827  kilomètres. 
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privée,  citadelle  de  la  société  contemporaine,  et  la  volonté  de 
mettre  un  terme  aux  empiétements  de  quelques  individus  ou 
de  quelques  groupes  très  riches.  Le  pouvoir  de  la  nation  doit 
servir  à  réprimer  les  crimes  de  la  ruse  autant  que  les  crimes  de 
la  violence.  Il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  sur  la  route  choisie, 
dans  la  politique  d'affirmation  des  droits  de  la  nation  de  sur- 
veiller l'activité  des  grandes  compagnies,  de  contrôler  l'emploi 
commercial  de  la  richesse.  La  tâche  du  président  des  États-Unis 
n'est  pas  commode  :  s'il  combat  ardemment  les  grands  faiseurs 
de  trusts,  s'il  veut  les  soumettre  à  l'autorité  fédérale,  il  est  con- 
traint, d*autre  part,  de  ne  pas  ébranler  la  confiance  générale 
dans  la  solvabilité  des  compagnies.  L'avenir  montrera  si  toute 
cette  activité  législative  aura  été  utile  et  féconde,  et  s'il  n'au- 
rait pas  été  avantageux  aux  États-Unis  de  relâcher,  en  faveur 
d'une  politique  de  plus  grande  liberté  commerciale,  leur  pro- 
tectionnisme exagéré  (i). 

A.  Raffalovich, 

Correspondant  de  l'Institut 

L'étude  qui  précède  fut  écrite  au  cours  de  Tété  de  1907,  au 
moment  où  les  affaires  se  ralentissaient  aux  États-Unis,  qui 
avaient  traversé  déjà  quelques  journées  difficiles  en  mars  et  en 
juillet.  Les  conséquences  d'erreurs  de  jugement  et  d'autres  de 
toute  sorte, commis  depuis  sept  à  huit  ans,  n'ont  pas  manqué  de 
se  produire.  Les  Américains  ont  mal  calculé,  tout  d'abord,  leurs 
propres  ressources  en  capitaux  liquides,  puis  celles  que  l'Europe 
pouvait  ou  voulait  mettre  à  leur  disposition. Les  effets  de  finance 
(finance  bills)  ont  été  repoussés,  dès  l'automne  1906,  sur  les 
principales  places  du  vieux  monde  :  les  Américains  n'ont  pas 
compris  l'avertissement.  Ils  ont  continué  leurs  spéculations, 

(1)  Il  paraîtrait  que  les  Japonais  et  d'autres  acheteurs  étrangers  de  rails  obtien- 
nent des  fiabricants  les  conditions  qu  ils  veulent  comme  qualité  et  des  prix  sensible- 
ment plus  bas. 

Il 
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notamment  sur  le  cuirre,  et  par  une  véritable  ironie,  c'est 
précisément  Teffondrement  d'une  clique  secondaire  de  spé- 
culateurs, les  Heinze,  voulant  maintenir  une  affaire  de  cuivre, 
qui  a  amené  Tincident  fatal  :  les  Heinze  avaient  mis  la  main 
sur  quelques  banquesnationalesparTachat  de  paquets  d'actions, 
aussitôt  portées  au  mont  de  piété,  c'est-à-dire  engagées  dans 
des  établissements  de  crédit  au  nombre  desquels  figura  la 
Knickerbocker  Trust  Company,  Après  leur  faillite,  les  Heinze 
furent  expulsés  de  la  Mercantile  National  Bank  et  la  Knicker 
bocker  eut  des  difficultés  avec  son  représentant  au  Clearing 
House  de  New- York.  Une  traînée  de  méfiance,  un  run  sur  la 
Knickerbocker  et  sur  d'autres  institutions  analogues,  et  voilà 
tout  l'édifice  du  crédit  à  terre,  sur  toute  l'étendue  du  territoire.il 
est  vrai  que  le  sol  était  miné  depuis  longtemps  et  que  Ton  pou- 
vait imaginer  difficilement  un  système  plus  défectueux  que  celui 
de  banques  nationales  dont  le  droit  d'émission  dépendait  de  la 
mise  en  magasin  de  titres  de  la  dette  fédérale,  au  lieu  de  reposer 
sur  une  encaisse  métalique  et  de  bons  effets  de  commerce  à  trois 
mois,  sans  parler  de  pouvoirs,  faisant  de  l'État  le  tuteui  et  le 
gardien  du  marché  financier  aux  États-Unis  :  le  paternalisme 
des  secrétaires  du  Trésor  a  eu  de  mauvaises  conséquences.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  voit  la  monnaie  de  métal  et  le  billet  de  banque 
faire  de  3  à  4  p.  c.  de  prime,  parce  que  la  confiance  a  disparu 
et  que  tout  le  monde  thésaurise  :  salaires,  appointements,  rem- 
boursements de  dépôts  par  les  sociétés  solvables  se  paient  en 
chèques.  Les  chambres  de  compensation  émettent  de  grosses 
coupures  pour  régler  leurs  soldes  débiteurs  et  de  petites  coupu- 
res pour  permettre  les  transactions  de  détail. 

Les  faillites  se  succèdent,  les  cours  s'effondrent,  l'argent  au 
jour  le  jour  se  prête  jusqu'à  100  p.  c.  Tan  au  Stock  Exchange; 
les  États-Unis,  qui  occupent  l'une  des  premières  places  parmi 
les  pays  producteurs  d'or,  et  qui  depuis  six  ou  sept  ans  ont  aug- 
menté leur  circulation  fiduciaire  de  plus  de  2  millions  et  demi 
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de  francs,  prennent  de  Tor  à  l'Europe,  en  dépit  du  change  con- 
traire; ils  amènent  Tescompte  à  7  p.  c.  à  Londres,  à  7  1/2  à 
Berlin. 

Au  moment  où  nous  écrivons  (10  novembre),  la  crise  dure 
depuis  trois  semaines  et  Ton  ne  sait  encore  comment  elle  se 
dénouera. 

Quoi  qu'on  dise,  les  abus  des  trusts,  les  scandales  des  com- 
pagnies d'assurance,  l'exploitation  du  public  sous  toutes  les 
formes  se  paient  cruellement  aujourd'hui. 

Le  président  Roosevelt,  dont  l'impétuosité  se  traduit  parfois 
en  paroles  violentes,  dont  les  intentions  sont  certainement  tou- 
jours bonnes  et  dont  personne  ne  nie  le  patriotisme  militant,  a 
été,  tout  d'abord,  vilipendé  comme  ayant  été  le  fauteur  de  la 
catastrophe,  comme  ayant  ébranlé  la  confiance  universelle.  On 
lui  a  reproché  d'avoir  voulu  tout  reformer,  afin  de  gagner  les 
sympathies  populaires.  Puis  des  sentiments  plus  équitables  ont 
trouvé  moyen  de  se  manifester  :  on  a  suggéré  au  Président  la 
nécessité  de  sérier  son  programme  et  de  procéder  avec  modé- 
ration. A.  R. 


L'ASSURANCE   PATRONALE   CONTRE  LE   RISQUE 
DE  CHÔMAGE   EN  TEMPS  DE  GRÈVE. 


L'un  des  traits  caractéristiques  de  l'évolution  économique 
contemporaine,  c'est  le  développement  des  associations  ou- 
vrières de  toutes  sortes,  et  particulièrement  de  celles  qui  ont 
pris  la  forme  de  syndicats.  La  plupart  des  syndicats  ouvriers 
considèrent  aujourd'hui  que  le  meilleur  moyen  de  faire  valoir 
les  revendications  des  travailleurs  vis-à-vis  des  patrons  ou  des 
capitalistes  qui  leur  prêtent  des  fonds,  et  d'obtenir  des  aug- 
mentations de  salaire,  c'est  la  grève.  Sous  l'influence  des  politi- 
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ciens  et  des  ambitieux,  les  grèves  se  sont,  depuis  quelques 
années,  multipliées  dans  toutes  les  régions  où  existe  la  grande 
industrie. 

Les  procédés  employés  par  les  grévistes  ont  beaucoup  varié. 
Sans  doute,  la  plupart  de  ceux-ci  n'avaient  d'autre  idée  que 
d'accroître  la  rémunération  accordée  au  travail  ;  mais  il  en  est 
beaucoup  aussi  qui  n'ont  pas  caché  leur  désir  d'arriver  à  un 
bouleversement  de  l'organisation  sociale  actuelle,  en  lassant  le 
patronat  par  des  luttes,  en  cherchant  «  à  l'affamer  lentement  0, 
comme  écrivait  naguère  M.  de  Reisswitz(i). 

Préoccupés  des  conséquences  que  de  semblables  projets  peu- 
vent entraîner  pour  l'avenir,  et  persuadés  avec  raison  que  cette 
effervescence  est  encore  à  ses  débuts,  un  certain  nombre  de 
chefs  d'entreprises  ont  senti  la  nécessité  de  s'unir  plus  forte- 
ment qu'ils  ne  l'avaient  fait  jusqu'ici.  Ils  ont  pensé  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  constituer  des  groupements  économiques  dans  le 
but  d'étudier  les  conditions  générales  du  fonctionnement  de 
telle  ou  telle  industrie,  mais  qu'il  fallait  créer  des  associations 
ayant  pour  but  à  la  fois  de  résister  aux  prétentions  injustifiées 
des  ouvriers,  et  accorder  des  indemnités  aux  industriels  victimes 
de  grèves  injustes. 

Le  mouvement  de  défense  patronale  est  plus  accentué  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  qu'il  ne  l'est  en 
France.  Les  patrons  américains  sont  même,  aujourd'hui,  aidés 
dans  leurs  efforts  par  des  alliances  de  citoyens  qui  n'admettent 
pas  seulement  des  patrons,  mais  des  personnes  de  toute  con- 
dition et  qui  ont  pour  résultat  de  susciter  la  coopération  de 
tous  ceux  qui  désirent  le  maintien  de  la  paix  sociale.  L'in- 
fluence ainsi  exercée  sur  l'opinion  publique  a  été  considérable. 
Après  des  luttes  ardentes,  les  syndicats  américains  ont  presque 
renoncé  aux  grèves,  et  les  derniers  procès  qu'ils  ont  engagés  se 
sont  terminés  par  des  jugements  favorables  aux  industriels. 
(1]  Bulletin  de  la  Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français,  n9  34. 
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En  Allemagne,  la  même  question  a  été  surtout  étudiée  depuis 
les  grandes  grèves  de  Crimmitschau  (août  igoS).  Mais  sauf  ré- 
serve en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  brasserie,  les  indus- 
triels allemands  ont  préféré  s'attacher  jusqu'ici  à  une  organisa- 
tion extra-légale,  ne  comportant  pour  les  adhérents  que  le 
paiement  d'indemnités  gracieuses, qui  sont  allouées  aux  victimes 
des  grèves  injustes  par  des  comités  spéciaux  {Streikausschiisse) 
constitués  au  sein  de  chacun  des  groupements  patronaux  (i). 

La  question  de  défense  patronale  est  aussi  en  France,  depuis 
quelques  années,  l'objet  d'études  approfondies,  et  on  s'est 
immédiatement  préoccupé  de  créer  une  véritable  organisation 
juridique,  aboutissant  à  la  constitution  de  véritables  sociétés 
d'assurance,  fonctionnant  dans  les  conditions  où  la  loi  fran- 
çaise leur  permet  de  se  constituer. 

Les  hommes  les  plus  compétents  se  sont  trouvés  d'accord 
pour  déclarer  que  le  seul  moyen  légal,  actuellement  recom- 
mandable,  est  la  constitution  de  sociétés  d'assurance  mutuelle 
conformes  au  décret  du  22  janvier  1868.  La  forme  du  contrat 
d'association  prévu  par  la  loi  du  i  juin  1901  ne  peut  être  em- 
ployée, parce  que,  aux  termes  de  l'article  i  de  cette  loi,  l'as- 
sociation est  une  convention  formée  dans  un  but  autre  que  celui 
de  partager  des  bénéfices.  La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels  n'est  pas  davantage  utilisable,  l'article  4  ne 
permettant  que  la  formation  de  groupes  ayant  exclusivement 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  ou  agricoles.  L'organisation  d'une 
assurance  ne  peut  vraiment  rentrer  dans  les  termes  de  cette 
disposition. 

C'est  au  principe  de  la  mutualité  qu'il  convient  de  recourir. 
On  ne  peut  contester  aux  chefs  d'industries  le  droit  de  consti- 
tuer des  sociétés  mutuelles  pour  se  garantir  des  risques  qui 

(1)  Musée  social,  supplément  aux  Annales,  avril  1907,  n«  4. 
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peuvent  résulter  pour  eux  d'un  chômage  occasionné  par  une 
grève  injustifiée  de  leurs  employés  ou  de  leurs  ouvriers. 

La  grosse  difficulté,  c'est  de  déterminer  les  conditions  d'après 
lesquelles  les  droits  aux  indemnités  seront  fixés.  Il  ne  peut 
être»  en  effet,  question  d'indemniser  les  industriels  toutes  les 
fois  qu'une  grève  éclatera  dans  leurs  usines  ou  dans  leurs  ate- 
liers, quelle  que  soit  cette  grève,  quelles  que  soient  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  éclatera.  Il  faut  qu6  les  résistances  des  indus- 
triels soient  justifiées.  Or,  le  pouvoir  d'appréciation  ne  peut  être 
remis  ni  au  chef  d'industrie  lui-même,  ni,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  société,  au  conseil  d'administration  ou  à  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires.  Il  y  aurait  là  une  condition  potestative,  qui, 
aux  termes  de  l'article  1 174  du  code  civil,  aurait  pour  effet  de  vi- 
cier le  contrat.  Il  est  nécessaire,  pour  que  l'assurance  mutuelle 
puisse  fonctionner,  de  constituer  une  «association  indépendante  » 
pouvant  être  placée  sous  le  régime  de  la  loi  du  1  juillet  1901, 
association  qui  se  recrutera  elle-même  et  s'efforcera  d'abord  de 
faire  cesser  les  grèves  en  intervenant  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
sollicitée  de  le  faire  dans  un  conflit  entre  travailleurs  et  em- 
ployés. Elle  commencera  ainsi  par  une  tentative  de  conciliation. 

Si  celle-ci  n'aboutit  pas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  imputer  la 
faute  au  chef  d'industrie,  elle  se  prononcera  sur  les  indem- 
nités à  lui  accorder.  Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  les 
autorités  sociales  composant  cette  association  ne  sauraient  être 
comparées  à  ces  arbitres  qu'on  désigne  quelquefois  d'avance 
pour  trancher  certains  litiges.  Il  n'y  a  ici  ni  litige  ni  arbitrage, 
et  on  ne  saurait  prétendre  qu'on  se  trouve  dans  l'hypothèse 
d'une  des  clauses  compromissoires  prohibées  par  l'article  1006 
du  code  civil.  L'association  n'a  d'autre  mission  que  de  déter- 
miner l'objet  de  la  société  d'assurance  mutuelle  et  les  risques 
contre  lesquels  celle-ci  doit  garantir  ses  membres. 

Les  jurisconsultes  éminents  consultés  à  cet  effet  ont  été  una- 
nimes à  déclarer  que  les  statuts  des  sociétés  d'assurance  mu- 
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tuelle  doivent  porter  que  <c  les  seuls  risques  en  raison  desquels 
un  industriel  aura  droit  à  une  indemnité,  sont  les  risques  résul- 
tant des  conflits  qui  ont  été  subis,  suivis  et  terminés  d'accord 
avec  l'association.  » 

Les  sociétés  d'assurance  mutuelle  dont  l'association  doit  assu- 
rer le  fonctionnement  peuvent  être,  au  surplus,  fort  nom- 
breuses et  peuvent  être  organisées,  soit  par  professions,  soit  par 
localités. 

Beaucoup  d'entre  elles  pouvant  n'avoir  que  des  ressources 
assez  limitées,  il  paraît  indispensable  de  constituer  au-dessus 
de  ces  sociétés  primaires  des  caisses  centrales  ou  régionales, 
servant  de  caisses  de  réassurance,  caisses  qui  pourraient  être 
elles-mêmes  reliées  à  une  grande  caisse  fédérative  qui  devien- 
drait le  rouage  essentiel  de  l'organisation.  L'existence  d'une 
caisse  fédérative  d'un  caractère  national  aurait  surtout  une 
grande  utilité  quand  on  se  trouverait  en  présence  d'une  grève 
assez  prolongée  pour  épuiser  les  ressources  des  sociétés  primaires 
ou  secondaires.  Ce  danger  n'est  pas  chimérique,  car  il  est  pro- 
bable qu'un  grand  effort  serait  fait  par  les  ouvriers  pour  étendre 
la  grève  à  tous  les  établissements  d'une  même  industrie. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  qu'on  a  déjà  tenté  plusieurs 
organisations  dont  nous  devons  dire  quelques  mots. 

Ainsi,  dans  la  région  du  Nord,  il  existe  aujourd'hui  plusieurs 
groupements  qui  ont  donné  des  résultats  appréciables.  On  avait 
commencé  par  créer  des  sociétés  ayant  un  but  économique. 
C'est  au  sein  de  ces  sociétés  que  se  sont  formées  des  caisses 
d'assurance  qui  ont  été  constituées  pour  des  cas  particuliers, 
dans  des  conditions  spéciales.  Elles  sont  très  différentes  les  unes 
des  autres,  et  pour  cette  raison  d'ailleurs  qu'il  y  a  de  grandes 
différences,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  les  diverses 
branches  de  l'industrie.  Oçt  a  dû  se  préoccuper  de  découvrir  ce 
qu'on  peut  appeler  laa  commune  mesure  »  pour  le  paiement  des 
cotisations  et  l'assiette  des  primes.  Cette  commune  mesure,  on  a 
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eu  d'abord  la  pensée  de  la  chercher  dans  les  frais  généraux,  en 
tenant  compte  de  certains  autres  éléments,  car  les  frais  généraux 
ne  sont  pas  toujours  proportionnels  à  la  quantité  des  ouvriers 
employés  dans  l'usine.  Ce  fait  a  une  grande  importance.  L'expé- 
rience a  démontré,  en  effet,  que  plus  le  personnel  d'une  usine 
est  nombreux,  plus  les  chances  de  grève  sont  grandes.  Les  fila- 
tures de  coton,  par  exemple,  ont  un  personnel  deux  à  trois  fois 
moins  nombreux  que  les  tissages.  On  ne  peut  raisonnablement 
leur  faire  payer  autant  que  ceux-ci  s'il  est  reconnu  que  leurs 
risques  de  grèves  sont  moindres.  Dans  rindustrie  du  bâtiment, 
pour  prendre  un  autre  exemple,  les  statistiques  prouvent  que 
l'effervescence  est  très  grande,  et  que  les  grèves  sont  fréquentes, 
bien  qu'en  somme  les  frais  généraux  soient  peu  élevés. 

La  considération  des  salaires  peut  entrer  aussi  en  ligne  de 
compte.  Maison  a  reconnu  qu'il  était  impossible  de  s'attacher 
uniquement  aux  salaires;  ce  serait  une  base  insuffisante.  Le 
rapport  entre  les  risques  de  grève  et  les  salaires  dus  aux  ouvriers 
est  moins  constant  que  le  rapport  avec  les  frais  généraux. 

C'est,  en  définitive,  aux  frais  généraux  qu'il  faut  s'attacher  de 
préférence,  car  ce  sont  eux  qui  continuent  à  grever  lourdement 
l'industriel,  même  quand  il  faut  fermer  les  usines  et  suspendre 
le  travail. 

On  s'est  mis  d'accord  pour  décider  que  le  taux  des  primes 
pourrait  être  établi  en  tenant  compte  simultanément  des  frais 
généraux,  et  du  rapport  existant  entre  ces  frais  généraux,  le 
montant  total  des  salaires,  et  le  nombre  des  ouvriers. 

Certaines  des  sociétés  mutuelles  primaires  qui  se  sont  for- 
mées dans  le  Nord,  n'ont  pas  voulu  organiser  elles-mêmes  de 
caisse  d'assurance  proprement  dite  ;  elles  s'adressent  immé- 
diatement à  la  caisse  fédérative,  qui  est  comparable  à  une 
caisse  à  deux  compartiments  :  l'un  fonctionnant  comme  caisse 
primaire,  l'autre  comme  caisse  de  réassurance.  Le  deuxième 
compartiment  n'a  à  s'ouvrir  que  lorsque  le  premier  est  épuisé. 
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On  s'est  demandé  d'autre  part  s'il  ne  convenait  pas  de  fixer 
un  terme  au  delà  duquel  aucune  indemnité  ne  sera  plus  payée. 
Peut-on  admettre  qu'un  industriel,  à  la  suite  d'une  grève,  même 
reconnue  injuste,  puisse  profiter  indéfiniment  de  l'assurance  et 
toucher  des  indemnités,  sans  faire  le  moindre  effort  pour  ouvrir 
de  nouveau  ses  usines  et  amener  une  reprise  du  travail?  On 
a  donc  proposé  qu'au  bout  de  trois  mois,  délai  maximum»  au- 
cune indemnité  ne  puisse  plus  être  payée. 

D'autres  difficultés  ont  été  soulevées  à  propos  des  tarifs  qui 
devront  être  appliqués  aux  divers  risques.  Il  en  est  pour  l'as- 
surance contre  les  grèves  comme  pourl'assurance-incendie.  Les 
risques  varient  suivant  la  nature  des  immeubles  que  les  compa- 
gnies consentent  à  assurer.  On  comprendrait  que  dans  l'orga- 
nisation de  la  défense  patronale  des  primes  plus  élevées  fussent 
payées  par  les  industriels  chez  lesquels,  pour  des  raisons  que 
nous  ne  pouvons  examiner  ici,  l'expérience  a  démontré  que  les 
sinistres  sont  plus  onéreux  et  plus  fréquents. 

Les  tentatives  faites  dans  le  Nord  ont  préparé  le  terrain  à  la 
création,  sous  le  nom  de  Caisse  mutuelle,  industrielle  et  com- 
merciale (1),  d'une  société  qui  a  pour  but  de  garantir  ses  adhé- 
rents contre  les  conséquences  pécuniaires  résultant  d'une  perte 
totale  ou  partielle  des  «  frais  généraux  »,  par  suite  de  mises  à 
l'index  ou  de  rupture  injustifiée  du  contrat  de  travail  dans  leurs 
propres  établissements.  Les  seuls  risques  garantis  par  cette  so- 
ciété sont  ceux  qui  résultent  de  conflits  subis  par  l'assuré  et  sui- 
vis d'accord  avec  les  personnes  désignées  dans  les  polices  d'assu- 
rance et  sous  leur  contrôle  (personnes  qui  doivent  être  indépen- 
dantes des  deux  parties). 

Les  adhérents  de  la  caisse  mutuelle  peuvent  être  assurés  au 
premier  ou  au  second  degré.  Les  indemnités  qui  leur  seront  dues 
comptent,  dans  le  premier  cas,  du  quatrième  jour  (2),  dans  le 

(1)  Siège  social,  29,  rue  de  Provence. 

(3)  Les  conflits  ne  dépassant  pas  trois  jours  pleins  sont  considérés  comme  ren- 
trant plutôt  dans  la  catégorie  des  incidents  d'ateliers  que  dans  celle  de  grèves  pro- 
prement dites, 
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second,  du  vingt-huitième  jour  après  la  cessation  du  travail. 
L'indemnité  à  allouer  aux  sociétaires  est  égale,  pour  une  grève 
affectant  la  totalité  de  leur  production^  à  la  trois-centième  partie 
de  la  somme  assurée,  par  journée  de  grève,  rentrant  dans  les 
conditions  spécifiées  dans  la  police  pour  les  interventions  de  la 
société.  Après  quatre-vingt-dix  jours  de  paiement,  la  société  ne 
doit  plus  aucune  indemnité. 

La  société  garantit  également  les  adhérents  contre  les  consé- 
quences civiles  des  actions  judiciaires  que  leur  personnel  pour- 
rait leur  intenter  à  l'occasion  des  conflits  prévus  ;  mais  elle  ne 
connaît  pas  des  dommages  causés  tant  aux  personnes  qu'aux 
biens,  non  plus  que  des  dommages-intérêts  ou  des  pénalités 
encourues  pour  inexécution  des  marchés  ou  retards  dans  les 
livraisons. 

Quant  aux  garanties  offertes  par  la  société,  elles  se  com- 
posent, pour  chacun  des  deux  degrés  d'assurance,  d'un  fonds 
de  prévoyance,  d'un  fonds  de  garantie,  d'un  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  prévoyance  est  constitué  par  l'ensemble  des 
cotisations  annuelles,  déduction  faite  des  frais  de  gestion. 
Pour  le  premier  exercice  la  cotisation  annuelle  a  été  fixée,  pour 
chaque  degré  d'assurance,  à  un  quart  du  fonds  de  garantie. 
Chaque  adhérent  (ou  chaque  groupe)  a  sur  les  registres  de  la 
société,  pour  chacun  des  degrés  d'assurance  un  compte  particu- 
lier, comprenant,  au  crédit,  les  deux  tiers  de  ses  cotisations 
annuelles  (sauf  déduction  de  lo  p.  c.  pour  les  frais  d'adminis- 
tration) et  au  débit  les  indemnités  qui  ont  été  payées. 

Le  fonds  de  garantie  est  constitué  par  la  garantie  mutuelle  que 
se  donnent  entre  eux  les  associés.  Mais  afin  de  tenir  compte, 
dans  la  mesure  du  possible,  des  différences  qui  existent  entre 
les  divers  risques  assurés,  comme  aussi  des  efforts  faits  par  les 
adhérents  pour  éviter  les  conflits,  ou  pour  les  apaiser,  on  a  con- 
stitué pour  chaque  degré  d'assurance  quatre  classes  différentes 
de  fonds  de  garantie.  L'affectation  des  sociétaires  à  l'une  ou  à 
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l'autre  de  ces  classes  est  déterminée  par  les  résultats  donnés  par 
le  compte  particulier  auquel  ils  sont  inscrits.  La  Caisse  mu- 
tuelle de  la  rue  de  Provence  a  déterminé  avec  soin  le  montant 
des  indemnités  qui  peuvent  être  ainsi  payées  pour  le  premier  et 
le  second  degré. 

Le  fonds  de  réserve  est  constitué,  pour  chacun  des  deux 
degrés,  par  l'intérêt  des  fonds  placés  et  la  moitié  des  excédents 
entre  les  cotisations  de  chacun  des  groupes  et  les  indemnités 
versées  aux  adhérents  de  ces  mêmes  groupes.  L'autre  moitié 
sera  répartie  entre  chaque  groupe  au  prorata  des  cotisations  ver- 
sées par  ce  même  groupe,  déduction  faite  des  indemnités  reçues 
par  lui  :  elle  viendra  compléter  le  fonds  de  prévoyance  de  cha- 
cun des  groupes. 

La  Caisse  mutuelle  de  la  rue  de  Provence  est  constituée  de 
telle  sorte  qu'elle  peut  recueillii  les  adhésions  de  tous  les  indus- 
tnels  et  commerçants  de  France.  Mais  il  y  a  d'autres  organisa- 
tions particulières,  notamment  celles  qui  ont  été  créées  dans 
l'industrie  métallurgique  (grosse,  moyenne  et  petite  métallurgie, 
constructions  diverses);  chacune  des  principales  branches  (au 
nombre  de  six)  a  organisé  sa  caisse.  Mais  il  est  entendu  qu'on 
ne  pourra  participer  aux  avantages  que  ces  organisations  pro. 
curent,  qu'à  la  condition  de  faire  partie  au  préalable  de  l'Union 
métallurgique  et  minière  de  France  ou  des  industries  qui  s'y 
rattachent. 

Les  sociétaires  doivent  s'assurer  pour  la  moitié  au  moins  des 
frais  généraux.  (Une  partie  des  assurés  sont  d'ailleurs  des 
«  sociétés  »  et  non  pas  des  individus.)  C'est  à  un  comité  cen- 
tral, composé  d'anciens  industriels,  et  non  d'industriels  en  exer- 
cice, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnités. 
Celles-ci  sont  accordées  suivant  l'importance  des  engagements 
souscrits. 

La  plupart  des  assurés  restent  pratiquement  leurs  propres 
assureurs  pour  une  partie  de  leurs    risques.  Aux  caisses  pri- 
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maires  se  superpose  une  caisse  «  centrale  d'assurance  pour  in- 
suffisance de  risque  )),qui  fonctionne  automatiquement,  comme 
garantie  des  premières,  dès  que  le  ce  comité  central  »  s*est  pro- 
noncé sur  la  question  de  savoir  si  le  «  droit  »  à  l'indemnité  est 
ouvert,  et  a  répondu  affirmativement.  Elle  s'alimente  à  l'aide  de 
versements  effectués  sur  les  cotisations  payées  par  les  assurés, 
et  on  a  prévu  pour  le  cas  où  la  grève  prendrait  une  grande  im- 
portance, un  appel  de  fonds  qui  fait  office  de  fonds  de  garan- 
tie (i).  La  caisse  centrale  a  imposé  aux  caisses  primaires  identité 
presque  complète  de  statuts  (2). 

Un  compte-rendu  de  la  situation,  comportant  «  inventaire  et 
compte  détaillé  »  est  soumis  tous  les  six  mois  (conformément  aux 
principes  généraux  sur  la  mutualité)  au  ministère  du  travail, 
mais  il  ne  semble  pas  que  cette  exigence  puisse  être  une  gêne 
sérieuse. 

Ces  indications  suffisent  pour  montrer  de  quelle  façon  l'in- 
dustrie française,  de  plus  en  plus  fréquemment  menacée  par  les 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  cherche  aujourd'hui  à  se  dé- 
fendre. Les  difficultés  auxquelles  on  s'est  heurté  dans  la  pra- 
tique sont  surtout  des  difficultés  d'ordre  technique;  elles  ne 
sont  pas  insurmontables.  Certains  économistes  prétendent  qu'on 
aboutira  un  jour  non  point  à  la  constitution  dune  grande  société 
d'assurance  unique,  mais  à  la  création  de  quelques  caisses  peu 
nombreuses,  soit  régionales,  soit  professionnelles,  qui  pourront 
être  reliées  à  une  caisse  fédérative  dont  l'objet  sera  simplement 
de  garantir  les  caisses  primaires  contre  les  risques  d'insolva- 
bilité. 

Ces  efforts  sont  vraiment  dignes  d'attention.  En  France,  plus 
encore  que  dans  d'autres  pays,  le  fossé  paraît  se  creuser  entre  les 

(1)  Dans  le  cas  d*une  grève  partielle,  le  préjudice  est  apprécié  d'un  commun 
accord,  après  examen  de  la  situation  par  le  directeur  de  la  mutuelle  et  l'industriel 
lésé. 

(2)  Les  différences  qui  existent  s'expliquent  par  la  nature  des  industries  qui  com- 
portent des  frais  généraux  plus  ou  moins  élevés. 
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employeurs  et  les  employés.  La  réalisation  de  Tharmonie  à  la- 
quelle on  croyait  arriver,  il  y  a  quelques  années,  semble  s'éloi- 
gner de  plusen  plus.  Les  institutions  patronales  par  lesquelles 
on  avait  cherché  àadoucir  les  conflits,  à  améliorer  le  sortdes  tra- 
vailleurs, ne  touchent  plus  que  médiocrement  les  esprits  ombra- 
geux des  prolétaires.  Là  même  où  on  s'est  donné  le  plus  de 
peine  pour  en  créer,  les  ouvriers  ne  se  montrent  guère  recon- 
naissants. Ils  ont  pris  aujourd'hui  une  très  haute  idée  d'eux- 
mêmes  ;  ils  supportent  avec  dépit  tout  ce  qui  ressemble  de  loin 
ou  de  près  à  une  sorte  de  tutelle.  Cette  tendance  du  monde  ou- 
vrier, on  ne  peut  chercher  à  la  supprimer.  Pour  parvenir  à  arrê- 
ter les  conflits  auxquels  elle  peut  donner  lieu,  le  plus  sage  est 
de  dresser,  en  face  des  syndicats  ouvriers,  des  syndicats  patro- 
naux, quidoivent  se  constituer,  non  point  pour  l'oppression  et  la 
lutte,  mais  dans  un  sentiment  de  bienveillance,  de  conciliation, 
de  justice.  C'est  par  une  sorte  d'équilibre  entre  une  forte  orga- 
nisation patronale  et  une  forte  organisation  ouvrière  qu'il  faut 
chercher  aujourd'hui,  sinon  à  supprimer  les  grèves,  du  moins  à 
les  contenir  dans  de  sages  limites,  pour  le  plus  grand  progrès 
de  la  paix  sociale  et  de  la  stabilité  industrielle,  comme  pour  le 
bien  même  de  l'humanité. 

G.  Blondel. 
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Les  derniers  jours  d'octobre  1907  ont  vu  naître  soudainement 
à  New-York  une  crise  qui,  en  quelques  heures,  a  dégénéré  sur 
place  en  véritable  panique  et  s'est,  depuis  lors,  répercutée,  non 
seulement  dans  les  autres  centres  des  Etats-Unis,  mais  aussi 
sur  les  principaux  marchés  européens,  qui  ont  dû  venir  au 
secours  du  marché  américain. 

Le  21  octobre  on  apprenait  après  bourse  que  la  National  Bank 
of  Commerce  avait  décidé  de  ne  plus  représenter  au  Clearing 
la  Knickerbocker  Trust  Company;  que  le  président  de  celle-ci, 
M.  Barney,  qui  depuis  s'est  suicidé,  avait  démissionné,  et  des 
bruits  inquiétants  commençaient  à  circuler  à  l'égard  d'un  cer- 
tain nombre  d'autres  Trust  Companies.  Le  lendemain  la  Knicker- 
bocker Trust,  après  avoir  remboursé,  paraît-il,  8  millions  de 
dollars  à  ses  déposants,  qui  réclamaient  bruyamment,  fut  for- 
cée de  suspendre  ses  paiements  à  une  heure  de  l'après-midi,  et 
des  liquidateurs  furent  nommés.  On  jugera  de  l'importance  de 
ce  premier  sinistre  en  se  rappelant  que  la  Knickerbocker  Trust 
avait  un  capital  de  1,200,000  dollars,  des  réserves  de  près  de 
6  millions  de  dollars  et  que  ses  dépôts  atteignaient,  au  22  août 
dernier,  62  millions  de  dollars.  Le  marché  des  valeurs,  qui  la 
veille  avait  été  très  ferme,  avec  une  reprise  marquée  des  cours, 
grâce  à  la  conduite  énergique  du  Clearing  House  en  vue  de 
ramener  la  confiance  dans  la  situation  des  banques,  fut  repris 
de  panique,  plusieurs  des  principales  valeurs  débutant  avec 
cinq  ou  six  points  de  baisse  sur  la  clôture  de  la  veille  ;  la  fai- 
blesse persistante  amena  une  démoralisation  complète.   Dans 
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Taprès-midi,  la  maison  Mayer  et  C®,  membres  du  Stock  Ex- 
change,  fut  incapable  de  faire  face  à  ses  engagements  et  entra 
en  liquidation.  On  se  montrait  consterné  d'un  discours  pro- 
noncé à  Nashville  par  le  président  Roosevelt,  et  où  il  disait 
qu'il  doutait  que  sa  politique  eût  «  en  rien  contribué  à  amener 
les  troubles  actuels,  mais  que,  si  elle  avait  eu  une  influence 
dans  ce  sens,  cela  ne  modifierait  en  aucune  mesure  sa  détermi- 
nation d'y  persévérer  inébranlablement  pendant  les  seize  mois 
qui  le  séparaient  de  la  fin  de  sa  présidence  ». 

Le  23  octobre,  un  journal  du  matin  ayant  annoncé  qu'une 
conférence  avait  eu  lieu  la  veille  au  soir  au  sujet  des  affaires  de 
la  Trust  Company  of  America,  qui  se  plaçait,  comme  la 
Knickerbocher  Trust ,  au  nombre  des  plus  importantes  de  New- 
York,  un  run  sur  cet  établissement  prit  naissance  et  se  pro- 
longea pendant  trois  jours,  mais  on  y  fit  face  avec  succès,  grâce 
à  l'aide  et  à  la  coopération  de  M.  J.  P.  Morgan  et  d'autres  finan- 
ciers. Le  premier  jour,  près  de  12  millions  de  dollars  furent 
remboursés  aux  déposants;  le  lendemain,  les  demandes  s'éle- 
vaient encore  à  9  millions  environ  et  elles  restèrent  importantes 
le  vendredi  25  (au  dernier  bilan  publié,  le  total  des  dépôts 
atteignait  un  peu  plus  de  64  millions  de  dollars).  L'intervention 
de  M.  Morgan  aboutit  à  la  réunion  de  conférences  auxquelles 
assistait  M.  Cortelyou,  secrétaire  du  trésor  et  où  l'on  décida, 
pour  soutenir  les  Trust  Companies  et  ranimer  la  confiance,  de 
nommer  un  comité  de  cinq  délégués  des  Trust  Companies, 
chargé  d'examiner  les  demandes  de  secours  formées  par  ces 
établissements  ;  ce  comité  résolut  de  soutenir  la  Trust  Corn- 
panjr  of  America  pendant  toute  la  durée  de  la  panique.  Le 
même  jour  on  signalait  de  Pittsburgh  une  situation  très  trou- 
blée, les  différentes  entreprises  Westinghouse  éprouvant  des 
difficultés  financières  ;  des  liquidateurs  avaient  été  nommés 
pour  la  Westinghouse  Electric  Manufacturing  Company^  la 
Westinghouse  Machin  Company^  la  Nerust  Lamp  Company  et 
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la  Securities  Investment  Company,  cette  dernière  étant  pure- 
ment une  afTaire  Westinghouse  (elle  serait  en  réalité  la  pro- 
priété de  George  Westinghouse)  qui  avait  fait  des  avances  aux 
autres  sociétés.  Par  suite  de  ces  événements,  la  Société  Géné- 
rale, à  Paris,  arrêta  le  24  octobre  l'émission  de  20  millions  de 
francs  d'obligations  de  la  société  anonyme  Westinghouse 
qu'elle  avait  entrepris  de  lancer  sur  le  marché  français,  et  sur 
lesquelles  elle  avait  déjà  avancé  14  millions  aux  entreprises 
Westinghouse. 

Toujours  le  23  octobre,  à  la  requête  du  Clearing  House  de 
Pittsburg,  le  Stock  Exchange  de  cette  ville  suspendit  ses  opé- 
rations et  resta  fermé  le  24  et  le  25.  Le  23,  dans  l'après- 
midi,  la  Iron  City  Trust  Company,  de  Pittsburg,  fut  pourvue  de 
liquidateurs.  Quelques  établissements  de  New- York  subirent 
un  run  ce  même  jour,  mais  celui-ci  ne  prit  d'importance  que  le 
24,  jour  où  la  Hamilton  Bank  et  la  Twelfth  Ward  Bank  furent 
obligées  de  fermer  leurs  guichets  et  où  l'Empire  City  Savings 
Bank  de  la  i25^  rue,  qui  avait  son  compte  courant  à  la  Hamilton 
Bank,  dut  annoncer  qu'elle  exercerait  son  droit  d'exiger  soixante 
jours  de  préavis  pour  le  retrait  des  dépôts.  Il  y  eut  aussi  des 
retraits  très  importants  à  la  Lonclon  Trust  Company  et  à  la 
Fifth  Avenue  Trust  Company,  retraits  qui  se  poursuivirent  le 
24  et  le  25,  sans  cependant  causer  d'embarras  à  ces  établisse- 
ments. La  Dollar  Savings  Bank,  dans  leBorux,  fut,  le  23  oc- 
tobre, le  théâtre  d'un  run  qui  se  prolongea  les  jours  suivants  ; 
il  en  fut  de  même,  le  24,  à  la  Harlem  Savings  Bank,  qui  avait 
décidé  d'exiger  un  préavis  de  soixante  jours. 

En  outre  de  la  décision  de  M.  Cortelyou  de  venir  en  aide  aux 
banques  pour  une  somme  de  25  millions  de  dollars,  plusieurs 
autres  mesures,  prises  le  jeudi  24,  contribuèrent  pour  beaucoup 
à  ramener  la  confiance.  Un  syndicat,  dirigé  par  J.  P.  Morgan 
et  O^y  avança  25  millions  de  dollars  au  marché  des  valeurs  ; 
John  D.  Rockefeller  mit  10  millions  de  dollars  à  la  disposition 
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de  la  Union  Trust  Company,  en  vue  de  soulager  sa  situation, 
et  on  annonça  qu'il  était  prêt  à  consentir  des  avances  plus 
importantes  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir.  Auparavant,  le  taux 
du  call  money  au  Stock  Exchange  avait  atteint  100  p.  c.  et  la 
veille  il  s'était  élevé  à  i25  p.  c. 

De  nouvelles  suspensions  plus  ou  moins  importantes  eurent 
lieu  le  25  octobre  ;  la  plus  considérable  fut  celle  de  la  Union 
Trust  Company,  de  Providence,  après  un  run  de  toute  une 
journée.  A  New-York,  la  United  States  Exchange  Bank  et  l'In- 
ternational Trust  Company  n'ouvrirent  pas  leurs  portes.  A 
Brooklyn,  laBorough  Bank,  la  First  National  Bank of  Brooklyn, 
la  Jenkins  Trust  Company  et  la  Williamsburg  Trust  Company 
suspendirent  leurs  paiements.  Cependant  la  tendance  était  net- 
tement meilleure  dans  les  milieux  financiers  et  au  Stock  Ex- 
change. La  formation  d'un  autre  syndicat  pour  atténuer  le 
resserrement  de  l'argent  contribua  pour  beaucoup  à  faire 
renaître  la  confiance  ;  il  fut  créé  dans  une  conférence  convoquée 
à  2  heures  de  l'après-midi  par  J.  Pierpont  Morgan  et  fournit 
10  millions  de  dollars. 

La  Union  Savings  Bank  décida  d'exiger  le  préavis  de  soixante 
jours;  la  Reverside  Bank  fut  Tobjet  d'un  run. 

A  la  suite  de  la  réorganisation  de  la  Mercantile,  le  Clearing 
House  de  New-York  avait  procédé,  le  19  et  le  21  octobre,  k 
l'examen  de  la  National  Bank  of  North  America  et  de  la  New 
Amsterdam  National  Bank,  avec  lesquelles  M.  Morse  avait  des 
relations  étroites.  Il  les  déclara  solvables  et  décida  de  les  aider 
à  faire  face  à  leurs  engagements.  Une  somme  de  10  millions  de 
dollars  fut  affectée  à  cette  destination.  Précédemment,  le  18  oc- 
tobre, le  comité  du  Clearing  Housse  avait  décidé  de  fournir  à  la 
Mercantile  les  espèces  qui  lui  seraient  nécessaires,  au  moyen 
d'une  somme  de  1,800,000  dollars  fournie  par  les  souscriptions 
de  neuf  banques  ;  ce  même  jour,  le  solde  débiteur  de  la  Mer- 
cantile au  Clearing    House  s'élevait  à  724,000  dollars,  dont 
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400,000  environ  furent  payés  par  le  Clearing  House;  le  len- 
demain, 900,000  dollars  furent  avancés  k  la  Mercantile  par  le 
Clearing  et  le  lundi  21  la  banque  fut  secourue  par  une  somme 
de  1,903,000  dollars.  Le  22,  elle  ne  demanda  aucune  aide  pour 
régler  son  solde  débiteur,  qui  n'atteignait  pas  5oo,ooo  dollars. 
Le  Clearing  House  n'eut  pas  à  aider  la  National  Bank  of  North 
America,  les  directeurs  de  cet  établissement  ayant,  dit-on,  de 
leur  propre  initiative,  réuni  1,750,000  dollars  pour  régler,  le 
21  octobre,  leur  solde  débiteur.  Quant  à  la  National  Amsterdam, 
400,000  dollars  environ,  sur  les  538, 000  portés  à  son  débit, 
furent  fournis  par  le  Clearing  House  le  21  et  le  22  octobre. 
Le  23,  ces  diverses  banques  purent  régler  elles-mêmes  leurs 
soldes;  le  24,  la  Mercantile  eut,  paraît-il,  un  solde  légèrement 
créditeur.  Aucun  chiffre  relatif  aux  soldes  du  Clearing  ne  fut 
publié  dans  les  derniers  jours  de  la  semaine. 

Avant  de  fournir  aucun  de  ces  secours,  le  Clearing  House 
avait  exigé  la  démission  des  membres  du  groupe  Heinze,  Morse 
et  Thomas. 

Le  24 octobre,  au  soir,  les  principaux  financiers  de  New- York, 
ainsi  que  M.  Cortelyou,  déclaraient  considérer  la  crise  comme 
enrayée.  Le  lendemain,  à  la  suite  d'un  entretien  entre  M.  Pier- 
pont  Morgan  et  le  président  du  Stock  Exchange,  il  était  décidé 
que  les  banques  continueraient  à  recevoir  le  concours  financier 
dont  elles  auraient  besoin,  et  le  Clearing  House  décidait  de 
fournir  au  moins  10  millions  de  dollars  pour  le  besoin  du  Stock 
Exchange. 

Depuis  cette  série  d'événements  dont  nous  rappelons,  d'après 
le  Commercial  and  Financial  Chronicle,  l'impressionnante  et 
rapide  succession,  la  crise  s'est  développée  beaucoup  plus  en 
profondeur  qu'en  intensité.  Il  y  a  eu  plusieurs  faillites  nou- 
velles, mais  une  ou  deux  seulement  ont  eu  quelque  impor- 
tance. De  nouveaux  désastres  ont  pu  être  évités  grâce  à  la  déci- 
sion prise  le  26  octobre  par  le  Clearing  House  de  New-York, 
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d'émettre  des  certificats  de  clearing  house;  cet  exemple  a  été 
suivi  par  de  nombreux  clearing  houses  de  l'intérieur  du  pays. 
Grâce  au  secours  fourni  par  l'émission  de  ces  certificats,  il  n'a 
plus  été  fait  appel  à  des  groupes  financiers  pour  la  formation  de 
fonds  de  secours.  D'autre  part,  les  savings  banks  de  New- York, 
en  convenant,  le  25  octobre,  de  mettre  en  vigueur  le  préavis  de 
60  ou  90  jours  pour  le  retrait  des  dépôts,  ont  prévenu  un  run 
dans  leur  direction.  Cette  mesure  a  été  également  mise  en 
vigueur  en  dehors  de  New- York.  Le  26,  les  Trust  Companies 
de  New-York  ont  aussi  adopté  des  mesures  tendant  à  coopérer 
avec  le  Clearing  House  dans  la  décision  de  payer  les  déposants 
en  chèques  certifiés  sur  les  banques  du  Clearing  et  non  en 
espèces.  A  propos  des  Trust  Companies,  une  proposition  a  été 
faite,  le  26,  en  vue  de  l'adoption  d'un  amendement  aux  statuts 
du  Clearing  House,  autorisant  les  Trust  Companies  à  faire 
directement  partie  de  l'association.  Les  26  et  28  octobre,  l'an- 
nonce d'importations  d'or  étranger  très  considérables  a  égale- 
ment joué  un  rôle  important  dans  l'amélioration  de  la  situation. 
Les  principaux  groupes  de  banques  se  sont  efforcés  de  réduire 
au  minimum  les  demandes  de  capitaux  sur  le  marché  des  va- 
leurs, en  réduisant  autant  que  possible  les  transactions  du  Stock 
Exchange  aux  opérations  au  comptant  et  en  décourageant  les 
opérations  â  découvert. 

Les  runs  qui  s'étaient  produits  la  semaine  dernière  sur  plu- 
sieurs établissements  locaux  se  sont  terminés  pour  la  plupart 
avec  la  clôture  du  samedi  26,  et  ceux  qui  se  sont  renouvelés  le 
lundi,  comme  à  la  Trust  Company  of  America  et  à  la  Lincoln 
Trust  Company,  ont  diminué  d'importance  de  jour  en  jour. 


Les  causes  d'une  pareille  crise  sont  évidemment  nombreuses 
et  complexes.  La  simple  alternance  des  périodes  de   grande 
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activité  industrielle  et  des  périodes  de  dépression,  laissait  pré- 
sager qu'un  jour  ou  l'autre  l'ère  de  grande  prospérité, de  pro- 
duction à  outrance,  de  cherté  de  matières  premières,  qui  durait 
depuis  plusieurs  années,  atteindrait  son  point  culminant  et  que 
la  réaction  ne  se  produirait  pas  sans  quelques  déchirements, 
sans  une  crise  plus  ou  moins  étendue  et  pénible.  Aux  États- 
Unis,  l'essor  de  production  avait  atteint  des  proportions  consi- 
dérables, énormes  même,  et  quand  on  marche  à  cette  vitesse, 
le  moindre  accident  devient  un  cataclysme.  A  ces  raisons  d'or- 
dre général  sont  venues  s'en  ajouter  d'autres  d'ordre  politique, 
qu'une  publication  d'avant-garde,  Les  Pages  libres^  résumait  ces 
jours-ci  avec  autant  de  netteté  que  d'humour.  Après  avoir  décrit 
à  la  suite  de  quelles  combinaisons  plusieurs  groupes  de  finan- 
ciers américains  avaient  réussi,  jusqu'au  commencement  de 
cette  année,  à  monopoliser  ou  à  peu  près  le  marché  du  cuivre, 
l'auteur  montre  un  magnat  de  la  finance,  M.  Pierpon  Morgan, 
engageant  alors  la  lutte  avec  les  trusteurs  du  cuivre,  et  trou- 
vant dans  la  politique  du  président  Roosevclt  un  appui  consi- 
dérable. Les  tentatives  de  monopole  avaient  besoin,  en  effet, 
pour  se  maintenir  de  tout  le  crédit  des  établissements  de  banque 
ou  d'industrie  qu'ils  avaient  peu  à  peu  engagés  dans  leur  opé- 
ration. Or,  une  série  de  mesures  gouvernementales,  réglemen- 
tant les  compagnies  d'assurance,  assujetissant  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  une  surveillance  étroite,  sont  venues  porter 
atteinte  à  ce  crédit  ou  du  moins  prohiber  les  manœuvres  par 
lesquelles  il  pouvait  être  mis  au  service  de  combinaisons  finan- 
cières. La  Standard  Oil  elle-même,  qui  semblait  pour  les  trus- 
teurs du  cuivre  un  réservoir  inépuisable,  était  frappée  d'une 
amende  considérable  et  l'opinion  venait  à  se  demander  si  les 
entreprises  les  plus  puissantes  pourraient  résister  à  ces  assauts 
successifs. 

En  préparant  la  crise  par  toutes  ces  mesures  prises  dans  un 
dessein  louable  de  moralisation   financière,  le  gouvernement 
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américain  a  sans  doute  déchaîné  un  orage  beaucoup  plus 
grave  qu'il  ne  pensait  et  Ton  peut  se  demander  aujourd'hui  si  la 
chirurgie  du  président  Roosevelt  n'aura  pas  causé  à  l'ensemble 
du  marché  américain  plus  de  souffrance  qu'il  ne  lui  aura  épargné 
de  rapines. 

En  dehors  de  ces  causes  profondes,  on  peut  relever  d'ailleurs 
un  certain  nombre  de  causes  occasionnelles  de  la  crise,  que 
VEvening  Post  résumait  ces  jours  derniers  de  la  manière  sui- 
vant : 

c  En  premier  lieu,  nous  trouvons  la  rareté  des  capitaux, dont 
dont  on  parle  depuis  longtemps,  résultant  de  ce  que  les  de- 
mandes dont  les  ressources  de  crédit  du  monde  étaient  l'objet 
avaient  dépassé  les  offres.  Une  pareille  situation  nécessitait 
l'abandon  de  nouveaux  projets  impliquant  l'emploi  de  capitaux 
déjà  placés  dans  des  entreprises  plus  anciennes.  Mais  ce  retrait 
laissait  dans  une  situation  plus  ou  moins  difficile  beaucoup 
d'entreprises  anciennes,  ainsi  que  les  banques  dont  les  fonds 
étaient  engagées  dans  ces  entreprises. 

»  En  second  lieu,  et  comme  corollaire,  il  faut  citer  le  gaspil- 
lage de  créditypendant  de  nombreuses  années,  par  nos  boomers 
et  nos  promoteurs  d'entreprises  de  1901  et  de  1902  ;  par  les  per- 
sonnages suspects  qui  achetaient  des  banques  à  découvert  et 
qui  établissaient  ainsi  leur  «  chaîne  »  et  par  les  financiers  insen- 
sés qui,  en  1906,  nous  ont  endettés  vis-à-vis  de  l'Europe  pour 
de  centaines  de  millions  de  dollars,  dans  le  but,  surtout,  de 
faire  monter  le  cours  des  titres.  La  grande  majorité  des  gens 
d'affaires  qui  avait  appris  à  vivre  d'emprunts  a  sa  part  de  res- 
ponsabilité. 

D  En  troisième  lieu,  des  épisodes  comme  les  agissements  des 
compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et  le  pillage  des  tramways 
à  New- York,  dont  l'inévitable  révélation  a  ébranlé  la  confiance 
des  gens  ignorants  dans  les  financiers  et  banquiers  américains. 
Prétendre  que  c'est  la  révélation  de  ces  méfaits  qui  a  amené  la 
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perturbation  et  que,  par  suite,  ceux  qui  les  ont  révélés  sont  à 
blâmer,  équivaudrait  à  accuser  les  policiers  de  faire  connaître 
à  notre  esprit  innocent  l'existence  des  voleurs. 

»  En  quatrième  lieu,  la  responsabilité  incombe  à  l'insuffisance 
des  lois  des  États,  qui  ne  restreignent  pas  assez  les  placements 
des  trust  CompanieSy  et  à  la  folie  des  présidents  de  ces  établis- 
sements qui,  depuis  dix  ans,  ont  résisté  à  toute  proposition  de 
réforme.  S'ils  étaient  seuls  à  souffrir  des  événements  de  cette 
semaine,  on  serait  tenté  de  dire  qu'ils  n'ont  que  ce  qu'ils 
méritent.  » 

Si  on  cherchait  une  dernière  cause  des  phénomènes  de  cette 
semaine,  on  la  retrouverait,  peut-être,  dans  l'insouciance  avec 
laquelle  les  manchettes  des  journaux  ont  provoqué  le  run  mer- 
credi matin,  et  dans  l'emploi  éhonté,  le  lendemain,  des  colonnes 
d'annonces  des  journaux  par  le  fameux  pronostiqueur  de  Bos- 
ton. Des  choses  pareilles,  dont  nous  nous  détournons  avec  dé- 
goût en  temps  ordinaire,  sont  souvent  de  formidables  engins  de 
destruction  dans  des  moments  comme  ceux-ci. 


Les  retraits  de  fonds  dans  les  banques  et  la  thésaurisation 
du  public  apeuré,  qui  s'est  répercutée  de  New-York  jusque  dans 
les  places  les  plus  réculées  du  monde,  ont  suffi  à  rendre  insuf- 
fisants les  secours  que  les  financiers  du  Trésor  américain  ont  pu 
mettre  en  or  à  la  disposition  du  marché.  Aussi  la  crise  n'a-t-elle 
pas  tardé  à  avoir  son  contre-coup  sur  la  place  de  Londres,  qui  a 
été  aussitôt  mise  à  contribution,  et  de  là  sur  d'autres  marchés 
européens.  Les  envois  d'or  sur  l'Amérique,  où  le  métal  jaune  a 
fait  en  permanence  une  prime  de  3  p.  c,  dépassent  actuelle- 
ment 68  millions  de  dollars  qui  ont  été  fournis  par  la  Banque 
d'Angleterre,  par  la  Banque  d'Allemagne  et  tout  particulière- 
ment par  la  Banque  de  France  qui,  renouvelant  l'opération  déji 
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organisée  Tan  dernier,  a  mis  à  la  disposition  de  la  Banque 
d'Angleterre  une  somme  de  80  millions  de  francs  en  or,  contre 
escompte  de  papier  anglais. 

Malgré  cet  effort  de  solidarité,  et  pour  assurer  d'ailleurs  son 
efficacité,  les  taux  d'escompte  ont  dû  être  relevés  dans  toutes 
les  grandes  banques  d'émission.  L'escompte  officiel  a  été  porté 
àyp.c.àLondres,  à4p.c.  à  Paris, à 7  1/2  p.  c.àBerlin,à6p.  c.  k 
Bruxelles.  En  présence  de  la  haute  prime  sur  l'or  cotée  en  Amé- 
rique, les  changes  perdent  à  peu  près  toute  signification  réelle, 
et  le  mouvement  de  métal  ne  leur  laisse  qu'une  importance 
purement  nominale.  Le  marché  des  valeurs  s'est  ressenti  sur  les 
principales  places  de  la  panique  américaine.  Presque  partout  on 
enregistre  des  moint-values  très  importantes.  On  se  demande 
alors  encore  si  les  mesures  prises  et  les  secours  fournis  sont 
suffisants  et  si  les  grandes  banques  d'émission  ne  devront  pas 
prendre,  la  crise  se  prolongeant,  de  nouvelles  mesures  défen- 
sives. 

A  AUPETIT. 
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LE  PRIX  DE  LA  VIANDE  EN  BELGIQUE 


C'est  là  une  question  qui  préoccupe  vivement  la  grande  ma- 
jorité des  ménages  belges  depuis  un  certain  temps  déjà  ;  un 
grand  nombre  de  journaux  quotidiens  se  sont  faits,  à  maintes 
reprises,  les  échos  de  ces  préoccupations,  et  des  revues  spéciales 
ont  publié  à  ce  sujet  des  études  qui  ont  fortement  attiré  l'atten- 
tion générale  (i);  enfin,  à  plusieurs  reprises,  des  voix  se  sont 
élevées  au  Parlement  pour  engager  le  Gouvernement  à  interve- 
nir. L'examen  de  cette  question  est  donc  d'actualité,  et  je  me 
propose  de  le  faire  ici  aussi  complètement  que  mêle  permettent 
les  moyens  dont  je  dispose. 

J'ai  déjà  effleuré  le  sujet  au  cours  de  mes  chroniques  sur  les 
spéculations  animales  et  spécialement  dans  celles  qui  traitent 
de  l'engraissement  et  de  la  production  de  la  viande  (2).  Mais 
ces  études  sont  d'ordre  absolument  général  et  envisagent  sur- 
tout le  côté  technique  de  la  production  et  les  progrès  qui  pa- 
raissent susceptibles  d*être  réalisés  ;  la  partie  commerciale  de  la 
question  n'y  est  envisagée  que  très  succinctement.  Néanmoins, 
le  lecteur  qui  voudrait  avoir  une  vue  d'ensemble  fera  bien  de  se 
reporter  à  ces  études,  et  nous-même,  nous  serons  parfois  obli- 
gé, afin  d'être  clair,  d'en  résumer  certains  passages. 

Avant  d'aborder  le  sujet  en  lui-même,  il  convient  de  faire 

(1)  RAKTMABKsas,  La  question  de  la  viande.  Annales  de   Gembloux,  17,  p.  iSg. 

(2)  Revue  économique  internationale,  1  •  année,  vol.  III»  p.  688;  3«»  année* 
vol.  II,  p.  411. 
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d'abord  quelques  remarques  générales.  I^  situation  qui  va  nous 
occuper  n*est  pas  spéciale  à  la  Belgique.  Elle  existe  également 
dans  les  contrées  voisines.  Notre  étude  se  bornera  cependant  à 
la  Belgique;  un  exemple  concret  fera  mieux  ressortir,  pensons- 
nous,  les  différents  facteurs  qui  interviennent  dans  la  question. 

Le  renchérissement  de  la  viande  n'est  pas  non  plus  un  phé- 
nomène isolé  ;  l'augmentation  des  prix  est,  au  contraire,  très 
générale  et  elle  est  même,  pour  certains  produits,  beaucoup  plus 
considérable  que  pour  la  viande.  Dès  lors,  pourquoi  existe-t-il 
donc  une  question  de  la  viande  et  pourquoi  le  public  s'occupe- 
t-il  spécialement  de  cette  question  ?  Il  y  a  à  cela  plusieurs 
motifs. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  plusieurs  fois  de  répéter  que 
la  plus  grosse  part  du  budget  de  l'humanité,  prise  dans  son  en- 
semble, est  celle  qui  se  rapporte  à  Talimentation  même.  C'est 
là  un  fait  bien  démontré,  mais  que  l'on  oublie  trop  souvent. 
Faut-il  encore  citer  des  chiffres  à  cet  égard?  Nous  en  trouvons, 
pris  sur  le  vif,  dans  V Enquête  sur  la  rentabilité  de  V agriculture 
suisse,  que  nous  avons  résumée  ici  même  dernièrement  (i). 
Alors  que  la  nourriture  seule  d'un  paysan  suisse  absorbe  annuel- 
lement fr.  574.50,  il  n'est  consacré  à  l'habillement,  aux  plai- 
sirs, à  l'instruction,  aux  impôts,  au  reste  de  l'entretien,  en  un 
mot,  que  i52  à  25o  francs,  selon  l'importance  des  exploitations 
agricoles.  Et  de  nouveau  une  forte  partie  de  la  dépense  occa- 
sionnée par  la  nourriture  se  rapporte  à  la  viande.  Dans  l'exem- 
ple, rappelé  ci-dessus,  cette  part  s'élève  à  76  francs,  en  moyenne, 
bien  que  les  produits  de  la  laiterie  interviennent  pour  une  frac- 
tion  considérable  dans  l'alimentation  du  paysan  suisse. 

Dés  lors,  on  comprend  aisément  qu'un  renchérissement 
notable  de  la  viande  soit  de  nature  à  porter  une  très  réelle  per- 
turbation dans  l'économie  des  ménages,  et  que  cette  perturba- 

I  Revue  économique  internationale,  4*  année.  Vol.  III,  p.  429. 
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tion  peut-être  très  grave  quand  il  s'agit  des  budgets  familiaux 
déjà  tendus. 

Voilà  le  motif  réel  qui  fait  attribuer  tant  d'importance  à  la 
hausse  de  la  viande.  Mais  il  en  existe  un  autre,  probablement 
tout  aussi  puissant  dans  son  action.  Celui-là  est  surtout  sub- 
jectif. 

L'homme,  jusque  maintenant,  se  laisse  guider  dans  son  ali- 
mentation uniquement  par  ses  goûts  personnels,  qui  sont  basés 
sur  la  fantaisie  et  surtout  sur  Thabitude.  De  gustibus  et  coloria 
bus  non  disputandum  est^  dit  l'ancien  adage.  Aucun  principe 
rationnel  n'a  encore  pénétré  dans  ce  domaine.  On  ne  réfléchit 
pas,  on  ne  discute  pas,  on  affirme  et  on  agit  en  conséquence. 
Les  modifications  dans  les  usages  ne  se  produisent  ordinaire- 
ment qu'avec  une  très  grande  lenteur  et  par  imitation.  Les 
classes  les  moins  aisées  de  la  société  acceptent  petit  à  petit, 
dès  que  leur  situation  financière  le  leur  permet,  les  usages  des 
classes  mieux  partagées  sous  le  rapport  de  la  fortune.  Une 
fois  qu*un  usage  est  abandonné,  il  paraît  profondément  mé- 
prisable. L'exemple  du  pain  blanc  est  typique  à  cet  égard. 
Par  suite  des  progrès  de  la  meunerie,  ce  pain  blanc  est  devenu 
un  aliment  populaire  et  chasse  le  pain  gris,  renfermant  des 
traces  de  son.  Déjà  maintenant,  comme  conséquence  de  cette 
transformation  des  usages,  de  nombreuses  recrues  arrivant  à 
la  caserne  considèrent  avec  dédain  le  pain  de  munition  et  le 
consommateur  de  pain  dit  complet  est  regardé  comme  un  ori- 
ginal. 

Il  existe  donc  une  alimentation  en  usage,  comme  il  existe 
des  modes,  et  les  dépenses  exigées  par  cette  alimentation  sont 
considérées  comme  obligatoires  et  ressenties  comme  telles. 
L'obligatoire  n'est  jamais  aimé.  Nombreux  sont  les  hommes 
qui  se  donnent  par  plaisir  une  tâche  qui,  si  elle  leur  était  impo- 
sée, deviendrait  pour  eux  un  travail  surhumain  ou  un  châti- 
ment insupportable.  D'un  autre  côté,  la  part  du  budget  familial. 
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absorbée  par  les  dépenses  obligatoires,  diminue  d*autant  celle 
qui  peut  être  affectée  aux  dépenses  que  réclame  Tesprit  de  va- 
nité que  Ton  retrouve  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Aussi, 
l'augmentation  d'une  dépense  obligatoire  est-elle  généralement 
beaucoup  plus  profondément  ressentie  qu'une  augmentation 
égale  d'une  dépense  volontaire. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  notre  sujet. 

Le  prix  de  la  marchandise  est  la  résultante  de  la  lutte  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Si  nous  voulons  donc  découvrir  les  fac- 
teurs qui  influent  sur  les  prix,  nous  devons  forcément  étudier, 
d'une  part,  l'offre  et,  d'autre  part,  la  demande,  c'est  à  dire  la 
production  et  la  consommation. 

Nous  commencerons  par  la  production.  Nous  avons  vu  ail- 
leurs (i)  que  la  production  de  la  viande  doit  se  faire  presque 
sur  les  lieux  où  elle  doit  être  consommée.  La  viande  est  un 
produit  d'un  transport  plutôt  difficile.  Si  les  moyens  dont  on 
dispose  pour  assurer  sa  conservation  sont  nombreux,  il  s'en  faut 
cependant  de  beaucoup  qu'ils  soient  d'une  application  générale. 
Les  produits  conservés  se  trouvent  plus  ou  moins  modifiés,  et 
la  suspicion  qui  s'attache  à  certains  d'entre  eux  diminue  singu- 
lièrement leur  valeur.  D*un  autre  côté,  le  transport  des  animaux 
vivants  est  des  plus  onéreux  par  les  frais  directs  qu'il  occa- 
sionne et  par  la  diminution  du  poids  des  animaux  résultant  des 
fatigues  du  voyage.  C'est  pourquoi  chaque  pays  doit  produire 
lui-même  la  majeure  partie  de  la  viande  nécessaire  à  ses  habi- 
tants; il  ne  peut  recourir  pour  le  surplus  qu'à  ses  voisins  im- 
médiats. 

Ceci  bien  établi,  voyons  maintenant  quelle  est  l'importance 
de  la  production  animale  en  Belgique,  et  ce  qu'elle  a  été  dans 
le  passé.  Il  n'y  a  guère  à  envisager  ici  que  les  es[>èces  bovine, 
ovine  et  porcine.  Le  cheval,  comme  animal  de  boucherie,  et  la 
volaille  ne  jouent  qu'un  rôle  très  accessoire. 

(1)  Revue  économique  internationale  y  3,  II,  p.  41 5. 
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Cheptel  aninuil  belfce  à  différentes  époques  (i). 


Bétes  bovines. 

Moutons. 

Porcs. 

Au-dessus 

Au-dessus 

de  2  ans. 

de 

2  mois. 

Tctc«. 

Sur  100  têtes. 

Têtes. 

Têtes. 

Sur 

100  têtes 

1846   . 

.     1.203.891 

65 

662,508 

496.564 

80 

i856     . 

.     1.257.649 

66 

583  485 

458,418 

77 

1866     . 

1,242,445 

64 

658,097 

632,3oi 

77 

ihSo     . 

i,382.8i5 

64 

363,400 

646.375 

77 

1H95     . 

1 .420,978 

61 

235,722 

i.i63  i33 

78 

1900    . 

.     1,657,494 

56 

i.oo5,5oi 

1901     . 

.     1,646,330 

55 

1, #17, 322 

1902     . 

1,646.556 

55 

1,1 36,786 

,903     . 

1,720, i5o 

57 

1,183,406 

1904     . 

.     1,783,290 

57 

•.154.721 

1905     .     . 

1.788,328 

36 

1.046,519 

I9rj6      . 

1,779.678 

57 

1.148,083 

Cette  statistique  est  intéressante.  Elle  montre,  qu'à  part  une 
légère  augmentation  du  nombre  des  porcs  et  une  petite  dimi- 
nution du  mouton  vers  l'époque  de  la  grande  crise  de  la  pro- 
duction céréalaire  (1848),  le  nombre  des  animaux  domestiques 
producteurs  de  viande  est  resté  à  peu  près  stationnaire  jusqu'à 
une  époque  comprise  entre  les  recensements  de  1866  et  de  1880. 
Puis,  à  partir  de  ce  moment,  le  nombre  de  bêtes  bovines  et  de 
porcs  s'accroît  rapidement  et  d'une  manière  à  peu  près  conti- 
nue. Cependant  il  faut  noter,  à  partir  de  1904,  un  arrêt  très 
marqué  dans  ce  mouvement  d^augmentation  ;  cela  est  vraisem- 
blablement en  rapport  avec  le  renchérissement  des  céréales  et 
des  aliments  concentrés  qui  s*est  fait  sentir  à  partir  de  cette 
époque.  Par  contre,  le  mouton  disparait  rapidement  sous  l'in- 
fluence de  la  concurrence  étrangère  ;  les  statistiques  ne  font 
même  plus  mention  de  cette  espèce  après  i8o5. 

Afin  d'être  complet,  nous  avons  reproduit  quelques  données 
concernant  la  composition  même  du  cheptel  animal.  On  cons- 
tate ainsi  que  la  proportion  des  animaux  jeunes  a  une  tendance 

(  I  )  Recensement  agricole  de  la  Belgique. 
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à  augmenter.  Mais  il  faut  voir  dans  cette  augmentation  surtout 
une  conséquence  de  l'accroissement  de  la  précocité  des  animaux 
domestiques  (1)  et  conséquemment  une  preuve  tangible  du  pro- 
grès réalisé  par  l'agriculture.  En  fait,  on  peut  dire  que  la  con- 
stitution du  cheptel  n'a  pas  varié  depuis  1846. 

Voilà  pour  la  production  du  pays  ;  voyons  maintenant  ce  que 
fournit  l'étranger. 

Le  tableau  ci-après  résume  la  situation  sous  ce  rapport. 

Il  n'est  pas  certain  que  les  quantités  figurant  à  l'importation 
et  celles  qui  sont  exportées  soient  bien  comparables.  L'âge  et 
conséquemment  la  taille  des  sujets  peut  différer.  Mais,  faute  de 
données,  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  simple  différence.  11  est 
d'ailleurs  probable  que  la  nature  des  importations  et  des  expor- 
tations n'a  pas  varié  beaucoup,  et  que  les  différences  restent 
comparables  entre  elles.  D'ailleurs,  la  suppression  de  l'expor- 
tation après  1895  rend  toute  objection  impossible. 

La  Belgique  a  donc  été,  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier, 
exportatrice  de  bétail  bovin  ;  mais,  à  partir  de  cette  époque, 
un  changement  brusque  se  produit  :  le  pays  devient  importa- 
teur et  le  nombre  de  tètes  de  bétail  demandée  l'étranger  gran- 
dit rapidement,  pour  atteindre,  vers  1880,  un  taux  qui  a  été 
rarement  atteint  dans  la  suite.  Pays  à  culture  avancée,  la  Bel- 
gique importait  déjà  plus  de  moutons  qu'elle  n'en  exportait  en 
j83o;  depuis  lors,  les  fournitures  de  l'étranger  ont  augmenté 
constamment  jusqu'en  1895,  pour  diminuer  ensuite  légère- 
ment. 

Quant  au  porc,  la  situation  est  plus  complexe.  Il  existe 
d'abord  un  commerce  d'importation  de  Hollande  et  d'Alle- 
magne et  d'exportation  vers  la  France,  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  l'Allemagne,  avec  excès  des  exportations.  Cet 
excès,  très  variable,  a  été  constamment  en  diminuant  jusqu'à 
1895,  époque  où  tout  commerce  avec  l'étranger  a  cessé. 

(1)  Revue  économique  internationale ^  3,  II,  418* 
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Cependant  toutes  ces  valeurs  ne  sont  nullement  comparables 
entre  elles  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Il  est,  en  effet, 
nécessaire  de  tenir  compte  de  la  population,  aux  besoins  de 
laquelle  le  cheptel  animal  et  le  commerce  d'importation  doivent 
-suffire.  Il  faut  donc  établir  le  rapport  existant  à  chaque  moment 
entre  ces  diverses  grandeurs. 

La  méthode  à  suivre  pour  obtenir  des  résultats  se  rappro- 
chant autant  que  possible  de  la  vérité  n'est  pas  aussi  simple 
qu'on  pourrait  le  supposer  au  premier  abord.  Pour  trouver  la 
grandeur  du  cheptel  et  des  fournitures  étrangères  assignée  à 
l'entretien  de  1,000  Belges  moyens,  il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'à 
diviser  les  quantités  à  rapporter  à  l'unité  par  la  population  hu- 
maine relevée  au  même  moment.  Mais  on  suppose  ainsi  que 
Teffet  de  l'augmentation  de  la  population  est  instantané.  Or,  ce 
n'est  nullement  le  cas.  Dans  tous  les  domaines,  on  constate 
toujours  un  retard  de  l'effet  sur  l'action  :  les  températures 
minima  et  maxima  sur  la  terre  se  produisent  après  les  solstices 
d'hiver  et  d'été,  la  marée  est  en  retard  sur  le  passage  de  la  lune 
au  méridien,  les  balais  collecteurs  de  la  dynamo  ne  sont  pas 
calés  sur  la  ligne  neutre  et  les  événements  ont  montré  quelle 
tragique  vérité  renfermait  la  devise  :  «  Après  moi  le  déluge  !  » 
chère  au  roi  sous  lequel  l'ancien  régime  est  arrivé  à  son  com- 
plet épanouissement.  Dans  le  cas  présent,  il  doit  en  être  de 
même.  L'augmentation  de  la  population  est  surtout  due  à  l'ac- 
croissement de  la  natalité  et  à  la  diminution  de  la  mortalité 
infantile.  Il  est  évident  qu'un  certain  temps  doit  s'écouler  avant 
que  cette  jeune  population  n'exige  la  part  normale  de  nourri- 
ture qui  est  attribuée  à  l'homme  moyen. 

Quelle  est  la  grandeur  de  ce  retard  de  l'effet  sur  l'action  dans 
le  cas  présent?  Rien  ne  m'est  connu  à  ce  sujet  et,  pour  être  cer- 
tain de  ne  pas  rester  en  deçà  de  la  vérité,  je  l'ai  fixé  à  dix  ans. 
Pour  rapporter  à  l'unité  une  valeur  relevée  à  une  époque  don- 
née, j'ai  donc  calculé  sur  la  population  constatée  dix  ans  aupa- 
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ravant.  Comme  terme  de  comparaison,  j*ai  calculé  également 
le  rapport  à  la  population  humaine  contemporaine  du  cheptel 
animal.  Le  lecteur  pourra  ainsi  se  faire  une  idée  de  la  différence 
qui  existe  entre  ces  deux  méthodes. 

Cheptel  animal  rapporté  à  1,000  habiunts 


Population  contemporaine. 

Population  relevée  dix  ans  ai 

iparavan 

Aimées. 

Bœufi. 

Moutons. 

Porcs. 

Bœuft. 

Moutons. 

Porcs. 

1846 

278 

i53 

ii5 

3o6 

,69 

126 

i856 

277 

129 

101 

290 

i33 

106 

1866 

257 

i36 

i3i 

274 

i45 

140 

1880 

256 

66 

»«7 

272 

7» 

127 

1895 

222 

37 

182 

243 

40 

'99 

1900 

248 

» 

i5o 

273 

» 

166 

igoi 

143 

» 

i5o 

268 

» 

«57 

1902 

«39 

» 

i65 

233 

» 

i83 

1903 

361 

» 

170 

274 

» 

189 

1904 

25» 

» 

i63 

281 

» 

184 

1905 

i5o 

» 

149 

279 

n 

i63 

1906 

Ï45 

» 

i58 

275 

» 

.78 

Excédents  des  importations  (-f  )  ou  des  exportations  ( — )  pour  1,000  habitants. 

Population  relevée  dix  ans  auparavant. 
Années.  Bétes  bovines.  Moutons.  Porcs. 


1845-54 

-  0  5 

+  08 

-.95 

1833-64 

+   2.3 

+  4.7 

-23.9 

1865-74 

+  7-4 

+10.0 

—  4  4 

1875-84 

+140 

+14.1 

—  I  3 

1885-94 

+16  3 

+3.-5 

-93 

1895 

+  9-9 

+33.3 

» 

•  896 

+18.8 

+31.9 

» 

1897 

+  8.7 

+3.. 4 

» 

1898 

+10.4 

+29.0 

>} 

1899 

+108 

+i8  1 

» 

1900 

+10.0 

+Ï7.6 

» 

1901 

+  95 

+»6  7 

M 

1902 

+  9-0 

+289 

» 

1903 

+M.3 

+259 

» 

1904 

-|-I0.2 

+244 

» 

1905 

+  85 

+23. 0 

» 

Avant  de  passer  à  Texamen  de  ces  données,  il  est  nécessaire 
de  bien  spécifier  ce  qu'elles  représentent  au  point  de  vue  de 
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ralimentation  humaine.  Quelle  est  donc  la  quantité  de  viande 
que  peut  fournir  annuellement  le  cheptel  animal  dont  disposent 
nos  mille  Belges  moyens  ? 

Pour  l'espèce  bovine,  on  peut  estimer  que  les  veaux,  les 
bœufs,  les  vaches,  etc.,  qui  sont  sacrifiés  dans  le  cours  d'une 
année,  représentent  38  p.  c.  de  l'effectif  total.  En  1846,  cette 
valeur  était  beaucoup  moins  considérable  et  ne  dépassait  vrai- 
semblablement pas  25  p.  c.  ;  mais  il  est  probable  que  la  situa- 
tion actuelle,  résultant  de  l'amélioration  du  bétail  au  point  de 
vue  de  sa  précocité,  était  déjà  près  d'être  réalisée  vers  1880. 
De  même  pour  le  mouton  et  le  porc,  la  vie  moyenne  a  été  forte- 
ment raccourcie,  par  suite  de  la  même  cause,  et  ce  résultat  était 
sensiblement  atteint  vers  la  même  époque.  Actuellement,  la  vie 
moyenne  du  porc  ne  dépasse  vraisemblablement  pas  dix  mois, 
ce  qui  correspond  au  sacrifice  de  120  p.  c.  de  l'effectif  chaque 
année. 

Quant  aux  animaux  fournis  par  l'étranger,  nous  avons  déjà 
fait  une  remarque  précédemment.  Il  y  a  lieu  d'en  faire  une 
seconde  ici.  Ces  animaux  sont,  pour  la  plupart,  des  animaux  de 
boucherie  ou  des  animaux  d'engraissement.  Ils  sont  donc  à  peu 
près  complètement  disponibles  pour  la  consommation.  C'est 
pour  ce  motif  que  je  n'ai  pas  additionné  les  valeurs  correspon- 
dantes des  deux  tableaux  précédents  et  que  nous  les  exami- 
nerons séparément. 

Dans  leur  ensemble,  les  données  consignées  dans  ces  deux 
tableaux  sont  bien  faites  pour  étonner;  la  conclusion  à  en  tirer 
va,  en  effet, à  rencontre  de  ce  qu'on  pense,  dit,  écrit  partout  dans 
le  pays.  On  admet  que  l'approvisionnement  en  animaux  de 
boucherie  est  beaucoup  plus  abondant  actuellement  que  par  le 
passé,  par  suite  de  l'augmentation  du  bien-être  général.  Cette 
opinion  est  complètement  erronée. 

Prenons  d'abord  l'espèce  bovine.  Le  troupeau  de  nos 
1,000  Belges  moyens  est  demeuré  sensiblement  constant  depuis 
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i855,  mais  il  ^n'est  probablement  d'une  valeur  de  production 
constante  que  depuis  1880,  comme  on  vient  de  le  voir.  Or,  depuis 
cette  date,  même  en  admettant  un  retard  de  dix  ans  dans  l'ac- 
tion de  l'augmentation  de  la  population,  le  progrès  est  si  minc4^ 
qu'il  peut  à  peine  être  mentionné.  Pour  le  mouton,  nous  n'avons 
aucune  indication  depuis  (8g5y  mais  il  est  certain  que  son  mou- 
vement vers  l'extinction  s'est  encore  continué  et  que  le  trou- 
peau est  actuellement  réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était  en 
1880  Cette  réduction  compense  largement  la  minime  augmen- 
tation du  troupeau  bovin.  Seul  le  porc  montre  une  amélioriition 
notable,  si  l'on  prend  comme  point  de  comparaison  l'année  1880. 
Il  faut,  en  effet, considérer  que  le  fort  chiffre  de  1895  correspond 
d'une  part  à  une  forte  diminution  du  cheptel  bovin,  et  d'autre 
part  à  une  sérieuse  reprise  de  l'exportation.  Par  contre,  il  faut 
remarquer  que  cette  augmentation  montre  un  maximum  en  1903 
et  qu'un  nouveau  recul  important  se  constate  en  igoS.  En  éva- 
luant l'augmentation  du  troupeau  depuis  1880  à  25  ou  3o  tètes, 
on  est,  semble-t-il,  assez  près  de  la  vérité.  A  ce  taux  les  mille 
Belges  moyens  auraient  disposé,  par  année,  de  trente  à  trente-six 
porcs  en  plus.  Fait  important  à  relever.  L'arrêt  que  nous  avons 
constaté  précédemment  dans  l'accroissement  des  troupeaux,  à 
partir  de  1904,  se  marque  ici  très  nettement  par  une  diminution. 

Passons  au  second  tableau.  L'importation  des  animaux  de 
l'espèce  bovine  est  sensiblement  stationnaire  depuis  1895,  mais 
en  diminution  marquée  sur  i885.  Pour  le  mouton,  il  y  a  un  recul 
très  net  des  fournitures  de  l'étranger;  depuis  i885,  la  diminu- 
tion se  chiffre  par  8  à  9  têtes.  Enfin,  pour  le  porc,  le  commerce 
avec  l'étranger  est  supprimé. 

De  l'augmentation  de  la  production  due  au  porc,  il  est  donc 
nécessaire  de  déduire  la  valeur  des  moutons  de  boucherie  im- 
portés en  moins.  L'amélioration  totale  se  réduit  donc  à  très  peu 
de  chose. 

Afin  d'être  complet,  nous  consignerons  également  ici  ce  que 
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les  statistiques  peuvent  nous  apprendre  concernant  la  boucherie 
hippophagique.  D'après  une  enquête  faite  en  1895,  il  fut  abattu 
cette  année-là  en  Belgique  i6,85i  chevaux,  dont  environ  ii,5oo 
importés  d'Angleterre.  On  a  de  même  importé  d'Angleterre  pour 
la  boucherie  : 

En  1899 ii,aôo  chevaux. 

1900 11,9?'  » 

1901  11,413  » 

1902 1 3,307  • 

1903 16, 565  » 

1904 16,806  » 

1905 20,522  » 

1906 34,805  » 

En  admettant  qu'on  ait  sacrifié  chaque  année  le  même 
nombre  de  chevaux  indigènes  qu'en  1895,  il  est  nécessaire 
d'ajouter  à  ces  nombres  5, 000  unités  environ  pour  obtenir  le 
nombre  total  de  chevaux  abattus  annuellement  dans  le  pays. 
On  voit  à  l'inspection  de  ces  données  qu*un  accroissement  con- 
sidérable de  la  consommation  de  viande  de  cheval  coïncide 
exactement  avec  l'arrêt  de  l'augmentation  du  cheptel  animal 
national  constaté  précédemment;  le  cheval  est  venu  combler 
une  partie  du  vide. 

On  peut  également,  pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  ces 
données,  les  rapporter  à  1,000  habitants,  comme  il  a  été  fait 
précédemment.  On  trouve  ainsi  les  valeurs  suivantes  : 

En  1895 2.9  chevaux. 

1906 4.7  » 

L'augmentation  est  appréciable,  mais  elle  est  certainement 
insuffisante  pour  combler  le  déficit  existant  actuellement.  De 
même,  ces  valeurs  sont  trop  faibles  pour  pouvoir  modifier  lès 
conclusions  qui  découlent  de  l'évaluation  du  nombre  des  ani- 
maux de  boucherie  dont  dispose  la  Belgique. 
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Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  le  commerce  d'importa- 
tion et  d'exportation  de  viandes,  soit  fraîches,  soit  conservées, 
et  de  poissons.  Ces  produits  peuvent  remplacer  dans  une  cer- 
taine mesure  la  viande  de  boucherie  et  avoir  conséquemment 
une  influence  sur  le  prix  de  cette  dernière. 

Voici  ce  que  la  statistique  donne  à  cet  égard  : 

Commerce  et  importation  et  cT exportation  de  viande  et  de  poisson.  (Entonnes)  (i). 


Viandes. 


Poissons  et  conserves. 


Années.  Import*.  Export».    Gains.  Impon».    Export». 


Excès  des 
import»,  de 
p  .        poisson  et  de 


i85o  . 

1860  . 

1870  . 

1880  . 

1890  . 

1895  . 

1896  . 

1897  . 

1898  . 

1899  . 

1900  • 

1901  . 

1902  . 

1903  . 

1904  . 

1905  . 


9^ 
38i 

1.205 

38617 
27,645 

25,ii6 
22,492 
26.239 
24,285 
19,711 
16,970 
16  863 
13.718 
13.894 
i5,io4 
i6,38i 


947 

1,895 

3,436 

19.357 

17.009 

22.86t 

23,416 
21,707 
«9.99» 
11  710 
i3.35i 
12,997 
io,43i 
9,969 
10,447 
11.431 


—  a52 
—1,514 

— 2,23l 
19,260 

10.636 

2.255 

—  9H 
4.532 

4.394 
8,001 
3,619 
3,866 
3,287 
3,925 
4,637 
4.950 


22.233 

38,260 
43,587 

48,725 
48.264 
50,734 
47,901 
51,174 
51,697 
57.557 
6o.i34 
61,942 
60.345 


2,007  20.226 
3,444  34.816 
6,3o4   37.293 


9.349 
9.770 
10,386 
19.954 
i3,35i 
12.598 
13,082 

l3,2lO 

13.401 
t3,497 


38.376 

38.494 
40,348 

27.947 
37,823 
39,099 
44.475 
46,924 
48,541 
46  848 


viande. 


«7i995 
54.096 

47»9»9 

37.452 
43.026 
44.642 
35,948 
41.442 
42.965 
47.762 
50.849 
53,198 
51.798 


Il  est  nécessaire,  avant  de  passer  à  l'examen  des  données  con- 
signées dans  ce  tableau,  de  faire  des  réserves  concernant  la 
comparabilité  des  importations  et  des  exportations.  Les  salai- 
sons américaines^  qui  figurent  à  l'importation,  sont  desséchées 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte  et  possèdent  consé- 
quemment une  valeur  alimentaire  supérieure  au  porc  frais  et 
au  poulet  de  Malines  qui  sont  exportés  ;  il  en  est  de  même  du 
stockfisch  et  des  harengs  séchés  importés^  comparativement  au 
poisson  frais  exporté.  Mais  comme  il  est  impossible  de  serrer 

(  1  )  i4  nnuaire  de  statistique. 
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le  problème  de  plus  près;  nous  devons  nous  en  tenir  aux  sim- 
ples différences.  Il  est  d'ailleurs  probable  que^  de  même  que 
pour  le  bétail,  l'importation  présente,  dans  le  temps,  une  cer- 
taine constance  de  composition  et  qu'il  en  est  de  même  de 
l'exportation.  Dès  lors,  les  différences  entre  ces  deux  grandeurs 
gagnent  en  valeur  et  peuvent  servir  tout  au  moins  à  des  com- 
paraisons. 

L'importation  des  viandes,  qui  débute  avant  1870,  augmente 
rapidement  pour  atteindre  un  maximum  vers  1880,  puis  pour 
redescendre  ensuite  lentement.  L'exportation  suit  une  marche 
à  peu  près  parallèle.  Le  résultat  de  ces  deux  mouvements  se 
traduit  par  une  fixité  assez  grande  de  l'excès  des  importations 
sur  les  exportations  à  partir  de  1895.  Pour  le  poisson,  l'importa- 
tion et  l'exportation  vont  sans  cesse  en  augmentant,  mais 
l'excédent  des  premières  sur  les  secondes  reste  sensiblement 
invariable  à  partir  de  iSgS.  En  faisant  le  total  des  fournitures 
réellesdeTétranger,  en  viandeeten  poisson,  on  constate  qu'elles 
n'ont  pratiquement  pas  varié  depuis  1880.  Mais  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  de  la  population,  comme  précédem- 
ment, on  relève  définitivement  une  réduction  notable  de  Tap- 
provisionnement  de  nos  mille  Belges  moyens.  Ils  recevaient  de 
l'étranger  10  kilogr.  6  de  viande  et  de  poisson  en  1880  et  seule- 
ment 8  kilogr.  1  en  igoS.  Il  y  a  donc  une  réduction  à  faire  de 
ce  chef,  sur  l'augmentation  de  l'approvisionnement  en  viande  de 
porc  mentionnée  précédemment. 

On  pourrait  être  tenté  de  faire  intervenir  le  produit  des  pê- 
cheries. Cependant  cela  ne  servirait  pas  à  embellir  la  situation. 
Si  le  produit  de  la  pêche  à  la  marée  s'est  élevé  régulièrement  de 
1,186,000  francs  en  i36o,à  6,i65,ooo  francs  en  igoS,  par  contre, 
la  pêche  à  la  morue  a  vu  tomber  ses  produits,  dans  le  même 
intervalle  de  temps,  de  i,838  tonnes  à  4  tonnes.  Il  y  a  donc 
certainement  plus  que  compensation. 

Il  résulte  donc  de  cet  inventaire  de  l'offre  de  viande  sur  le 
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marché,  que  pendant  le  dernier  quart  de  siècle,  cette  offre,  rap- 
portée â  1 ,000  habitants,  n'a  subi  que  des  changements  très  mi- 
nimes. 

Cet  exposé  un  peu  long  était  cependant  nécessaire,  car  nous 
ne  pouvons  évaluer  la  consommation  d'une  façon  un  peu  appro- 
chée que  par  la  détermination  de  sa  contrepartie  :  la  produc- 
tion La  consommation  est,  en  effet,  variable  à  Textrême,  et 
vouloir  la  déterminer  directement  par  l'évaluation  et  l'addition 
des  consommations  individuelles  serait  une  entreprise  sans 
issue.  Au  contraire,  il  est  facile  de  faire  l'inventaire  de  la  table 
'du  festin,  s^il  est  permis  de  parler  de  festin  en  l'occurrence. 

D'après  cet  inventaire,  le  Belge  actuel  ne  consomme  pas  plus 
d'aliments  d'origine  animale  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  Et  s'il  était 
démontré  que  dans  certaine  partie  du  pays  particulièrement 
favorisée  par  l'expansion  de  l'industrie  et  du  commerce,  cette 
consommation  avait  augmenté,  cette  démonstration  constituerait 
une  preuve  que  dans  d'autres  régions  la  quantité  de  viande  figu- 
rant au  menu  aurait  diminué.  Cette  constatation  ne  constitue- 
t-elle  pas  une  ombre  bien  noire  pour  les  enthousiastes  tableaux 
de  la  prospérité  nationale,  que  tant  d'écrivains  ont  brossés  dans 
ces  derniers  temps? 

Cependant,  les  résultats  si  étonnants  de  cette  enquête  sont 
parfaitement  explicables.  La  population  croît  surtout  par  le  bas. 
«  La  misère  est  prolifique,  comme  l'indique  le  sinistre  mot  pro- 
létaire, qui  signifie  en  même  temps  misérable  et  charge  d'en- 
fants »,  dit  M.  E.  de  Laveleye  (i).  Dès  lors,  tout  l'effort  de  la 
société  n'est  pas  de  trop  pour  maintenir  cette  dernière  à  flot. 

L'importance  de  la  consommation  de  la  viande  est  donc  uni- 
quement déterminée  par  la  grandeur  de  la  population  et  elle  est 
directement  proportionnelle  à  cette  dernière.  Comme  les  mou- 
vements de  la  population  sont  influencés  dans  une  forte  propor- 

(  I  )  Éléments  d économie  politique. 
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tien  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  prospérité  publique,  on  re- 
trouve ainsi,  mais  seulement  par  cette  voie  détournée,  une 
influence  de  cette  prospérité  sur  la  consommation  de  la  viande. 
La  courte  statistique  suivante  montre  le  mécanisme  de  cette 
action. 

Augmentation  annueUe  de  la  population  en  Belgique  (  1  ). 

1866-70 ^.^3  habitants. 

1870-76      .     .                41,477  — 

1876  80            45.956        — 

1880-8D  ....           ...  66,754  - 

1885-90     43,209  — 

1890-95     .  68  292 

1895  1900 56.353  — 

190005  ...     ...  93,400  — 

Les  périodes  de  prospérité  amènent  plus  de  mariages,  et 
ceux-ci  ont  pour  résultat  une  forte  augmentation  de  la  natalité 
dans  la  période  suivante.  Le  pauvre,  qui  n'a,  selon  la  conclusion 
d'un  vieux  conte  gaulois,  que  le  plaisir  de  la  multiplication, 
met  donc  à  profit  la  première  occasion  qui  se  présente,  et  les 
périodes  de  prospérité  sont  trop  brèves  pour  lui  apprendre  à 
connaître  les  plaisirs  de  la  table. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  forts  accroissements  intermittents  de 
la  population  doivent  évidemment  tendre  à  rompre  Téquilibre 
entre  la  production  et  la  consommation  des  aliments  et  avoir 
leur  répercussion  sur  les  prix. 

Cette  cause  naturelle  de  variations  des  prix  est  aussi  incoer- 
cible que  toutes  les  lois  naturelles.  Mais  il  intervient  dans  la 
question  du  prix  de  la  viande  une  cause  purement  artificielle 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  maintenant.  Il  s'agit  du  régime 
douanier. 

La  Belgique,  qui  s'était  d'abord  ralliée  aux  idées  de  liberté 
économique  propagées  par  l'Angleterre  et  avait  libéré  l'alimen- 
tation populaire  de  toute  charge  artificielle,  s'est  laissé  ensuite 

(1)  Annuaire  de  statistique. 
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emporter,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  vague  protection- 
niste qui  a  balayé  le  continent  européen  dans  la  huitième  dé- 
cade du  siècle  dernier.  Dans  la  proportion  qui  était  compatible 
avec  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  des  droits  d'entrée 
ont  été  rétablis,  notamment  sur  les  produits  animaux  par  la 
loi  du  i8  juin  1887.  Cette  loi  ne  stipule  pas  seulement  des  droits 
à  appliquer  sur  chaque  catégorie  de  produits  animaux,  mais  elle 
ne  permet  l'introduction  dans  le  pays  de  viande  fraîche  qu'à 
rétat  de  bêtes  entières,  demi-bêtes  ou  quartiers  de  devant,  et  à  la 
condition  que  les  poumons  soient  adhérents.  Cette  dernière 
stipulation  a  été  rapportée  ensuite,  pour  le  mouton,  par  la  loi 
du  3o  janvier  1892.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  3o  décembre  1888 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques  autorise  le 
Gouvernement  à  prescrire  les  mesures  que  la  crainte  de  l'inva- 
sion de  maladies  contagieuses  peut  rendre  nécessaires  sur  la 
frontière,  en  ce  qui  concerne  les  relations  du  commerce  avec 
rétranger.  En  application  de  cette  dernière  loi,  le  règlement 
du  3o  octobre  1895  institue  la  tuberculination  à  la  frontière  du 
bétail  bovin  non  destiné  immédiatement  à  la  boucherie,  et  fré- 
quemment l'importation  du  bétail  est  suspendue  par  suite  des 
apparitions  si  répétées  de  la  fièvre  aphteuse  dans  les  pays  limi- 
trophes. 

Il  y  a  là,  pour  le  commerce  d'importation,  des  mesures  qui 
sont  très  onéreuses  et  des  sources  de  perturbations  profondes 
dans  le  mouvement  commercial. 

En  ce  qui  concerne  les  charges  proprement  dites,  la  statis- 
tique suivante  donne  des  indications  détaillées  : 

Produits  des  droits  de  douanes  (  1). 
lEn  milliers  de  francs.) 
Années.  Bêtes  bovines  et  ovines.         Poisson.  Viande. 

1870  723 

1890  1.070 

1900  i,3qo 

1905  I  432 
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Cependaut  ces  sommes  ne  donneilt  pas  encore  la  mesure  des 
charges  imposées  à  l'importation  ;  les  nombreuses  formalités  à 
remplir  exigent  encore  des  dépenses  notables.  Les  bouchers 
estiment  cette  charge  totale  pour  une  tête  de  gros  bétail  à 
5o  à  70  francs  (i). 

Quant  aux  perturbations  produites  dans  le  mouvement  des 
affaires  par  cette  législation,  elles  sont  considérables  et  certai- 
nement préjudiciables. 

La  Belgique  est  entourée  de  barrières  douanières  infranchis- 
sables, du  côté  de  la  France  et  du  Zollverein,  et  constitue  un 
marché  fermé  ayant  de  grands  besoins  et  peu  de  ressources. 
Dès  que  l'entrée  du  bétail  étranger  est  autorisée,  les  prix  bais- 
sent sur  le  marché  intérieur  et  les  agriculteurs  protestent.  Aus- 
sitôt que  l'importation  est  entravée,  les  prix  s'élèvent  rapide- 
ment et  les  bouchers  et  les  consommateurs  réclament  énergi- 
quement.  Le  marché  du  bétail  en  Belgique  se  comporte  donc 
dans  sa  marche  comme  une  machine  à  vapeur  sans  régu- 
lateur. 

Quant  au  consommateur  belge  des  produits  animaux,  il  doit 
évidemment  solder  le  montant  de$  droits  encaissés  par  le  Tré- 
sor, et,  comme  à  cause  du  déficit  permanent  de  la  production 
intérieure,  les  droits  «  jouent  »,  plus  ou  moins  complètement, 
il  se  produit  une  surpaie  des  produits  indigènes  équivalente  à 
ces  mêmes  droits. 

Connaissant  les  facteurs  généraux  agissant  sur  la  production 
et  la  consommation  de  la  viande,  nous  pouvons  maintenant 
examiner  les  statistiques  des  prix  dont  nous  disposons. 


(1)  0*après  une  communication  de  M.  E.  Hainaut,  vice-président  de  la  Fédéra- 
tion des  bouchers,  à  qui  nous  sommes  redevable  de  précieux  renseignements. 
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Prix  moyens  de  la  viande  en  Belgique  (en  kilogramme)  (i). 

Moyennes  arithmétiques  des  prix 
dans  les  neuf  chefs-lieux  de  province.  Moyennes  à  Bruxelle-. 


Bœuf 

Porc. 

Viande 

Viande 

Boeuf 

Porc 

Années. 

Poids  vif 

dépecée. 

Poids  vif.     < 

dépecée. 

dépecé. 

dépecé. 

1860 

0.69 

1.42 

0.86 

1.41 

1.60 

1   .6 

1870 

079 

i  58 

0  87 

1.54 

.  60 

..80 

1880 

0.92 

1.78 

1.08 

.73 

..60 

.80 

1890 

0.94 

1.61 

0  96 

U4i 

,.54 

..44 

1895 

o.86i 
o.78'o  80 
0  78I 

.66, 

0.80J 

1  33i 

1  56i 

1.18J 

1896 

i.5o[i.55 

0.73)0  80 

i.i6>i 

24 

Ï.425. 

45 

1  i3>i 

.12 

1897 

1  48I 

0  84) 

1.22) 

..36) 

.   .5 

1898 

o.76i 
o.76'o.78 
0  831 

»4i^ 
1  37.1  40 
..43) 

0  881 
0  86[o  83 
0  82! 

I.27i 

i.33i 

I   .7 

1899 

1.32   l 

.26 

I.42>1 

43 

1   i5  1 

..6 

1900 

1   18) 

..55) 

.   .7 

1901 

0.81J 

'•47J 

0991 

I  3ol 

.5o| 
1  64  . 
>  7V 

..37i 

1902 

0  82)0. 85 

1  32>i  55 

1  oi>o  99 

I  36[i 

33 

.62 

1.451 

.40 

1903 

0  911 

1.65) 

0  98) 

1.33) 

.  38) 

1904 

0.841 
0.8. |o  84 
087) 

.  541 

0  881 

..251 

..63J 

.261 

1905 

i  53[i  57 

1  o6>i  o3 

.    42|. 

.4» 

67 

0  88>i 

•42 

1906 

1  61) 

i.i5) 

1.561 

lôA 

I907f|«r„» 

.00.93 

1.68 

1.06 

1.45 

..78 

i  5. 

Les  prix  poids  vif  sont  ceux  payés  pour  les  animaux  ;  ceux 
viande  dépecée,  les  prix  de  revient  de  la  viande,  les  abats  res- 
tant la  propriété  des  bouchers.  Nous  avons  ajouté  à  la  moyenne 
des  prix  de  tout  le  pays,  dans  laquelle  les  prix  des  petites  loca- 
lités entrent  pour  la  même  valeur  que  ceux  des  grandes  villes, 
les  prix  relevés  à  Bruxelles  même  qui  nous  paraissent  plus  com- 
parables entre  eux.  Enfin,  nous  avons  calculé  les  moyennes 
triennales  des  dernières  années. 

Si  les  prix  relevés  pendant  la  dernière  décade  ne  dépassent 
pas  les  prix  pratiqués  à  certaines  époques  précédentes,  ils  mon- 
trent néanmoins,  et  d'une  façon  absolument  générale,  un  mou- 

(1)  Annuaire  de  Statistique, 
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vement  ascensionnel.  Il  y  a  donc  bien  hausse  de  la  viande,  et 
surtout  de  la  viande  de  porc,  ce  qui  s'accorde  bien  du  reste  avec 
ce  que  les  statistiques  nous  ont  appris  précédemment  concer- 
nant l'approvisionnement  du  marché.  Le  troupeau  affecté  à  l'en- 
tretien de  mille  Belges  moyens  a  fléchi  dans  ces  dernières 
années.  Il  est,  en  outre,  certain,  si  le  régime  douanier  actuel 
subsiste  et  si  les  ressources  de  la  population  ne  se  réduisent  pas, 
que  ce  renchérissement  ira  en  s' accentuant  au  fur  et  à  mesure 
que  la  formidable  augmentation  de  la  population  de  ces  dernières 
années  arrivera  à  l'âge  de  la  consommation. 

Les  prix  qui  figurent  au  tableau  précédent  sont  des  prix  de 
revient  et  non  des  prix  de  vente.  Le  commerce  de  détail  doit 
intervenir  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet,  mais  nous 
devons  abréger. 

Alors  que  le  public  croit  fermement  que  le  boucher  prélève 
sur  la  marchandise  qu'il  débite  un  bénéfice  exorbitant,  les  bou- 
chers, de  leur  côté,  se  plaignent  amèrement.  Q.u'y  a-t-il  de  vrai 
dans  ces  opinions  ?  Qui  a  raison  ? 

Pour  établir  l'écart  moyen  entre  les  prix  d'achat  des  animaux 
et  les  prix  de  vente  de  la  viande,  nous  nous  sommes  adressé  à 
une  source  qui  ne  peut  être  suspectée  de  partialité  en  faveur  de  la 
boucherie,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  qui  a  bien  voulu 
nous  fournir  les  données  nécessaires.  En  1888,  cette  société 
coopérative  avait  établi  plusieurs  boucheries  dans  l'aggloméra- 
tion bruxelloise,  mais  les  mauvais  résultats  financiers  l'obli- 
gèrent à  réduire  son  entreprise.  Après  une  longue  école,  les 
coopérateurs  ont  de  nouveau  augmenté  leur  boucherie.  Les 
animaux  achetés  sont  de  première  qualité  et  les  prix  de  vente 
sont,  d'après  les  déclarations  de  la  société  même,  aussi  élevés 
qu'ailleurs.  Or,  sur  onze  semestres  examinés,  on  constate  que 
100  francs  de  marchandise  achetée  produisent,  en  moyenne, 
109  francs  (min.  io3,max.  1 16).  Ce  bénéfice  brut  doit  être  consi- 
déré comme  très  faible,  car  il  faut  en  déduire  les  frais  occa- 
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sionnés  par  le  débit.  En  effet,  les  comptes  de  neuf  semestres, 
(dont  le  dernier  en  date)  sur  trente-huit,  soldent  en  perte  et,  sur 
un  chiffre  total  d'affaires  de  4,106,205  francs,  le  bénéfice  net  total 
n'atteint  que  26,502.64  francs. 

Il  semble  donc  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  boucherie 
soient  plutôt  faibles,  situation  qui  est  encore  aggravée  par  les 
fluctuations  considérables  des  prix  de  la  matière  première,  dues 
à  la  situation  particulière  du  marché. 

Les  augmentations  de  prix  accusées  par  les  statistiques  ne 
paraissent  cependant  pas  suffisantes  pour  expliquer  l'émoi  du 
public  et,  d'un  autre  côté,  les  bénéfices  considérables  des  bou- 
chers n'existant  vraisemblablement  pas,  il  est  probable  qu'un 
autre  facteur  intervient  encore  dans  la  question  du  prix  de  la 
viande  de  bœuf  tout  au  moins. 

Nous  avons  vu  ailleurs  (  i)  que  la  valeur  alimentaire  de  la  viande 
fournie  par  un  même  animal  présente  de  grandes  variations  sui- 
vant les  morceaux  considérés;  qu'il  est  juste  que  les  morceaux 
les  plus  nutritifs  soient  payés  plus  cher  que  les  autres  et,  qu'en 
outre,  cette  différenciation  des  prix  est  indispensable  à  la  prépa- 
ration par  l'engraisseur  d'animaux  engraissés  à  point.  Dans  le 
passé,  cette  différenciation  des  prix  n'existait  pas  et  le  boucher 
réservait  tout  simplement  les  meilleurs  morceaux  pour  ses  bons 
clients.  Mais  ce  progrès  est  réalisé  actuellement  dans  les  gran- 
des villes  et  il  tend  à  devenir  général.  Les  prix  de  la  viande  de 
première  qualité  se  trouvent,  par  suite,  augmentés  dans  une 
notable  proportion,  tandis  qu'une  réduction  équivalente  est 
faite  sur  les  prix  de  la  marchandise  de  deuxième  qualité.  Il  y  a 
là,  en  âomme,un  véritable  progrès  démocratique,  mais  on  com- 
prend aisément  que  l'évolution  ne  soit  guère  goûtée  du  consom- 
mateur qui  était  habitué  à  consommer  un  produit  de  haute 
valeur  aux  dépens  de  son  voisin.  Ce  n'est  pas  tout.  La  clientèle 

(1)  Revue  économique  internationale,  i,  III,  p.  691. 
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bourgeoise  devient  de  plus  en  plus  exigeante,  et  très  nom- 
breuses sont  les  cuisinières  qui,  loin  de  savoir  préparer  un  mets 
passable  au  moyen  de  viande  de  qualité  secondaire,  ne  parvien- 
nent qu'à  un  résultat  médiocre  avec  de  la  viande  de  première 
qualité.  Cela  tend  à  augmenter  la  demande  de  viande  fine  et 
conséquemmeut  à  en  faire  hausser  les  prix. 

ACH.  Grégoire, 

Directeur  ad  int,  de  l'institut  chimique  et  bactériologique 
de  l'Etat,  à  Gembloux. 
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L'EXPANSION  MARITIME  ET  LES  BANQUES 


Dans  une  chronique  antérieure  nous  avions  mis  en  rapport  la 
marine  et  les  banques  au  point  de  vue  de  l'établissement  de  la 
balance  commerciale  entre  nos  pays  européens  et  les  pays  d'ou- 
tre-mer. Aujourd'hui,  nous  voulons  reprendre  avec  plus  de 
détail  un  des  aspects  de  la  question  esquissée  alors. 

Nous  parlerons  donc  de  l'appui  que  les  banques  d'outre-mer 
peuvent  apporter  à  l'exportation  par  la  voie  de  la  mer  et  nous 
indiquerons  dans  quelles  conditions  ces  opérations  lointaines 
se  traitent  à  l'heure  présente,  surtout  sur  les  marchés  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  de  Londres  surtout. 


Nous  sommes  en  pleine  période  capitaliste.  C'est  là  un  fait 
incontesté.  Le  caractère  dominant  de  cette  période,  c'est  assu- 
rément la  mobilité  du  capital.  Ce  n'est  pas  qu'un  pays  up  to 
date  soit  plus  riche,  ou  ait  plus  de  disponibilités  qu'un  autre 
moins  évolué,  mais  il  est  plus  capitaliste,  en  ce  sens  que  les 
valeurs  qu'il  détient  ont  pour  objet  des  relations  juridiques  va- 
riables, malléables,  transformables,  cessibles,  au  gré  des  cir- 
constances, des  intérêts  et  des  conventions.  En  un  mot,  son 
capital  est  coulé  dans  les  mille  canalisations  et  irrigations 
des  formes  juridiques.  Quelles  ruines  causent  les  grèves,  les 
dénonciations  de  traités  de  commerce,  les  tarifs  protectionnistes, 
les  guerres!  Pourquoi?  Parce  qu'elles  dérangent  de  leur  imprévu 
la  mobilité  escomptée  du  capital  engagé.  Marx  en  opposant  si 
brutalement  la  valeur  de  consommation  à  la  valeur  d'échange. 
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n*a  fait  qu'affirmer  inexactement  par  un  à  peu  près  économique 
cette  vérité  que  la  valeur  en  période  pleinement  capitaliste, 
n'est  que  le  support  d'opérations  juridiques  multiples,  et  que 
l'activité  capitaliste  se  mesure  au  nombre  d'opérations  juridi- 
ques qui  s'accumulent  sur  la  même  et  unique  valeur  en  le  plus 
court  espace  de  temps.  Time  is  money,  exprime  fort  bien  ce 
caractère  circulatoire  du  capital  moderne.  C'est  dans  le  même 
sens  qu'on  dit  du  capital  qu'il  est  a  international  ». 

Un  Allemand,  écrit  un  auteur  récent  (i),  a  10,000  marcs 
d'actions  d'une  entreprise  allemande,  il  les  vend  et  achète  de 
la  dette  mexicaine,  il  les  revend  bientôt  pour  des  valeurs  sud- 
africaines.  Partant  du  principe:  Ubi  bene  ibipatria,  il  a  fait  sau- 
ter deux  fois  son  capital  au-dessus  l'océan  qui  sépare  ces  trois 
parties  du  monde.  Il  ajoute  :  Des  Anglais  ont  fondé  une  société, 
ils  la  dirigent.  Surviennent  des  Américains  qui  achètent  à  la 
Bourse  la  majorité  des  actions  et  les  voilà  à  l'assemblée  générale 
suivante,  transportant  le  siège  de  l'affaire  de  Londres  à  New- 
York.  On  voit  combien  la  mobilité  du  capital  revient  à  mettre 
la  force  de  l'argent  au  service  des  activités  humaines  les  plus 
rapides.  C'est  comme  un  vulnéraire  magique  qui  concentre  les 
énergies,  par  la  cristallisation  du  capital,  autour  de  celles  qui 
coordonnent  le  plus  puissamment  leurs  efforts.  Or,  à  notre 
époque,  une  nation  qui  veut  conserver  son  existence  tradition- 
nelle, c'est-à-dire  sa  personnalité,  ses  souvenirs,  sa  figure  et 
son  rôle  dans  le  monde,  doit  se  préoccuper  de  discipliner  à  son 
profit  la  force  de  l'argent.  Elle  doit  user  du  talisman  magique. 
Je  pourrais  reprendre  pour  mon  compte  cette  énergique  parole  : 
«  Une  internationale  dorée  ne  peut  jamais  être  un  idéal  pour 
les  hommes  qui  ont  une  patrie  et  croient  qu'en  leur  sol  plon- 
gent profondément  les  racines  de  leur  être.  C'est  pour  eux  que 
j'écris  ». 

(1) Dos  volkswirthschaftliche  System  der  Kapitalanlage  im  Auslande,  par  Sar- 
Toaius  Freiherr  von  Waltershausen.  1907. 
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L'Amérique  du  Nord  exprime  fort  bien,  en  son  état  actuel, 
cette  vision  capitaliste  de  l'activité  humaine  intensifiée  à Texcès, 
mais,  sous  la  poussée  d'un  Roosevelt,  orientée  en  même  temps 
vers  un  nationalisme  impérialiste. 

C'est  sa  poussée,  menaçante  pour  l'Europe  entière,  qui  a 
définitivement  déplacé  les  conceptions  économiques  et  politi- 
ques. Autrefois  Paris,  Amsterdam,  Francfort  étaient  de  grands 
marchés,  mais  ils  avaient  un  caractère  européen  avant  tout. 
Londres  était  universel,  parce  que  l'empire  anglais  était  uni- 
versel lui-même.  Ils  visaient  à  une  balance  bien  équilibrée.  L'ar- 
rivée de  New-York,  les  formidables  concentrations  d^argent  et 
d'industries  en  Amérique  ont  reporté  les  affaires  sur  un  théâtre 
plus  étendu.  Elles  embrassent  maintenant  la  planète  entière  ; 
l'activité  économique  est  devenue  mondiale.  L'Allemagne  s'est 
dirigée  vers  la  même  voie. N'ayant  pas  de  colonies  à  elle, ou  peu, 
elle  s'est  installée  en  coucou,  chez  les  autres,  partout  où  elle 
a  pu,  cherchant  à  faire  prendre  pied  â  son  industrie,  i  force 
d'argent,  à  la  manière  américaine.  Notre  Belgique  a,  il  est  vrai, 
la  colonie  du  Congo,  mais  cette  heureuse  fortune  n'est  pour 
elle,  elle  le  sent  bien,  qu'un  des  éléments  de  sa  future  prospé- 
rité. Il  faut  pour  qu'elle  vive,  qu'elle  soit  up  to  date,  et  que, 
comme  les  autres,  elle  pratique  une  politique  d'expansion 
mondiale,  afin  que  son  activité  ne  soit  pas  à  bref  délai  supplan- 
tée et  anéantie  par  ses  puissants  concurrents  et  sa  population 
ruinée  par  une  exportation  décroissante. 

Qu'on  médite  la  statistique  ci-dessous  : 

ANNÉE  1903  (1) 

Univers.  États-Unis. 

Richesse ||  400,000,000,000  100,000^000  000 

Puissance  des  banques.     .    .        37, 045,000,000  14,400,000000 

.pargne  (caisses)    ....          9,900,749,039  3,935,204,843 

Circulati(  a  d'argent  par  tête.                 9.47  3o.à8 

Or  (métal).     ......          6,607.600,000  1,314,633,534 


Argent  lid.) 3}869,3oo  000  673,300,000 

Assurances  sur  la  vie  .     .     .        34,039.486.933  17,935.733  753 

Revenus  de  chemins  de  fer  .  3,840,000,000  1,487,044,614 


Assurances  sur  la  vie  .     .     .        34,039.486.933  17,935.733  753 

levenus  de  chemins  de  fer  .  3,840,000,000  1,487,044,614 

(1)  Bradstribt's,  3o  janvier  1904,  Our  proportion  ofthe  World. 


Proportion. 
35  p.  c. 
33  p.  c. 
3o  p.  c. 

a3.4p.  c. 
17.4  p  c. 
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Certes,  rien  n'est  moins  certain  que  des  approximations  sem- 
blables. Cependant  elles  contiennent  un  grand  fond  de  vérité. 
Les  données  d'ensemble  y  sont  justes.  Il  n'est  pas  de  pays  au 
monde  qui  soit  capitaliste  comme  les  États-Unis.  Il  n'est  pas 
de  pays  au  monde  où  la  puissance  des  banques  soit  aussi  déve- 
loppée :  plus  de  la  moitié  du  capital  bancaire  mondial.  Si  ces 
chiffres  étaient  absolument  exacts,  on  pourrait  dire  de  la  banque 
américaine  ce  qu'on  dit  de  la  marine  anglaise  :  qu'elle  tient  à 
elle  seule  en  balance  toutes  les  nations  du  globe. 

Cette  extension  géographique  des  marchés,  à  coup  de  billets 
et  d'opérations  de  banque,  s'est  traduite  dans  toutes  les  Bourses 
de  l'Europe.  Qu'on  prenne  la  cote  de  la  Bourse  de  Bruxelles  d'il 
y  a  soixante-quinze  ans,  et  qu'on  la  compare  avec  celle  d'au- 
jourd'hui. 

Comment  se  réalise  cette  pénétration  capitaliste  lointaine  ? 
Par  tout  un  ensemble  de  facteurs  qui  prennent  tous  la  voie  ma- 
ritime. D'abord  par  l'expatriation,  par  l'infiltration  d'uitlanders 
dans  un  pays,  comme  souvent  l'ont  fait  Anglais  et  Allemands, 
par  des  aventuriers  isolés  et  heureux.  Ensuite  par  des  prêts  faits 
à  des  États  dont  le  crédit  est  momentanément  troublé,  ou  par 
des  achats  de  terres  ou  de  concessions  qui  donnent  aux  prêteurs 
un  droit  d'intervention.  La  pénétration  s'est  souvent  faite  par 
la  construction  de  chemins  de  fer,  qui  ont  procuré  aux  natio- 
naux des  commandes  de  matériel,  et  qui  se  sont  traduites  non 
seulement  par  des  bénéfices  directs,  mais  encore  par  des  bénéfices 
indirects  :  clientèle  assurée, exploitations  facilitées.  La  pénétra- 
tion peut  être  facilitée  par  des  raisons  politiques.  Les  États  qui 
disposent  d'une  force  militaire  et  dont  l'alliance  est  désirable, 
mettent  cette  influence  au  service  de  leurs  intérêts.  Leurs  amis 
leur  demandent  de  l'argent  aux  jours  critiques,  mais  ces  prêts 
sont  accompagnés  de  compensations  qui  ouvrent  largement  le 
marché  aux  produits  des  nationaux  de  l'État  prêteur.  Enfin, 
entre  l'expatriation  qui  pénètre  par  le  facteur  Hommes  et  les 
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prêts  qui  organisent  la  pénétration  politique  et  financière,  par 
le  facteur  Argent,  il  y  a  le  moyen  terme  qui  règle  la  pénétration 
par  le  facteur  Marchandises,  par  l'exportation  des  produits.  Les 
provenances  d'un  pays  européen  inondent  tout  à  coup  un  mar- 
ché. Elles  sont  soutenues  dans  cet  assaut  par  des  primes  à  l'ex- 
portation, ce  qui  est  un  moyen  simple  mais  bien  vieux  jeu,  ou 
mieux,  par  des  tarifs  préférentiels,  par  des  connaissements  directs 
pour  des  destinations  déterminées  applicables  seulement  aux 
nationaux.  Quant  les  chemins  de  fer  sont  aux  mains  de  l'Etat, 
comme  en  Allemagne,  ce  moyen  fait  florès.  Les  primes  à  l'ex- 
portation n'existent  officiellement  pas,  mais  les  cartels  et  les 
trusts,  organismes  privés,  appuyés  par  les  pouvoirs  publics,  se 
chargent  de  faire  officieusement  la  même  besogne.  Ils  délivrent 
des  ristournes  à  leurs  affiliés  pour  les  ventes  à  l'exportation, 
tandis  que  l'Etat  appuie  leur  politique  par  l'établissement  de 
droits  de  douane.  Les  cartels  gagnent  gros  sur  le  marché  inté- 
rieur ainsi  protégé,  et  ils  abaissent  d'autant  leur  prix  d'exporta- 
tion. C'est  la  politique  de  dumping  dont  l'Allemagne  a  si  gaie- 
ment joué  malgré  les  protestations  des  Anglais  qui,  se  sentant 
atteints,  criaient  à  Vunfair  play. 

Pour  un  pays  comme  la  Belgique,  à  moitié  libre-échangiste 
et  ayant  un  marché  tout  petit,  le  problème  est  plus  difficile  : 
l'exportation  ne  peut  que  péniblement  se  servir  de  moyens 
aussi  artificiels.  Elle  n'a  que  la  ressource  de  ses  propres  mérites: 
l'excellence  de  ses  ouvriers,  par  exemple,  le  bon  marché  de  leur 
main-d'œuvre,  l'intelligence  de  ses  ingénieurs,  l'esprit  pratique 
de  ses  dirigeants,  l'ingéniosité  de  ses  inventeurs. 

Aussi  bien,  la  portée  des  trusts  a  été  exagérée,  de  même  que 
la  politique  des  tarifs.  Ce  qui  fait  la  poussée  allemande,  c'est 
tout  autant  l'esprit  tenace  et  entreprenant  de  ses  enfants  et  les 
excellents  appuis  qu'ils  reçoivent  que  le  dumping  ou  les  ris- 
tournes des  cartels.  Ici  apparaît  la  banque.  C'est  elle  qui  sou- 
tient tout  ce  qui  est  pratiquement  utile  et  tout  ce  qui  est  offi- 
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deux  en  matière  d'expansion  par  delà  la  mer.  Elle  est  à  mi- 
chemin  entre  la  protection  officielle  de  TÉtat  avec  ses  douanes 
et  ses  tarifs  et  la  libre  expatriation  des  esprits  aventureux  qui 
tentent  à  Tétranger  la  fortune.  Elle  seule  est  à  même  de 
s^adapter  aux  nécessités  qui  surgissent,  soit  en  matière  de  poli- 
tique officielle  de  TÉtat  à  l'étranger,  soit  en  matière  d'initia- 
tives purement  privées.  Elle  seule  s'adapte  admirablement  aux 
opérations  variées  que  subit  le  capital  international.  Elle  seule 
peut  en  suivre  la  mobilité  et  en  assurer  la  circulation  au  profit 
de  ses  nationaux.  En  effet,  le  règlement  des  dettes  internatio- 
nales, qui  est  essentiel  tant  pour  les  producteurs  que  pour  les 
consommateurs,  en  ce  que  sa  régularité  assure  à  la  vie  écono- 
mique une  stabilité  précieuse,  offre  une  complication  peu  ordi- 
naire. Essayons,  d'après  l'auteur  le  plus  récent  (i),  d'en  donner 
une  idée. 

Voici  un  premier  exemple  :  Un  banquier  allemand  sou- 
scrit pour  un  de  ses  clients  locaux  cent  actions  qui  vont  être 
émises  à  la  Bourse  de  New- York  et  paie  avec  une  traite  tirée  sur 
une  créance  qui  paie  ses  intérêts  précisément  à  New- York.  Si 
la  personne  qui  reçoit  les  intérêts  est  précisément  le  souscrip- 
teur d'actions,  nous  sommes  en  présence  d'un  revenu  étranger 
transformé  en  capital.  Mais  le  client  du  banquier  peut  aussi 
avoir  économisé  en  Allemagne,  tandis  que  les  possesseurs  des 
coupons  américains  sont  d'autres  personnes.  Dans  ce  cas,  le 
banquier  paie  à  ceux-ci  les  intérêts  avec  l'épargne  allemande  du 
souscripteur  d'actions  qui  reçoit  à  son  paiement  au  banquier,  les 
coupons,  c'est-à-dire  les  nouvelles  actions.  Du  capital  allemand 
a  ainsi  coulé  dans  une  société  américaine.  »  Cette  exportation 
de  capital  peut  revêtir  des  formes  plus  simples  ou  plus  com- 
plexes que  celle-là.  Un  Hambourgeois  installe  son  fils  comme 
négociant  à  Mexico  et  lui  remet,  pour  ouvrir  un  magasin  de  dé- 

(OSartorius,  o.  c. 
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tail,  85,ooo  marcs  de  produits  de  fer  et  d'acier  allemands  plus 
10,000  marcs  de  dollars  mexicains.  Le  transport  représente 
5,000  marcs.  Voilà  donc  100,000  marcs  d'épargne  allemande 
placés  dans  l'économie  mexicaine.  Les  bénéfices  de  l'affaire 
vont  y  demeurer  pour  agrandissement  d'exploitation  et  pour 
partie  ils  rentreront  en  Allemagne,  en  cas  de  surplus. 

Deuxième  exemple  :  Un  armement  se  constitue  à  Brème  qui 
construit  des  navires  en  Allemagne  pour  le  commerce  sud-amé- 
ricain. Ces  bâtiments,  d'une  valeur  de  4,000,000  de  marcs,  sont 
du  capital  exporté  sous  forme  de  marchandise.  Il  faut  y  ajouter  un 
million  de  fonds  de  roulement  remis  à  la  direction  à  Valparaiso. 
On  se  sert,  dans  ce  but,  de  traites  sur  Londres  qui  sont  tirées 
pour  payer  des  jouets  livrés  par  l'Allemagne.  Ainsi  le  fonds  de 
roulement  lui-même  est  exporté  sous  forme  de  marchandises, 
vers  un  autre  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  et  les  fabricants  de 
jouets  se  verront  payés  par  une  partie  du  capital  de  l'armement. 
Il  peut  se  faire  que  plusieurs  pays  soient  intéressés  au  règle- 
ment. 

Des  Allemands,  poursuit  notre  auteur,  veulent  placer  des 
sommes  en  Afrique  du  Sud.  Ils  achètent  des  traites  tirées  d'Al- 
lemagne sur  l'Angleterre  et  les  mettent  à  la  disposition  de 
l'affaire  sud -africaine.  Il  se  trouve,  en  effet,  que  du  sucre  alle- 
mand a  été  exporté  en  Angleterre  à  ce  moment.  L'entreprise 
sud-africaine  peut  ainsi  acheter  des  machines  anglaises  qui 
seront  payées  avec  les  traites  tirées  d'Allemagne  sur  l'Angle- 
terre. En  fin  de  compte,  il  s'agit  d'un  échange  de  sucre  et  de 
machines.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  cas  fréquent  d'ar- 
bitrage des  banques.  Supposons  maintenant  que  le  capital  natio- 
nal est  placé  à  l'étranger.  Il  fructifie,  soit  dans  le  pays  où  il  a 
été  importé,  soit  dans  un  pays  tiers.  On  dit  que  l'Angleterre  a 
un  milliard  qu'elle  retire  en  dividendes  et  intérêts  des  États- 
Unis.  Que  devient-il?  Il  peut  aller  directement  en  Angleterre 
par  argent,  marchandises,  etc.,  aller  aussi  où  les  banques  an- 
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glaises  le  dirigeront,  par  exemple  au  Canada,  qui  paiera  en  pro- 
duits indigènes.  Les  Anglais  peuvent  encore,  danô  l'espèce,  con- 
sacrer leur  milliard  à  s'intéresser  à  des  affaires  américaines,  afin 
d'y  exercer  leur  influence  et  favoriser  ainsi  l'industrie  anglaise 
pour  la  fourniture  de  produits. 

Dans  tous  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  il  s'agit 
d'exportation  de  marchandises,  d'écoulement  à  l'étranger  de  la 
production  nationale.  Il  s'agit  aussi  de  l'appui  que  les  banques 
peuvent  y  apporter  par  l'appui  du  capital  internationalisé  et  mis 
au  service  de  l'expansion  du  pays.  Jeidels  a  écrit  cette  phrase 
typique  à  propos  des  banques  allemandes  :  «  Elles  doivent  ac- 
compagner une  entreprise  industrielle  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à  sa  mort,  de  sa  fondation  à  sa  dissolution,  l'aidant  dans 
toutes  les  circonstances  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  vie 
industrielle  et  l'assistant  en  en  tirant  profit»  (i).  Aupointdevue 
de  l'expansion  maritime,  ce  rôle  peut  assez  bien  se  préciser  en 
disant  qu'il  y  a  une  véritable  répartition  des  risques  entre  la  fi- 
nance et  l'industrie,  l'une  appuyant  l'autre.  Quand  l'industrie 
traverse  une  crise,  il  appartient  à  la  banque  de  faire  aux  pays 
étrangers  des  conditions  plus  favorables,  en  exigeant  qu'ils  se 
fournissent,  en  échange,  chez  les  industriels  que  la  banque  pro- 
tège. Au  contraire,  lorsque  l'industrie  est  en  prospérité,  les  États 
étrangers  supportent  plus  aisément  les  conditions  plus  dures  de 
la  banque,  parce  qu'ils  peuvent  avec  l'argent  prêté  acheter  plur 
et  à  meilleur  compte  (2).  Cette  division  du  travail  a  été  mécon- 
nue par  les  réformateurs  bien  intentionnés  qui,  dans  notre  pays, 
veulent  faire  de  l'expansion  par  l'exportation  directe  des  indus- 
triels eux-mêmes.  On  a  souvent  parlé  d'une  fédération  indus- 
trielle belge  qui  ferait  directement  la  vente  des  produits  belges 
aux  marchés  d'outre-mer,  en  se  passant  des  intermédiaires 
anglais  ou  allemands,  qui  prélèvent  une  part  considérable  des 

(1)  Jeidels,  Das  Verhàltnis  der  Deutschen  Grossbanken  f«r  Industrie,  igoS. 

(2)  Sartouus,  p.  1 3o. 
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bénéfices.  On  a  souvent  cité  les  produits  belges  qui  sont  en- 
voyés à  Londres  pour  recevoir  l'estampille  anglaise  et  qui 
sont  ensuite  réexpédiés  au  loin  comme  produits  anglais.  On 
s'est  plaint  de  la  tutelle  dans  laquelle  certaines  industries, 
comme  la  verrerie,  vivent  vis-à-vis  des  courtiers  étrangers,  qui 
leur  achètent  à  bas  prix  leur  production  pour  l'écouler  à  leur 
gréy  sans  que  l'industriel  sache  bien  où  sa  marchandise  va. 

Le  mal  est  incontestable.  Il  a  pour  effet  de  soustraire  le  con- 
trôle du  marché  belge  aux  Belges  eux-mêmes  et  les  laisse 
sans  résistance  vis-à-vis  des  fluctuations  des  marchés  mondiaux 
dans  les  opérations  spéculatoires  desquels  ils  sont  pris  et  em- 
portés. Mais  une  fédération^des  industriels  eux-mêmes,  pour  de 
pareilles  opérations  si  vastes  et  si  délicates,  est  mal  placée.  Si 
théoriquement  il  est  vrai  que  les  intermédiaires  peuvent  être 
utilement  supprimés,  pratiquement  cela  est  faux.  La  vérité  est 
qu'une  division  du  travail  doit  s'opérer  entre  les  industries  pro- 
ductrices et  les  banques  qui  veillent  à  leurs  destinéesfinancières. 
Celles-ci  sont  bien  mieux  placées,  si  elles  ont  la  vue  sur  le  mar- 
ché mondial,  que  les  plus  importants  industriels  ne  pourraient 
l'être. 

Ainsique  le  dit  Herz^i),  «  l'homme  de  confiance  doit  être, tant 
à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  le  banquier.  Un  courant  d'affaires 
régulier  ne  se  comprend  pas  sans  banque  ».  J'ajoute  que  si  un 
syndicat  d'industriels  peut  s'occuper  de  placer  à  l'étranger  ses 
produits,  il  lui  est  impossible  de  prendre  part  à  des  opérations 
bien  variées,  de  répartir  ses  risques  sur  beaucoup  d'affaires,  bref 
de  multiplier  les  services  dont  le  capital  est  susceptible.  Enfin, 
ilnepeutse  livrer  au  commerce  proprement  dit  de  Targent, qui  est 
susceptible  de  bénéfices  très  grands.  Dans  la  chaîne  des  opéra- 
tions industrielles,  la  banque  s'occupe  exclusivement  des  règle- 
ments.Ce  n'est  pas  la  partie  négligeable,  le  contraire  est  évident. 

(i)  Deutschlands  auslândischf  Banken(Annalen  des  deutschen  Reicht. i^6,n*  i). 
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Certes,  produire  à  meilleur  compte,  réduire  les  frais  généraux, 
diminuer  les  opérations  du  processus  industriel,  mécaniser 
l'outillage,  acheter  directement  la  matière  première  à  l'étran- 
ger, y  posséder  des  mines  et  des  succursales  complémen- 
taires, cela  est  de  l'excellente  politique  industrielle,  mais  c'est 
de  la  politique  purement  technique,  le  point  de  vue  ingénieur 
y  domine,  tandis  que  le  régime  financier  d'une  affaire  a,  lui 
aussi,  ses  nécessités.  Être  payé  rapidement, à  un  taux  favorable, 
échapper  aux  risques  d'insolvabilité,  obtenir  aisément  et  facile- 
ment crédit,  ce  sont  des  éléments  essentiels  pour  la  prospérité 
de  l'industrie,  surtout  quand  elle  se  risque  â  exporter  au  loin, 
dans  des  pays  où  les  fournisseurs  ignorent  tout  et  de  la  surface 
et  des  usages  des  clients.  C'est  ici  qu'intervient  la  banque 
d'outre-mer.  Elle  rencontre  tout  d'abord  un  cercle  de  services 
menus  et  quotidiens  par  lesquels  elle  soutient  l'exportation.  Ce 
sont  les  opérations  d'arbitrage. 

On  entend  par  arbitrage  l'échange  dés  papiers  de  change 
tirés  d«  pays  à  pays  par  des  négociants  variés  et  qui  tient  lieu 
d'envoi  de  numéraire.  On  évite  ainsi  l'échange  des  monnaies  et 
les  risques  d'expédition.  L'industriel  remet  à  son  banquier  la 
lettre  de  change  acceptée  qui  lui  arrive  de  l'étranger.  Le  ban- 
quier la  rétrocède  à  un  débiteur  qui  Tenvoie  à  son  créancier, 
qui  habite  précisément  le  pays  d'où  elle  provenait.  Il  peut  se 
faire  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  de  papier  sur  la  place  où  elle  pouvait 
se  négocier.  Dans  ce  cas,  au  lieu  de  passer  la  lettre  de  change 
existante  à  son  client,  il  tire  en  blanc  sur  son  correspondant  à 
l'étranger  et  se  couvre  sur  son  client  par  une  traite  d'un  import 
analogue. 

Mais  il  faut  analyser  de  plus  près  les  paiements  à  l'étranger 
pour  saisir  les  limites  de  ce  domaine.  Disons  donc  deux  mots 
des  conditions  d'exportation  et  d'importation  et  des  règlements 
qui  les  accompagnent.  En  Europe,  les  achats  se  font  le  plus 
souvent  franco  bord,  c'est-à-dire  que  le  prix  est  payable  au  port 
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de  commande  dans  la  monnaie  de  la  place.  A  l'étranger,  il  faut 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  genre  de  monnaie  et  son 
change.  Certains  pays  européens  ont  de  ce  chef  un  avantage 
marqué  sur  d'autres.  En  Abyssinie,  le  thaler  autrichien  facilite 
le  marché  aux  sujets  de  François-Joseph,  tout  comme  le  dollar 
mexicain  a  le  grand  rôle  en  Chine.  C'est  ici,  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  l'élément  bancaire  propre.  Régler  les  difficultés 
monétaires,  évoluer  dans  les  variations  du  change  des  métaux, 
c'est  une  facilité  considérable  pour  les  nationaux  qui  peuvent 
se  fier  à  elle.  Mais  il  y  a  aussi  le  recouvrement  de  la  facture. 

Voyons  ce  qui  se  passe  :  l'exporteur  tire  sur  la  maison  d'ou- 
tre-mer, plus  souvent  sur  une  banque  anglaise.  Les  traites  créées 
à  cette  occasion  se  divisent  en  deux  groupes  :  les  documeniary 
bills  et  les  clean  bills.  Les  documentary  bills  (traites  documen- 
taires) sont  des  papiers  de  change  accompagnés  du  connaisse- 
ment et  de  la  police  d'assurance  xadLni\mt[documents  attached). 
Il  y  a  deux  espèces  de  documentary  bills  :  against  acceptance 
(en  abrégé  a/a)  et  against  payment  (a/p).  Dans  le  premier  cas 
les  documents  sont  délivrés  contre  acceptation  de  la  traite,  dans 
le  second  cas  lors  du  paiement.  Cette  dernière  forme  est  la  plus 
fréquente.  Ces  papiers  de  crédit  sont  à  vue  où  à  3o,  60,  90, 
120  jours  de  vue,  aussi  bien  pour  l'importation  que  pour  l'ex- 
portation (i).  Pour  l'exportation  vers  des  pays  d'Orient,  les 
traites  sont  souvent  munies  de  clauses  d'intérêt.  Le  tiré  a  à 
payer  alors,  outre  le  montant  du  change,  les  intérêts  du  jour 
de  présentation  de  la  traite  au  jour  où  elle  sera  payée  à  Lon- 
dres (2).  Suivant  les  usages  anglais,  les  frais  du  change  sont  sup- 
portés par  l'acheteur.  Ces  frais  comprennent,  outre  les  frais 
d'encaissement,  toutes  les  bonifications  quelconques,  y  compris 
les  intérêts  qui  sont  dus  aux  banques  du  chef  d'achat  de  la 

(1)  Technik  des  Welthandels,  t.  I ,  p.  298  et  suiv. 

(2)  Texte  de  la  clause  :  With  interestat ...  per  centper  annum  adied  thereio  from 
date  hereofto  approxitnate  due  date  of  arrivai  ofthe  remittance  in  London, 
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traite.  Le  total  de  ces  sommes  porte  le  nom  global  de  exchange 
et  facturé  par  le  vendeur  de  la  traite.  Les  banques  de  Londres 
fixent  Vexchange  en  des  cours  réguliers  et  envoient  à  leur  clien- 
tèle des  cours  de  cette  valeur  appelés  buying  rates  for  bills, 
valeur  qui  comprend  donc  la  bonification  des  intérêts,  la  com- 
mission et  les  frais.  Je  reproduis  ci-contre  une  de  ces  circulaires 
for  China  and  Straits. 

Les  bills  donnent  lieu  à  des  avances  partielles  de  la  banque 
au  vendeur,  les  bills  against  acceptance,  le  plus  souvent  tracés 
sur  des  maisons  sûres,  sont  généralement  payés  entièrement 
d'avance.  De  même  les  clean  bills  présentés  sans  documents, 
généralement  de  banque  à  banque  en  compte  courant  ou  sur  la 
Banque  d'Angleterre.  Ces  avances  se  font  non  seulement  pour 
les  exportations  d'Europe  au  loin,  mais  aussi  pour  les  consom- 
mateurs de  ces  produits.  Là,  par  exemple,  la  banque,  par  sa 
succursale  coloniale,  fait  crédit  à  un  indigène  du  chef  des 
exportations  européennes  jusqu'à  la  récolte  suivante,  c'est-à- 
dire  qu'elle  facilite  le  crédit  local  et  ainsi  rend  stable  et  sûre  la 
clientèle  européenne  dont  elle  est  la  tutrice  en  créant  des  obli- 
gations durables  entre  les  exportateurs,  les  consommateurs  et 
elle-même.  Elle  arrive  ainsi  à  spéculer  sur  marchandises,  ce  qui 
constitue  un  département  nouveau  de  son  activité,  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Pour  en  revenir  au  mécanisme  de  ces  opé- 
rations assez  peu  connues,  surtout  en  Belgique,  cette  interven- 
tion de  la  banque  permet  au  commissionnaire  exportateur  de 
garantir  au  marchand  ou  à  l'industriel  exportateur  des  rentrées 
rapides  et  sûres,  au  moins  pour  une  large  part  du  prix,  en  per- 
mettant de  tirer  sur  son  banquier  à  concurrence  d'environ 
60  p.  c.  du  prix,  dès  la  livraison.  Le  commissionnaire  ou  la 
banque  correspondante  à  l'étranger  accepte  la  traite  contre  do- 
cuments ou  agit  comme  mandataire  de  son  correspondant  en 
poursuivant  la  rentrée  de  l'effet  sans  se  dessaisir  des  marchan- 
dises avant  règlement,  a  Les  banques  anglaises,  dit  Wusten- 
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dorfer,  ont  plus  tôt  et  plus  activement  que  les  représentants 
de  tous  les  autres  peuples  développé  la  circulation  vers  Toutre- 
mer  suivant  les  formules  que  nous  venons  d'exposer,  et  s'en 
sont  assuré  l'empire.  L'étonnante  rapidité  avec  laquelle  la  langue 
anglaise  a  régné,  en  matière  de  connaissements  et  de  charte- 
parties,  entraînant  avec  elle  le  droit  et  les  usages  anglais, 
trouve  ici  son  explication.  »  En  effet,  les  banques  anglaises  ont 
été  des  instruments  d'expansion  incomparables. 

Hauser,  dans  son  livre  tout  récent,  donne  des  exemples 
qu'il  est  bon  de  reproduire  (i): 

Un  marchand  reçoit  une  commande  de  Chine.  Il  sera  peu 
enclin  à  livrer  sans  garanties.  Le  crédit  du  client  chinois  a  beau 
être  connu  déjà  du  marchand,  sa  situation  peut  se  transformer, 
et  il  peut  exposer  tout  au  moins  le  vendeur  à  des  retards  de 
paiement.  Le  marchand  charge  ses  marchandises  pour  la  Chine 
et  attache  au  connaissement  une  traite  sur  le  client  pour  le 
prix  (2).  Il  adresse  ces  papiers,  auxquels  on  joint  encore  des 
documents  accessoires,  police  d'assurance  maritime,  facture, 
certificat  d'inspection,  etc.,  aune  banque  d'outre-mer,  avec 
mandat  de  remettre  le  connaissement  au  client  contre  paiement 
de  la  marchandise.  Les  marchandises  débarquent,  elles  sont 
déposées  dans  les  docks  de  la  banque  et  celle-ci  présente  l'effet. 
Le  client  paie,  reçoit  les  documents  et  dégage  l'envoi.  Aussitôt 

(i>  Die  Deutschen  Vebersee  banken,  1907. 

(3)  Voici  une  type  de  traite  usité  en  Belgique,  pour  les   rares  affaires  de   ce 
genre  : 

Exchangefor  ....  the  .  .  .  19  .  .  . 

At  .  .  .  sight  pay  tbis  ûrst  of  Ezchange  (second  of  same  ténor  and  date  being 

unpaid)  to  Sino-Belgian  Bank  or  order  the  sum  of .  .  .  payable  at  the  Sino-Belgian 

,   .    ,  Paris         ,  . 

current  drawing  rate  for  demand  drafts  on  - — ^ —  with  interest  at  six  per  cent  per 

annum,  added  thereio  from  date  hereof  to  approximate  due  date  of  arrivai  of  the 

.       Paris  . 

remtttance  in-^ :; —  value  received. 

London 

To  • 
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la  banque  expédie  par  chèque  ou  traite  le  montant  au  vendeur 
ou  à  la  banque  à  laquelle  celui-ci  s'était  adressé  en  Europe. 
L'utilité  de  l'institution  repose  sur  la  confiance  dans  la  banque. 
Il  faut  donc  qu'elle  soit  un  organisme  suffisamment  puissant  et 
connu.  Avant  qu'on  créât  des  banques  d'outre-mer,  on  exécu- 
tait déjà  ces  opérations.  Le  banquier  ordinaire  de  l'industriel 
européen  s'adressait  à  son  correspondant  sur  un  grand  marché, 
qui  traitait  lui-même  avec  l'étranger.  Le  vendeur  passait  alors 
par  l'intermédiaire  de  deux,  trois,  quatre,  cinq  banques.  Les 
frais  croissaient  ainsi,  ou  le  bénéfice  se  dispersait,  sans  que, 
d'autre  part,  le  marchand  demeure  en  contact  avec  les  banques 
qui  opéraient  au  loin  et  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  le  favori- 
ser et  à  le  recommander  par  la  suite. 

La  banque  peut  se  trouver  en  présence  non  seulement  d'une 
traite  à  vue,  mais  aussi  de  traites  à  3o,  60,  120  jours.  L'ache- 
teur l'accepte  à  présentation.  La  banque  délivre  alors  ou  non  la 
marchandise,  selon  les  instructions  reçues.  Souvent  l'acheteur 
obtient  délivrance  anticipée  moyennant  escompte  de  l'usance. 
Souvent  aussi  l'acheteur  conclut  «  sur  crédit  en  banque  ».  Il 
envoie  alors,  avec  la  commande,  une  lettre  de  crédit  sur  une 
banque  locale,  et  celle-ci  s'engage  à  couvrir  la  traite  du  ven- 
deur, sur  remise  des  documents.  D'autre  part,  pour  hâter  la 
disposition  de  l'argent  en  mains  du  vendeur,  ce  dernier  peut 
remettre  les  documents  au  siège  européen  de  la  banque  d'outre- 
mer. Sur  l'avis  de  l'existence  de  la  lettre  de  crédit,  la  banque 
européenne  paie  aussitôt  le  prix  au  vendeur,  qui  le  reçoit  ainsi 
bien  avant  l'arrivée  des  marchandises  à  destination. 

Ces  opérations  sont  générales,  tant  à  l'exportation  qu'à  l'im- 
portation. Pour  l'importation  vers  l'Europe,  il  y  a  des  variantes 
qui  tiennent  au  fait  que  le  crédit  personnel  des  acheteurs  y  est 
beaucoup  mieux  connu  et  plus  sûr  que  dans  des  marchés  colo- 
niaux. Ce  fait  permet  aux  banques  de  payer  des  traites  avant 
leur  échéance,  souvent  pour  de  grosses  sommes. 
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Elle  fait  aussi,  à  Texportation,  de  véritables  avances  aux 
indigènes.  Les  marchandises  sont  en  gage  dans  les  docks  de  la 
banque  et  délivrées  au  fur  et  à  mesure. 

Si  tels  sont  les  traits  généraux  de  l'activité  bancaire  à  l'ex- 
portation et  à  l'importation,  comme  banque  de  circulation  et 
d'arbitrage,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  préciser  encore 
davantage  et  d'indiquer  certaines  particularités  du  commerce 
international  à  l'heure  présente,  dans  des  directions  géogra- 
phiques différentes. 

L'exportation  vers  le  sud  de  l'Afrique  présente  des  caracté- 
ristiques assez  nettes.  Le  sud  de  l'Afrique  compte  de  très  grosses 
maisons  de  commerce  sûres,  et  une  foule  de  petites  affaires  dou- 
teuses. Ce  caractère  donne  aux  opérations  une  tournure  spé- 
ciale. D'autre  part,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  recon- 
naître et  nous  le  reconnaîtrons  encore,  le  marché  de  Londres 
tient  celui  de  l'Afrique  du  Sud  dans  sa  dépendance.  On  peut 
faire  des  affaires  de  deux  manières,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  d'une  firme  londonienne.  Il  y  a  moyen,  certes, 
de  faire  directement  des  affaires,  mais  de  toutes  façons  il  faut 
passer  par  Londres,  soit  que  le  marché  soit  conclu  par  l'inter- 
médiaire de  la  maison  de  Londres  «  subject  to  confirmation  by 
London  Agent  b,  ou  que  l'exportation  soit  directe;  il  faut  passer 
par  les  banques  sud-africaines  de  Londres.  Celles-ci  suivent  les 
usages  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  en  matière  de  documen- 
tary  bills.  En  outre,  il  y  a  un  marché  des  traites.  Les  cours  en 
sont  établis  selon  la  durée  de  Tusance.  Il  arrive  que  des  firmes 
du  continent  traitent  directement  avec  l'Afrique,  mais  même 
dans  ce  cas  elles  sont  payées  par  traite  sur  Londres. 

Du  côté  de  l'Extrême-Orient,  la  question  d'exportation  se 
complique  de  la  question  monétaire.  On  trouve  des  piastres, 
des  livres  turques,  des  dinars,  des  crans,  des  drachmes  en  Orient 
et  des  taëls,  des  roupies, le  dollar  d'argent,  le  florin  de  Hollande, 
le  tikal   siamois,  le  dollar  d'or  (peso)  des  Philippines,  le  Yen 
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japonais,  plus  loin,  en  Extrême-Orient.  Nous  touchons  ici  â  un 
autre  aspect  de  la  question  bancaire,  celui  des  règlements  que 
se  font  les  pays  pour  assurer  leur  balance  commerciale,  et  qui 
finalement  dépendent  de  leur  régime  monétaire.  Nous  en  dirons 
deux  mots  plus  tard. 

Pour  rinstant,  il  s'agit  seulement  des  conditions  dans  les- 
quelles des  banques  de  circulation  peuvent  favoriser  l'exporta- 
tion et  l'importation  nationales,  en  s'installant  à  l'étranger,  et 
des  usages  qui  régissent  déjà  le  commerce  d'exportation  dans 
les  principales  directions.  Nous  venons  de  voir  comment  les 
choses  se  passent  en  Afrique  du  Sud,  et  comment  là  toutdépend 
de  Londres,  ainsi  qu'en  général  pour  les  questions  d'arbitrage 
au  loin;  nous  jetterons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  parti- 
cularités de  rOrient,  Levant  d'abord.  Extrême  Orient  ensuite. 

Dans  le  Levant,  la  France  a  toujours  joui  d'une  prépondé- 
rance morale  qui,  pour  être  actuellement  en  recul  vis-à-vis  de  la 
poussée  allemande,  n'est  pas  moins  incontestée  encore,  au  point 
de  vue  financier  notamment.  Les  cours  des  traites  sont  donc 
réglées  par  le  marché  de  Paris  sans  exclure  les  autres  marchés, 
notamment  Berlin,  et  le  louis  de  20  francs  est  la  base  moné- 
taire. Les  opérations  de  recouvrement  des  exportateurs  sont 
effectuées  par  des  banques  spéciales  ayant  de  multiples  succur- 
sales dans  le  pays.  Le  paiement  est  fait  par  des  chèques  portant 
souvent  la  clause  «  payable  à  vue  au  cours  de  Paris  ».  Les  paie- 
ments des  importations  en  Europe  se  font  de  la  même  manière, 
mais  on  règle  aussi  souvent  en  or  français,  celui-ci  faisant  prime 
sur  place. 

Du  côté  de  l'Extrême  Orient,  c'est-à-dire  aux  Indes,  à  Zan- 
zibar, en  Asie  orientale,  en  Australie,  il  n'y  a  comme  particula- 
rités à  retenir  que  l'existence  des  contrats  d'indent. 

Que  faut-il  entendre  par  indent?  C'est  une  commande  faite 
par  un  indigène  à  un  importeur  européen  qui  représente  une 
firme  d'Europe,  suivant  une  formule  d'usage.  Sa  caractéristique 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  MARITIME  459 

est  qu'il  met  en  rapport  direct  Tindigène  et  la  firme  européenne. 
Cette  espèce  d'affaires  s'oppose  à  celle  faite  par  l'importeur  à 
son  compte,  sauf  à  lui  à  écouler  les  produits  à  l'intérieur  du 
pays.  Il  faut  un  fonds  de  roulement  dans  ce  dernier  cas.  Pour 
Vindent,  il  n'en  faut  guère.  En  outre,  il  est  des  articles  qu'on 
ne  peut  traiter  que  sous  cette  forme.  Elle  a  lieu  documents 
againts  payment  ou  documents  against  acceptance^  par  l'inter- 
médiaire d'une  banque  de  Londres,  le  plus  souvent.  Elle  pré- 
sente l'avantage  que,  ces  contrats  étant  réduits  en  formules 
usuelles,  il  suffit  de  s'y  référer  télégraphiquement  pour  les  con- 
clure. Pour  le  reste,  les  banques  en  font  leur  affaire.  Nous  don- 
nons en  note  un  de  ces  contrats  d'après  Sonndorfer  (1). 

(1)  Indent  n*  20609  Bombay,  29th.  October  1904. 

Messrs  R,..&  Cy,  Bombay. 

Please  forward  the  accompanying  to  Messrs  B...and  Cy,  Vienna,  with  instruction 
to  ship  if  praticable  on  my.our  account  and  risk,  the  goods  described  therein,  the 
whole  or  any  part»  on  the  following  conditions  : 

a)  A  drafi  or  drafts  at  current  rate  of  exchange, documentary  bills  to  be  drawn 
on  me  us  at  3o  Days  Sicht  with  6  p.  c.  interest  added  from  the  date  of  ship 
to  the  approximate  date  of  remittance  at  home  for  total  of  invoice,  or  invoice, 
which  draft  or  drafis  I/we  hereby  undertake  to  accept  and  duly  honour, 
receiving  on  payment  the  relative  shipping  documents  I/we  shall  make  no 
claim  for  damages  alleged  to  hâve  bren  sustained  by  the  failure,  from  any 
causes»  ofyour  home  correspondents  to  ship,  either  wholly  or  partly,  the 
goods  named  in  this  Indent. 

b)  Any  alleged  insufBcient  or  vague  description  or  différence  in  quantity,  ship- 
ping mark  or  numbersor  any  other  discrepancy  in  Invoice  shall  not  relieve 
me/us  from  my/our  obligations  under  this  Indent. 

cj  I/we  agrée  that  no  claim  shall  be  made  in  respect  of  this  Indent  except  only 
where  it  is  found  that  the  goods  do  not  agrée  with  description  of  price  in 
Indent,  and  should  any  dispute  arise  on  either  thèse  points.  I/we  agrée  that 
the  dispute  shall  be  referred  to  the  arbitration  of  two  European  merchants 
in  Bombay  (one  to  be  appointed  by  each  of  us)  whose  décision  shall  be  final 
and  binding  on  ail  parties  ;  the  party  in  default  pay  the  arbitration  ftt» 
and  expenses.  But  it  shall  be  within  your  right  and  option  to  refund  to  me/us 
the  amount  of  draft  drawn  against  the  goods  in  dispute  together  with  ail 
charges  paid  by  me/us  in  respect  thereof  and  so  settle  the  dispute. 

d)  Should  I/we  fail  to  lake  up  goods,  you  are  hereby  authorised  to  resell  the 
same  on  my/our  account  and  risk,  I/we  giving  up  ail  daim  to  any  advantage 
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Ces  renseignements  suffiront  provisoirement  à  caractériser 
Tactivité  des  banques  à  l'étranger  en  matière  de  circulation  et 
comme  appui  pour  l'exportation  et  l'importation.  Mais  telle 
n'est  pas  toute  la  question  qui  se  pose.  Derrière  celle-là,  il  y 
en  a  une  autre  plus  importante.  Si  les  banques  jouent  utile- 
ment ce  rôle,  c'est  qu'elles  ont  à  régler  la  balance  commerciale 
d'un  pays. 

Nous  entrons  ici  dans  un  autre  problème  :  celui  des  échan- 
ges monétaires.  Derrière  les  questions  d'importation  et  d'ex- 
portation vers  l'outre-mer,  il  apparaît,  avec  un  caractère  des 
plus  importants.  Mais  c'est  là  un  domaine  qui  s'éloigne  des 
questions  commerciales  et  maritimes  pour  aborder  des  pro- 
blèmes purement  financiers,  hors  du  cadre  exclusif  de  ces 
entretiens. 

LÉON    HENNEBICd. 

retulting  firom  such  resaie  and  being  beld  liable  for  ail  losses  you  may 
suttain  by  my/our  deftiult,  together  with  utual  interest  on  the  amount  o( 
draft  and  disbursements. 

e)  Any  writing  in  Indian  language  betidet  the  signature  will  be  considered 
nul!  and  for  no  eflect . 

f)  In  case  of  glasseware,  you  are  not  responsible  for  brcakage. 

g)  In  case  of  soap,  a  différence  of  about  io<>/o  in  weight  more  or  less  shall  be 
no  daim. 

h)  2  sh.  charged  for  Bank  Postage  on  each  draft  under  !..  100, 

t)  If  goods  are  shipped  10  days  before  or  after  the  time  stated  in  the  indent, 

they  are  to  be  taken  up  without  any  dispute. 
/)  The  date  of  the  B/L  shall  be  considered  as  the  of  the  shipt. 
k)  Shipt  of  good  subject  to  strikes,  breakdowns,  shuttingout  of  steamer  or  any 
unforeseen  causes,  force  majeure,  etc. 
5oo  cases, 
each  containing    25  dozen  Extra  deep  Soup  Plates   Austrian  Quality.  No   i63. 
26  cmblue  white. 

Limit  :  sh  2/7  1/2  pr.  dozen  cif.  Bombay. 
Shipment:  in  one  lot  in  December. 

Packing  :  Each  pièce  wrapped  in  paper  and  to  bear  usual  labels,  one  dozen  in 
a  bundle. 

Terms  *  Draft  60  d/s  through  National  Bank  of  Indii.  Ltd.  D/a.  Interest  to  be 
charged  only  after  due  date  up  to  date  of  payment. 

Dada  Dbvkaj. 
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ÉDITORIAL 


L'impérialisme  anglo-saxon  est  un  des  phénomènes  écono^ 
miques  et  politiques  les  plus  importants  de  notre  époque.  Les 
tentatives  de  V Angleterre  d'organiser  en  un  tout  homogène  l'amas 
complexe  de  ses  acquisitions  et  de  ses  peuplements  marquent  la 
fin  du  XIX^  siècle  et  l'aube  du  XX*.  //  nous  fallait  lui  accorder 
notre  attention  dans  une  Revue  comme  celle-ci  qui  s'occupe  des 
grands  problèmes  de  concurrence  internationale. 

Nous  ne  pouvons  faire  nôtres  toutes  les  remarques  de  M.  Ashley, 
doyen  de  la  faculté  de  commerce  à  l'université  de  Birmiftgham. 
Cependant  sa  grande  autorité  fera  réfléchir  beaucoup  de  libre'- 
échangistes  continentaux  qui  comprennent  mal  la  crise  que  tra^ 
verse  l'Angleterre.  La  Conférence  coloniale  qui  vient  d'avoir  lieu 
a  fortement  mécontenté  les  représentants  des  grandes  colonies^ 
dont  M.  Chamberlain  avait  été  le porte^parole  britannique.  Cepe^h 
dant  ils  ne  paraissent  pas  avoir  renoncé  à  rallier  à  leurs  vues 
le  libéralisme  anglais,  et  si  la  Conférence  ne  leur  a  pas  apporté 
ce  qu'ils  en  attendaient^  elle  n'a  point  fait  machine  en  arrière. 
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C'est  de  ce  résultat  inespéré  que  se  réjouissent  les  impérialistes 
anglais. 

Parmi  les  arguments  les  plus  forts  qu'Us  font  valoir  y  il  y  a 
la  menace  américaine,  plus  encore  que  la  menace  allemande. 
M.  Paul  de  Rousiers,  V auteur  d*  études  classiques  sur  les  indus- 
tries monopolisées  aux  États-Unis ^  confirme  ce  que  ne  cessent  de 
répéter  les  gens  avisés  :  que  la  grande  république  américaine 
s'organise  pour  reprendre  pour  son  compte  V impérialisme  anglo- 
saxon^  et  que  sa  concurrence,  peu  grave  encore^  doit  s'accentuer 
avec  le  temps  si  l'Europe  et  l'Angleterre  ne  se  défendent  immé- 
diatement. 

A  des  titres  divers,  nos  deux  autres  études  viennent  compléter 
V examen  de  cette  belle  question.  La  politique  commerciale  du 
Canada  est  un  des  pivots  de  l'Empire  britannique.  Longtemps 
l'Angleterre  a  craint  de  voir  le  Canada  passer  à  la  République 
étoilée.  C'est  en  partie  cette  crainte  qui  l'a  poussée  dans  la  voie 
de  la  confédération  coloniale  avec  système  préférentiel.  M.  Achille 
Viallate^  le  distingué  professeur  de  l'École  des  sciences  politiques 
de  Paris,  nous  offre  un  tableau  clair  et  significatif  des  péripéties 
de  cette  politique. 

De  même  l'étude  sur  l'Australie^  de  M.  Uhry,  professeur  à 
l'École  supérieure  pratique  de  commerce  et  d^  industrie  de  Paris  ^ 
intéressera  vivement  les  curieux  de  l'impérialisme  anglo-saxon. 
C'est^  en  effet,  M.  Deakin^  le  délégué  de  l'Australie  à  la  Con^ 
férence  coloniale,  qui  a  joui  le  rôle  impérialiste  le  plus  actif.  Un 
tableau  précis  du  développement  économique  de  la  grande  colonie 
anglo-saxonne  du  Pacifique^  aussi  méthodiquement  présenté  que 
le  sien^  constitue  à  cet  égard  un  excellent  document  et  complète 
heureusement  les  études  antérieures. 

La  Rédaction. 
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LA  CONFÉRENCE  IMPÉRIALE  BRITANNIQUE 

DE  1907. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Der  wirkliche  Gegenstand  der 
imperialistische  Politik,  —  Die  Zweckmàssigkeit  der  Ausnahme- 
behandlung  :  Entscheidungen  der  Konferen\  von  1Ç02  in  Be\ug 
auf  demHandel  und  vont  kolonialen  Standpunkte  ans;  die  Ver- 
hàltnisse  \n^ischen  den  Kolonien  und  dem  Mutterlande.  —  Die 
nationalistische  Seite  der  imperialistische  Bewegung,  —  Die 
imperialistische  Konferen^  von  içoj, —  Die  Ausnahmepolitik, — 
Die  Politik  desjeti^igen  Kabinets.  —  Die  Griindung  der  ^ukiinf" 
tige  Konferen^.  —  Die  in  diesem  Wege  gemachten  Fortschritte. 
—  Die  Zukunft. 


—  SUMMARY.  —  Real  objet  of  the  imperialist  poliçy.  —  The 
opportunity  of  the  preferential  treatment  :  resolutions  of  the 
Conférence  of  ip02  with  regard  to  commerce  and  to  the  colonial 
point  of  vien^;  relations  between  the  colonies  and  the  métro- 
polis.  —  The  nationalist  view  of  the  imperialist  movement.  — 
The  imperialist  Conférence  ofiçoy.  —  The  preferential  policy. 
—  The  policy  of  the  présent  Cabinet.  —  The  constitution  of 
the  future  Conférence.  —  Theprogress  reali^ed  in  this  n^ay.  — 
The  future. 


L'OBSERVATEUR  des  événements  récents  est  exposé 
à  deux  dangers  opposés.  Il  peut  grossir,  et  le  fait  sou- 
vent, l'importance  d'un  épisode  particulier;  caria  philoso- 
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phie  de  l'histoire  est  rarement  tout  à  fait  identique  à  la 
manière  d'envisager  les  choses  du  journaliste  contempo- 
rain. Mais  le  danger  contraire  est  tout  aussi  réel.  Tant 
d'intérêts  de  tous  les  coins  du  monde  attirent  journellement 
notre  attention,  grâce  aux  moyens  modernes  de  communi- 
cation,  qu'il  est  difficile  d'attribuer  une  importance  excep- 
tionnelle à  des  événements  qui  se  passent  sous  nos  yeux. 
Cependant,  on  peut  presque  à  coup  sûr  prophétiser  que  la 
Conférence  impériale  qui  s'est  tenue  à  Londres,  cette 
année,  apparaîtra,  même  dans  un  avenir  éloigné,  comme 
un  événement  très  significatif.  Elle  peut  n'être  qu'une  ten- 
tative futile  et  tardive  de  résister  à  l'inévitable;  ou  elle  peut 
marquer  le  premier  pas  sérieux  vers  l'heureuse  réorganisa- 
tion et  transformation  de  l'Empire  britannique.  Que  cette 
dernière  éventualité  soit  le  verdict  de  l'histoire,  c'est  et  le 
désir  et  l'espoir  de  l'auteur. 

La  destinée  future  de  l'ensemble  des  territoires  connus 
sous  le  nom  d'  c  Empire  britannique  >  est  assurément  un 
des  problèmes  fondamentaux  du  XX*  siècle.  Sa  disso- 
lution en  un  nombre  d'États  disjoints  aurait  la  plus  grande 
répercussion  sur  la  condition  intérieure  de  chacun  d'eux  — 
sans  en  excepter  la  Grande-Bretagne.  Il  est  tout  à  fait  natu- 
rel que  maints  réformateurs  sociaux  en  Angleterre,  en 
voyant  les  maux  criants  qui  existent  indubitablement  dans 
la  condition  du  peuple,  éprouve  une  sorte  d'indignation 
envers  les  impérialistes  dont  les  regards  se  dirigent  au 
delà  des  mers.  Ils  sont  si  préoccupés  de  donner  un  effet 
pratique  à  l'idée  de  fraternité  chez  eux,  qu'ils  restent  indif- 
férents à  la  même  idée  de  fraternité  pour  les  Anglais  qui 
sont  au  loin.  La  sincérité  de  ce  sentiment  donne  une 
dignité  morale  au  Ltttle  Englandism  dans  ses  plus  hautes 
manifestations,  dignité  que  les  impérialistes  ne  sont  pas 
toujours  prompts  à  reconnaître.  Cependant,  si  Ton  réflé- 
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chit  bien,  la  condition  d'une  Angleterre  qui  se  serait  donnée 
à  elle-même  le  rôle  d'une  Hollande  —  et  d'une  Hollande 
sansi  d'une  part,  les  possessions  coloniales  de  celle-ci, 
d'autre  part  sans  l'avantage  géographique  de  la  Hollande 
comme  port  de  transit  de  l'Allemagne  —  pourrait  difficile- 
ment être  envisagée  comme  se  trouvant  dans  les  mêmes 
conditions  pour  une  réforme  sociale;  tandis  que  la  transition 
vers  une  telle  situation  entraînerait  évidemment  toute  une 
série  de  cataclysmes  industriels  qui  rendraient  la  tâche  du 
réformateur  infiniment  plus  difficile.  Les  observateurs 
étrangers  ne  pourraient  non  plus  rester  indifférents.  La 
bonne  dose  de  malicieux  plaisir  ~  de  Schadenfreude^  selon 
la  phrase  expressive  allemande  —  qu'ils  pourraient  éprou- 
ver, surprendrait  difficilement  un  Anglais  réfléchi  qui  con- 
naîtrait quelque  chose  des  moyens,  pas  tous  également 
agréables,  par  lesquels  l'Empire  s'est  formé.  Mais  aucun 
homme  d'État  français  ou  allemand  ne  pourrait  envisager 
de  sang-froid  un  avenir  dans  lequel  deux  puissances  colos- 
sales, les  États-Unis  et  la  Russie,  domineraient  le  monde 
sans  que  rien  leur  fît  contrepoids. 

Le  mouvement  en  Angleterre  pour  c  la  préférence  im- 
périale >  ne  peut  être  convenablement  compris  qu'envisagé 
dans  sa  relation  avec  le  problème  plus  large  de  la  nature 
de  l'empire.  A  son  origine  ce  mouvement  pouvait  être 
interprété  comme  une  simple  manœuvre  dans  le  jeu  d'un 
parti,  comme  une  tentative  désespérée  d'empêcher  le  juste 
retour  du  parti  libéral  au  pouvoir.  Il  pouvait  même  être  ex- 
pliqué comme  une  recrudescence,  sous  un  autre  nom,  d'un 
protectionnisme  stérile  et  inintelligent.  Mais,  dans  l'esprit 
de  l'auteur,  ces  explications  ne  font  qu'effleurer  le  sujet. 
En  général,  la  politique  de  préférence,  telle  qu'elle  est  dé- 
fendue en  Angleterre  depuis  i9o3,  est  une  tentative  pour 
maintenir  et  fortifier  les  bases  matérielles  d'un  empire 
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transformé.  M.  Chamberlain  est  assez  généralement  re- 
connu comme  le  ministre  colonial  le  plus  compétent 
de  ces  dernières  années.  Ce  fut  son  expérience  au  mi- 
nistère des  colonies  qui  le  poussa  à  reconnaître  ce  que 
beaucoup  avaient  vu  avant  lui  :  que  les  colonies  auto- 
nomes de  l'Angleterre  arrivaient  rapidement  à  leur  majo- 
rité et  que  le  maintien  des  relations  existantes  n'était  plus 
possible.  Ce  ne  fut  pas  une  question  de  fidélité  ou  de  àh- 
ftcûon  {loyalty  or  disloyalty);  de  tels  termes  sont  déplacés 
ici.  Et  après  le  récent  spectacle  de  l'enthousiasme  britan- 
nique dans  chacune  des  colonies  au  moment  de  la  guerre 
contre  les  Boers,  M.  Chamberlain  pouvait  moins  que  tout 
autre  se  tromper  soit  sur  la  valeur,  soit  sur  la  nature  de  ce 
€  sentiment  ».  Mais  ce  qu'il  ne  put  s'empêcher  d'observer 
fut  l'action,  en  grande  partie  inconsciente,  d'un  sentiment 
d'une  autre  nature  :  le  sentiment  d'indépendance  [self  go- 
vemmenf)^  et  de  développement  des  forces  économiques, 
qui  relâchaient  chaque  jour  davantage  les  liens  d'union 
entre  la  mère-patrie  et  les  nations-filles.  Pendant  qu'on 
discutait  si  l'empire  se  dissoudrait,  la  dissolution  était 
déjà  en  train  de  s'accomplir  Quiconque  a  étudié,  par 
exemple,  l'histoire  du  refus  par  le  gouvernement  impérial, 
de  ratifier  la  législation  australienne  sur  les  Chinois 
comme  on  peut  le  trouver  dans  les  livres  de  M.  Reeves,  ou 
l'histoire  de  l'agitation  canadienne,  il  y  a  vingt  ans,  en 
vue  de  «  l'union  commerciale  »  avec  les  États-Unis,  n'a 
pas  besoin  de  plus  ample  illustration.  Les  nations-filles 
devinrent  en  fait  des  entités  séparées  ;  et  alors  que  le  monde 
était  entièrement  occupé  ou  en  voie  de  partage,  alors  que 
la  rivalité  industrielle  ou  commerciale  s'étendait  à  toute 
l'aire  des  zones  tempérées,  un  conflit  ou  tout  au  moins  une 
séparation  des  intérêts  devait  se  faire  sentir  entre  les  mem- 
bres aînés  et  les  membres  cadets  de  la  famille  britannique 
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—  séparation  qui  pouvait  en  réalité  dissoudre  finalement 
Tempire,  quelles  qu'aient  pu  continuer  à  être  les  relations 
politiques  nominales  de  ses  différentes  parties.  M.  Cham- 
berlain a  vu  que  simplement  enrayer  la  marche  vers  Tin- 
dépendance  était  plus  mauvais  qu'inutile  ;  il  a  vu  qu'un 
mécanisme  constitutionnel  nouveau  devenait  nécessaire; 
et»  avec  son  intelligence  des  choses  actuelles,  il  comprit 
que,  pour  rendre  ce  mécanisme  réellement  agissant,  la 
force  motrice  devrait  en  être  fournie  par  une  large  et 
consciente  communauté  d'intérêts  matériels. 

Ce  fut  pour  cette  raison  que,  trouvant  le  chemin  barré 
dans  toute  autre  direction,  il  fit  sienne  la  proposition  pour 
le  commerce  préférentiel,  que  les  colonies  avaient,  d'une 
façon  unanime,  fait  valoir  à  la  considération  du  gouverne- 
ment anglais  en  1902  (i),  et  se  résolut  à  en  être  le  protago- 
niste devant  le  peuple  de  Grande-Bretagne. 

Au  risque  de  médire  de  l'originalité  de  M.  Chamberlain, 
je  dois  bien  faire  remarquer  qu'en  agissant  ainsi  il  prit  sim- 
plement la  place  que  des  observateurs  étrangers  impartiaux 
s'étaient  attendus  à  voir  occuper  par  quelque  chef  de  parti 
anglais.  Exactement,  dix  ans  auparavant,  le  professeur 

(1)  RésolutioM  de  la  Conférence  coloniale  de  190a  : 

1.  Que  cette  Conférence  reconnaît  que  le  principe  du  commerce  préférentiel  en- 
tre le  Royaume  Uni  et  les  possessions  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  stimulerait 
et  fiiciliterait  l'échange  commercial  mutuel  et  fortifierait  Tempire  en  fiavorisant  le 
développement  des  ressources  et  des  industries  des  différentes  parties  ; 

3.  Que  cette  Conférence  reconnaît  que,  dans  les  circonstances  présentes  des 
colonies,  il  n'est  pas  pratique d*adopter un  système  général  de  libre-échange  comme 
entre  la  mère-patrie  et  les  possessions  britanniques  au  delà  des  mers; 

3.  Que,  tout  en  visant  cependant  à  £sciliter  l'augmentation  du  commerce  dans 
l'empire,  il  serait  désirable  que  celles  des  colonies  qui  n'ont  pas  encore  adopté  une 
telle  politique  accordent,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  un  traitement 
préférentiel  substantiel  aux  produits  et  industries  du  Royaume-Uni  ; 

4  Que  les  premiers  ministres  des  colonies  pressent  respectueusement  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  d'accorder  dans  le  Royaume-Uni  un  traitement  préférentiel 
aux  produits  et  industries  des  colonies,  soit  par  l'exemption  ou  la  réduction  des 
droits  imposés  ou  à  imposer. 
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FuchSy  de  Fribourg,  dans  son  traité  précis  et  bien  docu- 
menté sur  la  politique  commerciale  de  la  Grande-Bretagne, 
avait  montré,  avec  un  instinct  presque  prophétique,  la  voie 
qu'un  tel  homme  d'État  serait  amené  à  prendre,  et  avait 
terminé  son  argumentation  par  cette  remarque  :  <  Il  reste 
à  voirai  le  temps  fera  surgir  en  Angleterre  un  homme  d'État 
possédant  assez  de  clairvoyance,  de  courage,  d'énergie  et 
de  tact  pour  mener  cette  question  à  bonne  fin.  »  Mais, 
comme  le  professeur  Fuchs  le  montrait,  il  fallait  la  force 
d'une  grande  personnalité  pour  faire  sortir  la  nation  bri- 
tannique de  son  inertie  et  pour  affaiblir  sa  foi  dans  la 
croyance  au  libre-échange.  Quand  on  réfléchit  combien 
docilement  M.  Chamberlain  avait  jusque-là  suivi  les 
apôtres  du  libre-échange,  depuis  Bright  jusque  Farrer,  et 
combien  complètement  il  est  censé  comprendre  le  carac- 
tère de  la  petite  bourgeoisie,  il  semble  bien  que  seule  une 
conviction  profonde  du  besoin  impérial  ait  pu  lui  faire 
adopter  un  programme  aussi  surprenant  à  première  vue. 
La  politique  du  commerce  préférentiel  doit  être  regardée 
aussi,  dans  son  origine  historique,  en  Angleterre,  comme 
un  moyen  de  créer  une  atmosphère  impériale,  comme 
un  moyen  d'assurer  ces  relations,  cette  connaissance  et 
compréhension  communes,  cette  habitude  de  trafiquer  en- 
semble au  profit  de  chacun,  desquelles  seulement  une  unité 
de  sentiment  peut  jaillir  d'une  façon  permanente.  Mais  l'An- 
glais ordinaire  n'est  ni  très  imaginatif  ni  très  prévoyant.  Et 
si  le  commerce  anglais  avait  progressé  <  par  sauts  et 
par  bonds»,  comme  dans  les  jours  glorieux  des  finances 
gladstoniennes,  si  rien  n'avait  troublé  l'optimisme  de  la 
génération  qui  croyait  que  certainement,  quoi  que  les 
autres  nations  pussent  faire  avec  leurs  tarifs,  l'Angleterre 
resterait  l'atelier  du  monde,  la  tâche  de  M.  Chamberlain 
eût  été  une  tâche  impossible.  Mais  en  fait  il  y  avait  et  il  y  a 
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dans  la  situation  présente  du  commerce  britannique  beau-* 
coup  de  causes  de  malaise  et  d'alarme.  Quand  il  étudia  la 
question,  M.  Chamberlain  arriva  rapidement  à  la  conclu- 
sion naturelle  qu'un  système  de  préférence  mutuelle  entre 
l'Angleterre  et  les  grandes  c  puissances  »  anglaises  (io- 
minions)  d'outre-mer  ne  serait  pas  seulement  politiquement 
à  propos,  mais  aussi  à  l'avantage  du  commerce  anglais  ;  il 
rendrait  l'Angleterre  capable  de  trouver  dans  l'Empire 
une  base  nouvelle  pour  son  activité  industrielle  qui  dépend 
à  présent,  et  cela  avec  une  insécurité  croissante,  des 
marchés  étrangers. 

En  faisant  valoir  cet  aspect  de  la  question  au  peuple 
anglais,  il  est  assez  probable  que  le  futur  immédiat  a  quel- 
quefois été  un  peu  trop  assombri,  et  il  n'est  pas  difficile 
pour  des  polémistes  experts  de  trouver  les  points  faibles 
dans  les  détails  d'un  argument.  Je  n'ai  pas  l'intention 
d'entrer  dans  une  discussion  de  statistique;  l'espace  dont 
je  dispose  ne  me  le  permet  pas,  et  j'ai  déjà  essayé  de 
résoudre  le  cas  dans  un  livre  sur  le  problème  des  tarifs,  qui 
est  facilement  accessible.  Je  puis  seulement  recommander 
à  ceux  qui  désirent  voir  les  faits  commerciaux  présentés 
sans  suspicion  du  penchant  qu'on  pourrait  reprocher  à  un 
partisan  anglais,  de  lire  les  récents  écrits  de  deux  des  plus 
distingués  économistes  actuels  de  l'Allemagne  et  repré- 
sentant des  écoles  très  différentes  de  la  science  économique, 
les  professeurs  Wagner  et  Schmoller  de  Berlin  (i).  Il  se  peut 
que  le  lecteur  reste  encore  incertain  de  la  destinée  écono- 
mique finale  de  l'Angleterre,  comme,  en  réalité,  de  tout 
pays  manufacturier,  mais  il  n'aura  aucun  doute  qu'il  y  ait 

(1)  Adolph  V/aghebl,  Agrar-und  Industriestaat  {2*  éd  ,  1902);  Schwab,  Chamber- 
lains  Handelspolitik^  mit  einem  einleitenden  Vorwort  von  Professer  Wagner 
(1905);  GusTAV  ScHMOLLBR,  Grutidiiss  der  allgemeinen  Volkswirthschaftslehre 
(2.  TeU,  1904),  §  269. 
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une  cause  réelle  d'alarme,  et  que  la  politique  de  préférence 
soit  une  alternative  qui  donne  plus  d'espérance  qu'une  poli- 
tique de  simple  pessimisme. 

Envisageons  maintenant  le  côté  colonial  du  problème. 
Le  fait  essentiel  et  qu'il  est  d'importance  vitale  pour  les 
politiciens  anglais  de  considérer,  est  que  dans  les  colonies 
britanniques,  à  l'heure  actuelle,  l'impérialisme  et  le  natio- 
nalisme marchent  la  main  dans  la  main.  Il  y  a  eu,  ces  der- 
nières années,  un  renouvellement  et  un  renforcement  éton- 
nants du  sentiment  impérialiste  parmi  les  populations  des 
nations-filles.  A  cela  maintes  causes  ont  contribué.  L'atti- 
tude du  président  Cleveland  envers  l'Angleterre,  au  sujet  de 
la  dispute  vénézuélienne,  a  certainement  fortement  ravivé 
au  Canada  le  sentiment  britannique,  qui  depuis  un  certain 
temps  était  perdu  de  vue.  L'annexion  par  les  États-Unis, 
non  seulement  des  grandes  possessions  dans  les  Indes  Occi- 
dentales, mais  aussi  des  Philippines  éloignées,  priva  im- 
médiatement la  République  du  charme  qu'elle  avait  si 
longtemps  exercé  sur  les  radicaux,  haîsseurs  de  militarisme 
et  de  conquête.  Le  retour  du  parti  libéral  au  pouvoir,  au 
Canada,  après  de  longues  et  ennuyeuses  annéesd'exclusion, 
diminua  la  tendance  à  désespérer  de  la  constitution  et  les 
rendit  capables  de  prendre  part  à  l'impérialisme  que  les 
circonstances  semblaient  avoir  fait  le  monopole  des  con- 
servateurs Canadiens.  En  Australasie,  l'arrivée  dans  le 
Pacifique  des  grandes  puissances  européennes,  aussi  bien 
que  des  États-Unis,  en  même  temps  que  les  progrès  du 
Japon,  affaiblissaient  le  vieux  sentiment  d'isolement  et  de 
sécurité.  Et  dans  toutes  les  contrées-filles,  mais  plus 
qu'ailleurs  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande,  la  guerre 
boer  non  seulement  donna  l'occasion  aux  sentiments  bri- 
tanniques de  se  développer,  mais  aussi  créa  un  fonds  inap- 
préciable de  souvenirs  communs  et  d'estime  mutuelle.  On 
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a  même  dit  que  quand  le  temps  viendrait  d'ériger  des  sta- 
tues aux  fondateurs  de  l'empire  britannique  de  l'avenir»  on 
devrait  réserver  une  place  parmi  eux  pour  Cleveland  et 
Kriiger. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  doute  que  la  politique 
préférentielle  des  colonies  —  la  préférence  déjà  accordée 
aux  produits  anglais  par  le  Canada,  l'Afrique  du  Sud,  la 
Nouvelle-Zélande  et  l'Australie,  et  la  plus  large  mesure  de 
préférence  qui  est  promise  dans  l'éventualité  de  la  récipro- 
cité britannique  —  soit  le  développement  à  une  grande 
échelle  d'un  sentiment  de  parenté  parfaitement  naturel  et 
spontané,  l'expression  d'une  aspiration  sincère  vers  une 
union  plus  étroite.  Sans  doute  les  hommes  d'État  colo- 
niaux pensent  que  le  résultat  sera  à  la  longue  à  l'avantage 
de  leur  propre  pays  ;  l'intérêt  de  leur  patrie  coloniale,  dans 
le  sens  matériel  le  plus  étroit,  doit  avoir  le  plus  grand 
poids  pour  eux.  Mais  ceci  est  parfaitement  compatible  avec 
l'idéalisme  impérialiste.  Parmi  tant  d'autres,  M.  Deakin,  le 
Premier  d'Australie,a  maintes  et  maintes  fois  essayé  d'éclair- 
cir  ce  point;  et  je  le  cite  ici  parce  qu'il  est,  à  certains 
égards,  le  plus  typiquement  démocratique  de  tous  les 
hommes  d'État  coloniaux  contemporains,  un  homme  dont 
l'idéal  est  complètement  humanitaire  et  qui  ne  craint  pas 
de  s'identifier  avec  quelques-uns  des  grands  principes  du 
parti  ouvrier  australien  :  «  Vous  pouvez  parler  de  com- 
merce aussi  indifféremment  que  vous  voulez,  mais  il  n'y  a 
pas  de  commerce  dans  le  monde  qui  soit  simple  commerce, 
c'est-à-dire  commercial  seulement.  Il  porte  avec  lui  rela- 
tions et  occasions  ;  il  crée  des  agences  qui  sont  d'une  grande 
valeur  pour  le  développement  de  la  vie  nationale;  il  vous 
attire  plus  près  de  votre  propre  peuple,  si  non  par  de  sim- 
ples transactions,  du  moins  par  d'autres  liens  qu'il  éta- 
blit concurremment  dans  maintes  directions  (i)  >. 

(1)  Ditcoon  à  la  Baltic  Shipping  Exchange^  i5  mai  1897. 
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€  Pour  ma  part,  je  n'aurais  aucun  enthousiasme  per- 
sonnel, en  ce  qui  concerne  la  préférence,  si  elle  se  réduisait 
à  un  simple  gain  financier.  Actuellement  elle  ne  mérite  vrai- 
semblablement pas  les  sacrifices  que  nous  nous  préparons 
à  faire  pour  elle.  Je  regarde  au  delà  des  marchés  immédiats, 
non  seulement  vers  de  plus  grands  marchés  et  des  rapports 
plus  étroits,  mais  vers  le  temps  où  ceux-ci  seront  des  forces 
puissantes  visant  vers  l'unité.  Je  crois  que  la  préférence 
viendra  ;  mais  pour  tout  cela  je  ne  ranimerais  pas  mes 
propres  sentiments,  et  je  suis  certain  que  je  ne  pourrais 
ranimer  les  sentiments  des  autres,  si  nous  nous  arrêtions 
subitement  là,  si  nous  ne  la  rattachions  pas  à  des  motifs 
plus  élevés  encore  (i).  > 

Mais  tout  cet  impérialisme  colonial  a  un  autre  côté,  le 
côté  du  nationalisme.  Les  colonies  autonomes  sont  assez 
étendues  et  assez  distinctes  dans  leurs  conditions  pour 
être  le  siège  de  véritables  nations  :  le  mouvement  du  natio- 
nalisme qui  a  refait  la  carte  de  l'Europe  a  naturellement 
pénétré  dans  les  colonies.  Avec  le  développement  d'une 
population  séparée  des  premiers  immigrés  par  deux  géné- 
rations, un  sentiment  d'attachement  au  sol,  d'amour  du 
foyer  a  grandi,  ennobli  par  l'art  et  la  poésie,  et  a  trouvé 
forcément  son  expression  en  politique.  L'empire  de  l'a- 
venir vers  lequel  regardent  les  hommes  d'État  coloniaux 
ne  peut  par  conséquent  pas  être  celui  dont  la  politique 
étrangère  sera  exclusivement  déterminée  en  dernier  ressort 
par  le  corps  électoral  des  îles  Britanniques  ;  il  ne  sera  pas 
non  plus  celui  à  la  marine  duquel  (et  moins  encore  à  l'ar- 
mée duquel)  les  colonies  fourniront  une  contribution  pécu- 
niaire sans  un  contrôle  complet  sur  l'emploi  de  leur  quote- 
part,  ni  celui  qui,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  empêchera 

(i)  Discourt  au  Compairiots'  Club,  36  avril  1907. 
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le  développement  de  leurs  propres  ressources.  Leur  vision 
est  celle  d'une  association  permanente  d'États  indépen- 
dants, chacun  pourvoyant  à  sa  propre  défense,  chacun 
dirigeant  ses  propres  progrès  économiques,  mais  chacun 
conscient  tout  le  temps  des  intérêts  communs  et  d'une 
dépendance  vraiment  réciproque  —  une  forme  de  confédéra- 
tion en  fait  qui  permet  le  développement  de  véritables  natio- 
nalités. Il  est  évident  que  ceci  implique  une  fédération  sur 
une  échelle  autre  que  ce  que  Ton  a  vu  jusqu'ici  et  d'un  type 
nouveau.  Si  les  forces  qui  tendent  vers  une  coopération  se 
montrent  adéquates,  le  mécanisme  constitutionnel  né- 
cessaire se  suggérera  de  lui-même  ;  si  elles  ne  sont 
pas  adéquates,  aucune  forme  de  constitution  ne  sera 
avantageuse.  C'est  précisément,  comme  je  l'ai  déjà  montré, 
parce  qu'une  politique  de  préférence  commerciale  mutuelle 
tendra  par-dessus  tout  à  créer  des  forces  ayant  une  ten- 
dance vers  la  coopération,  et  parce  que  le  commerce  sera 
en  même  temps  une  occasion  essentielle  de  politique  étran- 
gère unie  et  une  raison  en  elle-même  suffisante  pour  une 
conférence  régulière  et  sérieuse,  que  cette  politique  s'adresse 
à  un  impérialiste  de  nouvelle  espèce.  Toutefois,  faute  de 
préférence  impérialiste  (ou  de  tout  autre  moyen,  s'il  en 
existe,  de  provoquer  le  sentiment  nécessaire  d'une  commu- 
nauté d'intérêts),  nous  sommes  dans  une  position  difficile. 
La  condition  requise  pour  une  réelle  association  impériale 
est  l'égalité  de  la  position  constitutionnelle  de  ses  mem- 
bres. Pour  en  arriver  là,  les  formes  qui  impliquent  subor- 
dination d  un  côté  et  tutelle  de  l'autre  doivent  être  écartées; 
et  même  les  institutions  les  plus  modestes  et  les  institu- 
tions d'essai  faites  pour  exprimer  les  relations  vraies  des 
différentes  unités  vis-à-vis  des  autres,  doivent  être  basées 
sur  l'idée  de  la  coopération  d'égaux  constitutionnels.  Et, 
toutefois  si  le  courant  vivifiant  de  l'intérêt  commun  se 
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trouve  dans  Tavenir  insuffisant,  quelques-uns  de  ces  mêmes 
changements  peuvent  sembler  n'avoir  été  qu'une  prépara- 
tion pour  la  séparation. 


Les  actes  de  la  Conférence  impériale  du  printemps 
dernier  illustrent  abondamment  les  considérations  précé- 
dentes. Maintes  choses  furent  discutées,  mais  les  matières 
qui,  par  un  consentement  mutuel,  surpassaient  toutes  les 
autres  en  intérêt  furent  la  préférence  et  la  constitution  de 
la  Conférence  elle-même  ;  et  la  constitution  de  la  Confé- 
rence signifie  la  constitution,  dans  son  germe,  de  la  nouvelle 
association  impériale. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  la  préférence.  Aucune  véritable 
concession  ne  fut  concédée  par  le  gouvernement  anglais 
et  la  discussion  se  termina  dans  la  réaffirmation  des  résolu- 
tions de  1902  par  tous  les  membres  de  la  Conférence,  à 
l'exception  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Mais  en  con- 
sidérant les  circonstances  politiques  en  Grande-Bretagne, 
on  ne  pouvait  s'attendre  à  rien  de  plus.  L'élection  de  igo&a 
été  en  un  sens  une  grande  victoire  du  libre-échange.  Il 
est  vrai  que  le  triomphe  libéral  fut  attribué  tout  autant  à 
l'irritation  des  non-conformistes  contre  VEducatioft  Act  et 
des  trades-unionistes  contre  le  jugement  de  Taff  Vale 
{TaffValejudgmenf);  et  il  est  vrai  également  que,  grâce  à 
la  distribution  des  votes  et  au  présent  système  électoral,  la 
prépondérance  des  membres  libéraux  du  parlement  est 
hors  de  proportion  avec  la  prépondérance  des  électeurs 
libéraux.  Toutefois  on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  le 
ministère  libéral  abandonner  si  vite  sa  politique  ;  d'autant 
plus  que  le  libre-échange  avait  été  la  seule  question  sur 
laquelle  différentes  branches  du  parti  libéral  avaient  été 


Digitized  by 


Google 


LA  CONFÉRENCE  IMPÉRIALE  475 

capables  de  s'unir  dans  les  derniers  jours  4e  l'opposition 
et  qu'il  reste  la  croyance  commune  qui  maintient  Taccord 
dans  un  cabinet  désuni. 

Malgré  cela,  la  cause  préférentielle  fit  des  progrès  visi- 
bles. D'abord,  les  discussions  rendirent  évident,  même 
pour  le  libre-échangiste  le  moins  sympatique,  que  la  po- 
litique préférentielle  était  celle  à  laquelle  les  représen- 
tants des  colonies  croyaient  sincèrement  et  ardemment. 
L'absence  de  M.  Chamberlain  de  la  vie  politique,  due  à 
son  état  de  santé  ,  pendant  et  plusieurs  mois  avant  le  siège 
de  la  Conférence,  permit  au  public  anglais  de  se  rendre 
compte,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  autrement,  que  les  pro- 
positions coloniales  n'étaient  pas  télégraphiées  de  High^ 
bury.  La  réaffirmation  coloniale  des  résolutions  de  1902 
fut  absolument  unanime;  et  elle  fut  partagée  même  par 
le  général  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal,  le  favori 
momentané  du  parti  libéral  anglais.  Et  l'éloquence,  la 
vivacité  dans  le  débat  et  la  persistance  d'un  des  représen- 
tants coloniaux,  M.  Deakio,  premier  ministre  d'Austra- 
lie, a  montré  que  la  cause  préférentielle  avait  trouvé  au 
delà  des  mers  un  c  leader  >  digne  de  figurer  aux  côtés  de 
M.  Chamberlain. 

En  second  lieu,  la  conférence  optint  du  président  du 
«  Board  of  Trade  >  la  reconnaissance  formelle  que  la  me- 
sure de  préférence  déjà  accordée  à  la  mère  patrie  par  les 
colonies  a  été  d'un  grand  avantage  pour  l'industrie  et  le 
commerce  anglais.  Le  président  s'exprima  dans  les  termes 
frappants  que  voici  : 

€  Permettez-moi  d'exposer  ici  au  nom  du  c  Board  of 
Trade  >  notre  appréciation  sur  l'énorme  avantage  accordé 
à  l'industriel  anglais  par  la  préférence  qui  lui  fut  donnée 
dans  les  marchés  coloniaux  par  les  arrangements  de  tarifs 
récents.  Le  tarif  préférentiel  canadien  a  produit  un  efifet 
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marqué  sur  notre  commerce  d'exportation  au  Canada.  Il  est 
vrai  qu'il  semble  avoir  même  plus  profité  au  Canada  qu'il 
ne  nous  a  profité  à  nous,  car  je  vois  dans  notre  statistique 
commerciale  que  nos  achats  aux  producteurs  canadiens  ont 
augmenté  et  augmentent  encore  par  sauts  et  par  bonds  avec 
un  ou  deux  retours  en  arrière,  et  j'attribue  très  fortement 
le  grand  progrès  dans  le  commerce  entre  le  Canada  et  ce 
pays  à  la  sage  politique  de  réduction  des  taxes  sur  les  mar- 
chandises importées  de  la  mère  patrie,  dont  sir  Wilfrid 
Laurier  prit  l'initiative  en  1897.  ^^^^  ^  évidemment  stimulé 
le  commerce  entre  les  deux  pays.  Les  tarifs  de  l'Afrique  du 
Sud  et  de  la  Nouvelle-Zélande  n'ont  pas  encore  été  soumis  à 
une  expérience  suffisante,  mais  je  ne  puis  douter  un  instant 
que,  dans  une  certaine  mesure,  les  heureux  résultats  qui 
ont  suivi  la  préférence  canadienne  se  répéteront  dans  le 
cas  de  l'Afrique  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  La  même  obser- 
vation s'applique  naturellement  à  l'Australie;  et  la  Grande- 
Bretagne  se  sent  et  doit  se  sentir  reconnaissante,  non  seu- 
lement pour  les  concessions  actuelles  qui  ont  été  propo- 
sées, mais  bien  plus  pour  l'esprit  de  camaraderie  qui  a 
inspiré  cette  nouvelle  politique.  > 

Il  ne  s'ensuit  pas,  en  vérité,  que  ce  soit  une  raison  par 
elle-même  suffisante  pour  l'Angleterre  de  suivre  l'exemple. 
Mais  quand  le  bénéfice  réel  accordé  à  l'Angleterre  par  les 
préférences  existantes  ne  pourra  être  plus  longtemps  nié,  il 
y  a  lieu  de  croire  à  un  changement  considérable  dans  l'atti- 
tude de  l'Anglais  ordinaire. 

Et  enfin  (car  je  ne  puis  signaler  que  quelques-uns  des 
nombreux  points  dignes  d'être  notés),  la  Conférence  a 
montré  la  pauvreté  intellectuelle  des  défenseurs  officiels  du 
libre-échange,  d'une  façon  qui  devrait,  on  est  porté  à  le 
croire,  diminuer  le  respect  qu'ont  pour  eux  les  économistes 
du  libre- échange  eux-mêmes.  La  défense  de  la  cause  au 
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point  de  vue  économique  fut  confiée  au  chancelier  de 
l'Échiquier  (M.  Asquith)  et  au  président  du  Board  of  Trade 
(M.  Lloyd  George).  Ils  ont  fourni  d'éloquents  et  combatifs 
discours  tout  à  fait  dénués  de  largeur  philosophique.  On 
peut  facilement  s'imaginer  combien  différemment  un 
homme  de  leur  propre  parti  ayant  une  large  vue  historique 
et  économique  — M.  Morlcy,  Lord  Courtney  ou  M.  Haldane, 
par  exemple  —  aurait  manié  le  sujet.  Mais  le  fait  est  que 
des  hommes  comme  ceux-ci  n'auraient  pu  prophétiser  des 
choses  faciles  avec  le  même  sang-froid  ;  car  si  nous  écar- 
tons les  possibilités  économiques  d'un  système  de  mutuelle 
préférence  et  considérons  seulement  les  ressources  natu- 
relles des  îles  anglaises  en  elles-mêmes  et  la  doctrine 
ricardienne  de  commerce  international,  notre  prévision  de 
l'avenir  ne  peut  manquer  d'être  sombre.  Il  n'y  a  qu'un  pen- 
seur de  second  ordre  qui  puisse  être  aujourd'hui  un  libre- 
échangiste  et  en  même  temps  un  optimiste  pour  l'Angle- 
terre. 

M.  Asquith  basait  son  argumentation  avec  une  curieuse 
franchise  sur  les  statistiques  c  de  ce  moment  »  et  c  de  ces 
dernières  années  >  avec  bien  peu  de  considération  des  ten- 
dances montrées  par  de  longues  périodes.  Il  grossissait  le 
fait  évident  que  les  colonies  chercheront  certainement  à 
protéger  leurs  propres  produits  sans  accorder  beaucoup 
plus  qu'une  mention  passagère  aux  autres  faits,  notamment 
celui-ci,  qu'il  y  a  une  grande  quantité  de  productions  que 
les  colonies  n'entreprendront  vraisemblablement  pas  avant 
longtemps  et  que  la  préférence  vise  surtout  à  détourner  de 
mains  étrangères  et  à  accorder  aux  Anglais.  Il  croyait  que 
ses  auditeurs,  c  s'ils  réfléchissaient  >  conviendraient  que 
€  tous  les  moyens  par  lesquels  notre  richesse  est  assurée  >, 
dépendent  à  la  longue  du  bon  marché  de  la  nourriture  et 
des  matériaux  bruts  sans  même  réfléchir  que  pour  Cobden 
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le  poids  de  son  argument  ne  dépendait  pas  tant  du  bon 
marché  de  la  nourriture  que  de  Toccupation  qui  rend  le 
peuple  capable  de  se  la  procurer  (i). 

M.  Asquith  et  M.  Lloyd  George  suivent  tous  les  écono- 
mistes orthodoxes  de  leur  jeunesse  et  avec  confiance  sou- 
tiennent que  toute  la  taxe  sur  le  blé  importé  en  Angleterre 
augmenterait  nécessairement  le  prix  de  la  nourriture,  sans 
mentionner  apparemment  ce  qu'est  maintenant  la  doctrine 
orthodoxe  des  économistes  compétents  de  leur  propre 
parti  (2).  Et  alors  ils  n'accordent  aucune  attention  à  l'argu- 
ment que,  quelle  que  soit  l'augmentation  temporaire  dans 
le  prix  du  pain,  résultant  de  l'imposition  d'une  taxe,  elle 
pourrait  être  balancée  par  la  réduction  de  taxes  existantes 
sur  des  objets  qui  sont  tout  aussi  nécessaires  à  la  vie.  Et 
M.  Lloyd  George,  quoiqu'il  montre  plus  de  sens  pratique 
et  de  largesse  de  vues  que  son  collègue  à  l'esprit  académi- 
que, révèle  la  plus  extraordinaire  ignorance  des  conditions 
du  monde  en  dehors  de  la  Grande-Bretagne.  Il  €  pensait  > 
qu'en  Allemagne  la  population  industrielle,  avait  la  même 
prépondérance  dans  la  législature  qu'en  Angleterre  ;  et  à 
la  vue  des  mendiants  qu'il  avait  rencontrés  aux  portes  de 

(1)  Cf.  MoRLBYy  Vie  de  Cobden,  ch.VI.  Dans  son  aspect  commercial,  c  le  point  fon- 
damental de  la  discussion  fut  la  question  que  Cobden  et  ses  amis  réclamaient  inces- 
samment  à  ce  moment.  Avec  une  population  augmentant  dans  la  proportion  de  mille 
ftmes  par  jour,  comment  les  gages  pouvaient-ils  être  soutenus,  à  moins  qu*il  n*y  ait 
tans  cesse  des  marchés  grandissants  pour  Toccupation  du  travail  ;  et  comment  les 
pays  étrangers  achèteront-ils  nos  produits,  à  moins  que  nous  ne  prenions  en  retour 
leur  grain,  leur  bois  ou  quelque  autre  de  leurs  produits?  N'est- il  pas  évident  que 
si  les  capitalistes  étaient  libres  d'échanger  leurs  produits  contre  le  grain  d'autres 
pays,  les  ouvriers  auraient  une  occupation  abondante  avec  des  gages  progressifist  • 

(a)  Voir  le  soigneui  rapport  dans  Pigon,  Droits  d'importation  protectifs  et  diffé- 
rentiels  (1906),  p*  94.  —  Cf.  Hobson,  Commerce  international,  (1904),  p.  78.  Il  est 
toutefois  possible  d'accepter  les  formules  théoriques  de  ces  auteurs  sans  accepter 
leurs  vues  quant  à  la  proportion  exacte  des  droits  qui  peuvent,  pour  un  temps  seu- 
lement, retomber  sur  le  consommateur. 
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certaines  églises,  sur  le  continent^  il  croyait  que  chaque 
€  vieux  >  pays  avait  le  même  «  dixième  submergé  »  que 
son  propre  pays.  Mais  Thistoricn  social  peut  le  remercier 
pour  une  phrase  heureuse.  Ce  fut  son  rôle,  et  sans  doute  en 
toute  honnêteté,  de  détourner  la  Conférence  des  taxes  d'ali- 
mentation en  s'appesantissant  sur  la  misère  et  sur  le  nom- 
bre des  pauvres.  Mais  ce  fut  aussi  son  rôle  d'affirmer  que 
le  libre-échange  nous  a  fait  un  peuple  riche.  Et  il  finit 
ainsi  par  supplier  la  Conférence  <  de  pas  encourager  des 
projets  qui,  quoiqu'ils  puissent  vous  profiter  beaucoup,  au- 
raient pour  effet  (V augmenter  d*un  grain  de  sable  le  poids  de 
la  pauvreté  intolérable  supportée  maintenant  par  maints  fils  et 
filles  de  ce  riche  pays  >.  Phrase  mémorable!  Aucun  historien 
social  ne  peut  supposer  que  le  libre-échange  a  été  la  seule 
cause  ou  de  la  richesse  anglaise  ou  de  la  pauvreté  anglaise. 
Mais  il  est  facilement  soutenable  que  le  libre  échange, 
comme  l'Angleterre  l'a  connu,  quoiqu'il  ait  augmenté  la 
production  de  la  richesse,  n*a  pas  eu  d'effet  entièrement 
satisfaisant  sur  sa  distribution.  Un  pays  peut  facilement  se 
contenter  de  moins  d'opulence  si  la  pauvreté  qui  l'accom- 
pagne est  plus  tolérable. 

Et  maintenant,  voyons  ce  qui  concerne  l'autre  principal 
sujet  de  discussion,  la  constitution  future  et  la  Conférence 
elle-même.  A  la  surprise  de  la  plupart  des  observateurs,  un 
progrès  très  notable  fut  fait  vers  l'organisation  fédérale, 
et  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  que  le  progrès  dans 
cette  direction  fût,  dans  une  large  mesure,  le  résultat 
indirect  du  mouvement  préférentiel. 

Peu  après  que  M.  Chamberlain  avait  exposé  sa  politique 
fiscale  devant  le  pays,  un  groupe  d'hommes  publics  an- 
glais, ayant  pour  chef  sir  Frederick  PoUock  —  un  légiste 
de  distinction  et  un  unioniste  libre-échangiste  —  avait 
essayé  d'élaborer  un  projet  pour  une  espèce  de  conseil  ou 
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comité  impérial  établi  en  permanence  à  Londres.  Natu- 
rellement, ils  croyaient  une  telle  institution  précieuse  par 
elle-même,  mais  il  est  également  certain  que  le  motif 
immédiat  de  leur  proposition  était  d'offrir  une  sorte 
d'équivalence  pour  la  préférence.  Une  semblable  propo- 
sition doit  avoir  paru  prématurée  à  tous  ceux  qui  ont 
quelque  sens  juste  du  présent  état  d'esprit  dans  les  colo- 
nies. Elle  était  certaine  d'être  mise  en  échec  dès  le  début 
par  l'opposition  de  sir  Wilfrid  Laurier,  dont  la  propre 
et  jalouse  vigilance  au  sujet  de  l'autonomie  coloniale  est 
rendue  plus  vive  par  les  susceptibilités  de  ses  partisans 
canadiens  français.  Et  quand  la  Conférence  se  ré  unit,  elle 
ne  trouva  pas  un  seul  partisan  parmi  les  gouvernements 
représentés.  Ce  que  ces  gouvernements  coloniaux  dési- 
raient le  plus  anxieusement,  en  1907,  voir  progresser,  c'était 
la  Conférence  elle-même,  un  organisme  simplement  con- 
seiller sans  aucune  ombre  de  pouvoir  exécutif,  qui  devait 
être  traité  comme  le  noyau  et  le  germe  de  la  machine  fédé- 
rale de  l'avenir.  Ils  considéraient  comme  désirable  de 
donner  à  la  Conférence  une  forme  plus  régulière,  de 
déterminer  définitivement  sa  constitution  et  par-dessus 
tout  de  mettre  en  lumière  son  caractère,  en  tant  qu'expri- 
mant et  symbolisant  le  principe  dassociation  entre  des 
égaux  constitutionnels.  Pour  cette  raison,  M.  Deakin  et 
sir  William  Lyne,  au  nom  de  l'Australie,  le  I>  Jameson  et  le 
I>Smartt,au  nom  de  la  colonie  du  Cap,  appuyèrent  auprès 
du  gouvernement  anglais  un  nombre  de  propositions  du 
caractère  le  plus  significatif.  Elles  ne  furent  pas  entière- 
ment admises;  et  si  l'on  remarque  combien  elles  étaient 
éloignées  des  traditions  de  Downing  street,  ceci  est  à  peine 
surprenant.  Mais  des  propositions  extrêmes,  comme  dit  un 
jour  Mill,  ont  pour  effet  de  faire  paraître  modéré  tout  ce 
qui  n'est  pas  leur  égal.  Et  ainsi  il  arriva  que  le  gouverne- 
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ment  anglais  fit  un  pas  considérable  dans  la  direction  pro- 
posée,  en  partie  parce  que  les  transactions  conviennent 
toujours  au  tempérament  anglais,  en  partie,  comme  nous 
pouvons  le  supposer,  parce  que  le  groupe  libéral  impéria- 
liste, dans  le  ministère  lui-même,  était  anxieux  de  montrer 
que  le  gouvernement  libéral  n'était  pas  entièrement  dépourvu 
de  S}rmpathie  pour  les  aspirations  coloniales.  L'étendue  de 
ces  concessions  ne  peut  être  comprise  qu'après  un  examen 
minutieux  des  résolutions  de  1907,  comparées  aux  résolu- 
tions sur  les  mêmes  chapitres  des  conférences  de  1897  et  de 
1902.  Voici  leur  texte,  et  certaines  phrases  significatives 
sont  en  caractères  italiques  : 

1897: 

€  Les  premiers  ministres  sont  d'avis  qu'il  serait  désira- 
ble d'avoir  des  conférences  périodiques  des  représentants 
des  colonies  et  de  la  Grrande-Bretagne,  pour  la  discussion 
des  objets  d'intérêt  commun.  > 

1902  : 

«  Que  ce  serait  avantageux  pour  l'empire  si  des  confé- 
rences avaient  lieu,  autant  que  la  chose  est  possible,  à  des 
intervalles  n'excédant  pas  quatre  ans,  dans  lesquelles  on 
des  questions  d'intérêt  commun  affectant  les  relations  entre 
la  mère-patrie  et  les  possessions  {Dominions)  d'outre-mer 
de  Sa  Majesté,  pourraient  être  discutées  et  envisagées 
comme  entre  le  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  et  les  premiers 
ministres  des  colonies  autonomes  (self^governing)  Le  secré- 
taire d'État  pour  les  colonies  est  prié  de  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  de  telles  conférences,  après  com- 
munication avec  les  premiers  ministres  des  colonies 
respectives.  > 

1907: 

«  Que  ce  serait  avantageux  pour  Tempire  si  une  confé- 
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rence,  appelée  la  Conférence  impériale^  avait  lieu  tous  les 
quatre  ans,  dans  laquelle  des  questions  d'intérêt  com- 
mun pourraient  être  discutées  et  envisagées,  comme  entre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  gouvernements  des  possessions 
autonomes  (Dominions^  puissances)  au  delà  des  mers.  Le  premier 
ministre  du  Roy  aumeUni  sera  d'office  (ex  officio)  président  tt  les 
premiers  ministres  des  <  Dominions  >  autonomes  seront 
d'office  membres  de  la  Conférence.  Le  secrétaire  d'État 
pour  les  colonies  sera  membre  d'office  de  la  Conférence 
et  remplacera  le  président  en  cas  d'absence.  Il  prendra  les 
dispositions  nécessaires  pour  de  telles  conférences  impé- 
riales, après  communication  avec  les  premiers  ministres 
des  <  Dominions  ». 

>  D'autres  ministres  que  les  gouvernements  respectifs 
peuvent  désigner,  seront  aussi  membres  de  la  Conférence. 
Il  reste  entendu,  toutefois,  que,  sauf  par  une  autorisation 
spéciale  de  la  Conférence,  chaque  discussion  sera  soutenue 
par  deux  seulement  des  représentants  pour  chaque  gouver- 
nement et  que  chaque  gouvernement  n'aura  qu'un  seul  vote.> 

Nous  devons  remarquer  ici  : 

I*  Le  titre.  Il  n'est  plus  question  de  conférence  coloniale, 
mais  de  conférence  impériale; 

2*  Les  membres^  définis  comme  États  self-goveming  —  la 
Grande-Bretagne  et  les  colonies  entièrement  autonomes 
—  et  excluant,  par  induction,  et  l'Inde  et  <  les  colonies  de 
la  couronne  ».  Sir  James  Mackay  fut  présent,  cette  année, 
au  nom  du  ministère  de  l'Inde,  et  il  fut  autorisé  à  faire  un 
rapport,  mais  il  ne  fut  pas  <  un  membre  de  la  Conférence  ». 
Sa  position  fut  éclaircie  par  l'échange  des  remarques  que 
voici  : 

M.  Asquith.  —  Sir  J.-L.  Mackay  désire  prendre  la  parole, 
et  il  représente  l'Inde. 
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Af.  Deakin.  —  Pas  dans  le  sens  où  nous  représentons  nos 
pays.  Il  représente  le  gouvernement  britannique. 

Af.  Asquith.  —  Il  parle  pour  le  secrétaire  d'État. 

3^  Le  caractère  de  la  consultation,  comme  une  consulta- 
tion de  gouvernements  à  gouvernements  et  non  simple- 
ment comme  le  chef  du  ministère  colonial  avec  un  certain 
nombre  de  Premiers  coloniaux.  Ceci  fut  reconnu,  au  début 
de  la  Conférence  de  1907,  par  le  chef  du  cabinet  libéral, 
sir  Henry  Campbell-Bannerman.  Ce  fut  accentué  par  la 
résolution  qu'à  l'avenir  le  premier  ministre  d'Angleterre 
de  préférence  au  secrétaire  colonial,  serait  le  président 
honoraire  de  la  réunion.  La  proposition  additionnelle  qu'en 
son  absence  sa  place  serait  occupée  par  le  plus  ancien  des 
premiers  ministres  présents  ne  fut  pas  acceptée,  et  on  laissa 
le  secrétaire  colonial  comme  président  effectif.  Il  fut  ce- 
pendant admis  que  si  le  premier  ministre  anglais  et  le 
secrétaire  colonial  étaient  obligés  de  s'absenter  tous  deux, 
les  membres  présents  seraient  libres  de  choisir  leur  propre 
président  pour  la  journée; 

4<^  La  disparition  du  terme  c  colonies  >,  qui  fut  trouvé  de 
plus  en  plus  impropre  pour  désigner  des  communautés 
autonomes.  Le  terme  d*  c  États  >  aurait  probablement 
été  adopté  si  ce  terme  n'avait  déjà  été  appliqué  dans  le  gou- 
vernement d'Australie  aux  colonies  constituantes;  et  il 
faut  remarquer  que  depuis  la  Conférence  le  mot  <  Domi- 
nion >  (Puissance)  est  devenu,  par  proclamation  royale,  la 
désignation  officielle  de  la  Nouvelle-Zélande,  et  cela  à  la 
demande  de  celle-ci  (i). 

A  la  résolution  déterminant  la  constitution  future  de  la 


(1)  Notons  id  Tinfluence  de  Texemple  du  Canada,  qui,  par  remploi  spécial  qu'A 
bt  du  mot  •  Dominion  i  (traduit  dans  les  documents  canadiens*françtis  officiels  par 
c  Puissance  >Xpo^''  ^^  grand  état  ^lutonome,  a  donné  un  sens  nouveau  à  ce  mot, 
qui  signifiait  simplement  i  l'origine  c  possession  •. 
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Conférence  fut  ajouté,  en  1907,  l'important  supplément 
que  voici  : 

€  Qu'il  est  désirable  d*établir  un  système  par  lequel  les 
différents  gouvernements  représentés  seront  tenus  au  cou- 
ranty  pendant  les  périodes  séparant  les  Conférences,  des 
objets  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  sujets  à  discus- 
sion,  sous  forme  d'un  secrétariat  pertnancfit  chargé,  sous  la 
direction  du  secrétaire  d'État  pour  les  colonies,  outre  de  la 
mission  d'obtenir  des  informations  pour  la  Conférence,  de 
veiller  à  ses  résolutions  et  de  diriger  la  correspondance  sur 
les  sujets  relatifs  à  ses  affaires.  » 

Ceci  est  pour  la  pratique  immédiate,  dune  utilité  plus 
directe  que  la  principale  résolution  elle-même.  En  établis- 
sant ce  qui  fut  justement  décrit  comme  un  <  chaînon  entre 
les  Conférences  »,  le  bureau  permanent  contribuera  beau- 
coup au  sentiment  de  permanence  de  la  Conférence  im- 
périale comme  institution  fédérale;  il  tendra  à  ajoutera 
la  continuité  de  ses  opérations,  malgré  les  changements 
nécessaires  dans  le  personnel  de  la  Conférence,  et  il  contri- 
buera de  toutes  manières  à  l'efficacité  de  ses  actes. 

Mais  ce  fut  dans  la  discussion  de  cette  proposition  que  le 
plus  de  mécontentement  fut  exprimé  sur  la  méthode 
actuelle  de  conduire  les  affaires  impériales.  On  observera 
que  ce  c  secrétariat  »,  d'accord  avec  la  résolution  de  1907, 
doit  être  placé  c  sous  la  direction  du  secrétaire  d'État  pour 
les  colonies  »,  c'est-à-dire  qu'il  sera  effectivement  une 
section  du  ministère  colonial.  Mais  les  représentants  de 
l'Australie  et  du  Cap  ne  pouvaient  accepter  un  tel  arran- 
gement que  comme  un  premier  pas  vers  quelque  chose  de 
meilleur.  Ils  firent  des  objections,  en  partie  pour  la  raisoif 
que  c'était  inconséquent  avec  le  caractère  même  de  la 
Conférence  tel  qu'il  est  maintenant  défini,  en  partie  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  contents  de  la  façon  dont  le  ministère 
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colonial  conduisait  actuellement  les  affaires.  Ils  proposèrent 
que  le  nouveau  secrétariat  fût  tout  à  fait  indépendant  du 
ministère  colonial;  que  ses  membres  fussent  des  hommes 
reconnus  pour  leur  expérience  du  travail  dans  un  gouver- 
nement colonial  autonome  ;  qu'ils  fussent  nommés  ou  au 
moins  approuvés  par  les  différents  gouvernements;  et  qu'ils 
fussent  payés  sur  un  fonds  auquel  tous  les  gouvernements 
contribueraient.  Et  pour  la  reconnaissance  de  cette  fonction 
pan-britannique  et  non  plus  anglaise  dans  le  sens  plus 
étroit,  ils  proposèrent  que  le  nouveau  bureau  fût  placé 
sous  la  surveillance  immédiate  et  le  contrôle  exécutif  du 
premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  comme  repré- 
sentant le  plus  ancien  et  le  plus  puissant  des  gouvernements 
intéressés  et  agissant  au  nom  de  tous.  Quant  au  minis- 
tère colonial  lui-même,  le  mécontentement  des  jeunes  et 
vigoureuses  communautés  autonomes  fut  expliqué  par 
M.  Deakin  avec  les  plus  grands  égards,  mais  aussi  avec  une 
entière  clarté.  Ils  sentaient,  fit-il  remarquer,  que  le  minis- 
tère avait  tant  à  faire  avec  les  c  colonies  de  la  Couronne  > 
et  d'autres  pays  gouvernés  plus  ou  moins  complètement  de 
la  mère  patrie,  qu'il  perdait  la  sjrmpathie  et  le  tact  néces- 
saire pour  traiter  avec  des  nations  self-governing  : 

«  L'heureuse  administration  des  c  colonies  de  la  Cou- 
ronne >  réclame  des  méthodes  d'administration  et  de  trai- 
tement et  engendre  une  disposition  d'esprit  basées  sur  des 
suppositions  et  des  préjugés  que  l'on  ne  peut  éviter,  mais 
qui  ne  lient  nullement  les  États  autonomes,  préjugés  qui 
nous  sont  tout  à  fait  étrangers,  et  nous  donnent  l'impres- 
sion générale  que  nous  discutons  une  question  avec  des 
personnes  qui  ont  déjà  arrêté  leur  manière  de  voir  sur  une 
base  entièrement  différente.  » 

Et  encore  : 

<  La  tendance  générale  de  tout  ce  département  et  de  tous 
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ses  officiers  est  de  devenir  imbus  consciemment  ou  incon- 
sciemment de  principes  de  gouvernement  justement  appli- 
cables au  grands  pays  avec  lesquels  ilssont  en  relation  jour 
par  jour  et  heure  par  heure  (c'est-à-dire  les  colonies  de  la 
Couronne),  mais  qui  sont  tout  à  fait  étrangers  et,  dans 
certains  cas,  presque  antagonistes  aux  principes  avec  les- 
quels sont  conduites  et  doivent  être  conduites  les  affaires 
des  colonies  autonomes.  Cette  habitude  crée  une  certaine 
inaptitude  dans  la  manière  de  faire  adoptée  parfois,  dans  les 
argumentations  qui  nous  sont  suggérées  et  les  propositions 
d'exécution.  De  telles  propositions  ne  pouvaient  être  le  fait 
d'hommes  qui  étaient  continuellement  en  contact  avec  les 
méthodes  de  légiférer  et  d'administrer  la  loi  dans  les  pays 
autonomes.  » 

Ils  avaient  de  la  sympathie  pour  le  Titan  fatigué  (Weary 
Titan)  du  ministère  des  colonies  et  offraient  de  transférer 
une  partie  de  son  fardeau  sur  des  épaules  plus  jeunes. 
Combien  l'état  d'esprit  titanique  frappe  un  homme  d'État 
colonial,  c'est  ce  que  M.  Deakin  exprima  admirablement  : 

«  La  plainte  que  nous  avons  à  faire  provient  d'une  dis- 
position d'esprit.  Une  certaine  impénétrabilité,  un  certain 
éloignement,  peut-être  géographiquement  justifié,  une  cer- 
taine lassitude  de  peuple  très  pourchassé  par  les  affaires  et 
surchargé,  dont  le  désir  naturel  est  de  dire  :  c  Je  vous  en 
prie,  ajournez  ceci  ;  ne  pressez  pas  cela;  ne  nous  dérangez 
pas;  qu'est-ce  que  cela  importe?  » 

Le  moment  approchait,  insistaient  les  représentants  de 
l'Australie  et  du  Cap,  où  le  ministère  des  colonies  aurait 
bien  fait  de  se  restreindre  complètement  aux  affaires  des 
«  colonies  de  la  Couronne  >. 

Nous  pouvons  imaginer  combien  tout  ceci  fit  de  bruit 
parmi  les  représentants  du  ministère  des  colonies.  Le  pre- 
mier ministre  anglais  déclina  la  nouvelle  responsabilité 
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impériale  qui  lui  fut  offerte,  pour  la  raison  qu'il  avait 
déjà  trop  à  faire;  et  il  n'y  eut  rien  à  dire  de  plus.  Avec  ceci 
tombèrent  toutes  les  autres  suggestions  destinées  à  mar- 
quer l'indépendance  du  nouveau  secrétariat  d'avec  les 
anciennes  traditions  du  ministère  colonial.  Mais  lord  Elgin, 
le  secrétaire  des  colonies,  reconnut  qu'il  y  avait  une  cer- 
taine justice  dans  les  critiques  que  son  département 
avait  reçues  et  il  promit  dans  une  certaine  mesure  de 
remédier  aux  défauts  qui  pourraient  exister  par  une  réorga- 
nisation du  ministère  des  colonies  sur  de  nouvelles  bases  : 
abolissant  à  un  certain  degré  les  plans  géographiques 
existants  dorganisation  départementale  et  séparant  com- 
plètement les  affaires  des  pays  autonomes  de  celles  des 
colonies  de  la  Couronne  et  des  protectorats  : 

«  Il  est  bien  vrai  que  ce  ministère  a  pris  une  grande  ex- 
tension et  que  sa  section  qui  traite  avec  les  gouvernements 
responsables  n'a  pas  été  jusque  maintenant  aussi  claire- 
ment différenciée  et  définie  qu'il  peut  paraître  raisonnable 
aujourd'hui,  mais,  chacun  le  comprendra,  il  n'était  guère 
si  nécessaire  dans  le  passé.  Je  prends  sur  moi  une  grande 
responsabilité,  mais  je  suis  préparé  à  dire  que  nous  nous 
efforcerons,  et  je  pense  que  nous  réussirons,  à  si  bien 
séparer  les  départements  de  ce  ministère,  que  vous  aurez 
dans  le  ministère,  tel  que  je  vous  le  présenterai,  une  divi- 
sion distincte  traitant  des  affaires  des  colonies  à  gouverne- 
ment responsable  >. 

De  cette  concession,  qui  n'était  pas  sans  importance,  le 
plus  ardent  impérialiste  devait  se  contenter,  aussi  bien  que 
de  r  €  espoir  >  exprimé  par  lord  Elgin  «  que,  en  créant  le 
nouveau  secrétariat,  il  ferait  une  organisation  telle  que  de 
toutes  façons  elle  diminuerait  les  chances  de  friction  entre 
ce  ministère  et  les  colonies  >•  Comme  le  I>  Jameson  le  dit, 
^Is  peuvent  très  bien  se  contenter  pour  le  moment  de  la 
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forme  proposée  par  le  ministère  des  colonies  ;  car  t  un 
secrétariat  fait  présager  suffisamment  ce  qui  arrivera  à  la 
prochaine  Conférence  ». 

La  conférence  impériale  de  1907  —  car  elle  peut  être 
appelée  justement  <  impériale  »,  quoique  son  titre  offi- 
ciel fût  seulement  «  coloniale  >  —  marque  un  progrès  réel 
au  point  de  vue  impérialiste.  Elle  marque  la  création  d'un 
mécanisme  rudimentaire  pour  cette  puissante  fédération 
des  nations  britanniques  que  Ton  peut  discerner  dans 
l'avenir.  Mais  le  mécanisme,  approprié  comme  il  est  aux 
besoins  du  moment,  restera  inerte  et  sans  vie  sans  la  force 
motrice  des  intérêts  et  des  désirs  communs  ;  et  dans  le 
jugement  de  l'auteur,  c'est  un  sjrstème  de  préférence  mu- 
tuelle qui  est  le  plus  vraisemblablement  capable  de  créer 
une  telle  force.  Quand  le  peuple  de  Grran de-Bretagne  fera- 
t-il  les  premiers  pas  vers  les  ouvertures  des  c Dominions?» 
Personne  ne  peut  le  dire.  Si  l'on  considère  la  situation 
électorale,  nous  pouvons  mettre  l'Irlande  hors  de  cause. 
Personne  n'admet  que  les  nationalistes  irlandais  sont  des 
libre-échangistes  convaincus.  Leur  alliance  avec  le  parti 
libéral  est  basée  sur  le  seul  espoir  de  lui  arracher  le  home 
ruUj  et,  si  cet  espoir  est  déçu,  il  reste  à  voir  s'il  ne  brisera 
pas  le  lien  de  leur  amitié,  qui  est  continuellement  menacée 
par  la  politique  non  conformiste  à  l'égard  de  l'éducation. 
Et  quand  nous  considérons  la  Grande-Bretagne  elle-même, 
nous  trouvons  que,  quoique  la  majorité  des  membres  libé- 
raux du  parlement  soit  plus  de  trois  contre  un,  la  majorité 
des  électeurs  libéraux  sur  les  unionistes,  à  la  dernière  élec- 
tion, était  inférieure  à  trois  contre  deux  (i).  Ce  n'est  pas 

(1)  Membres  du  Parlement  de  Grande-Bretagne  (à  Texclusion  de  llrlande): 
unionistes,  189;  libéraux  et  ouvriers,  428. 

Le  nombre  des  votes  unionistes,  enregistré  avec  le  nombre  total  dts  électeurs 
dans  les  collèges  électoraux  unionistes  incontestés»  est  évalué  à  2,417,048;  ceux  du 
côté  libéral  et  ouvrier,  estimés  de  la  même  façon,  à  3,479,034. 
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une  situation  désespérée,  surtout  quand  on  pense  que,  depuis 
l'élection,  l'identification  du  parti  unioniste  avec  la  poli- 
tique de  préférence  mutuelle,  au  lieu  de  s'affaiblir,  est 
devenue  plus  étroite.  De  plus,  le  pays  jouit  en  ce  moment 
d'une  période  de  prospérité  relative.  Quand  la  prochaine 
vague  de  dépression  viendra,  la  perspective  politique  sera 
tout  autre.  Alors  aussi  les  préférences  existantes  d'un  côté 
seulement  seront,  selon  toute  probabilité,  devenues  même 
plus  profitables  au  commerce  anglais  qu'elles  ne  le  sont 
déjà  de  par  la  confession  du  président  du  Board  of  Trade. 
Et  si  alors,  —  d'accord  peut-être  avec  des  mouvements  de 
parti  dans  les  colonies  elles-mêmes  ou  un  développement 
tel  qu'un  populeux  nord-ouest  canadien,  cherchant  un 
meilleur  débouché  pour  ses  produits  et  regardant  vers  le 
sud  au  lieu  d'audelà  de  la  mer  —  il  arrivait  que  le  refus  de 
l'Angleterre  de  traiter,  en  matière  de  commerce,  les  nations- 
filles  d'une  manière  tant  soit  peu  plus  favorable  que  les 
pays  étrangers,  rendît  le  maintien  des  préférences  existantes 
même  incertain,  la  situation  serait  changée  encore  davan- 
tage. 

De  plus,  le  gouvernement  libéral  s'est  engagé  à  pourvoir 
aux  pensions  de  vieillesse.  Aussi  grand  que  soit  le  désir  du 
gouvernement  de  suivre  l'avis  de  ses  alliés  socialistes  et 
de  rejeter  la  dépense  totale  sur  les  classes  plus  riches,  la 
bourgeoisie  est  beaucoup  trop  puissante  en  Angleterre 
pour  que  cela  soit  possible.  La  dépense  devrait  être  cou- 
verte par  une  taxe  indirecte  qui  fournirait,  à  un  certain 
degré  au  moins,  la  base  sur  laquelle  pourrait  être  établi  le 
tarif  préférentiel. 

W.  J.  ASHLEV, 
^  Doyen  de  la  fiiculté  de  commerce 

à  r Université  de  Birmingham. 
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LES  EXPORTATIONS  DES   ÉTATS-UNIS. 
LEURS  ORIGINES  ET  LEUR  AVENIR. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Allgemeine  Betrachtungen  ûber 
die  Ursachen  der  Exportmacht  der  Vereinigten  Staaten.  — 
/.  Die  landwirtschaftlichen  Exporte  vont  Westen  :  das  Getreide 
und  das  Fleisch^  u.  s.  w.  — //.  Die  landwirischaftlichen  Exporte 
vom  Silden  :  die  Baumwolle,  der  Tabak,  die  Obstsôrten.  — 
///.  Die  aus  dem  Untergrunde  ge^ogenen  Exporte  :  das  Steinôkl^ 
die  Kohle.  —  IV.  Die  Exporte  von  verfertigten  Produkte  :  Die 
Hûttengewerbs^fweige  des  Eisens  und  des  Kupfers,  die  Leder- 
und  die  BaumwollenartikeL — Die  Zukunft  der  amerikanischen 
Exporte. 

—  SUMMARY.  —  General  considérations  on  the  causes  of  the 
power  of  the  United  States  in  exportation,  —  /.  The  agricuU 
tural  exports  of  the  West  :  corn  and  meat^  etc.  —  //.  The  agri- 
cultural  exports  ofthe  South  :  cotton,  tobacco,  fruit, —  III.  The 
export  of  minerai products  :  petroleum^  coal. — IV.  The  export 
of  manufactured  products  :  metallurgical  industries  ofiron  and 
copper,  leather  and  cottongoods. —  The  future  ofthe  american 
export. 


LES  exportations  américaines,  dans  leur  ensemble,  por- 
tent d'une  manière  frappante  la  trace  du  caractère 
dominant  des  États-Unis.  Ce  sont  des  exportations  de  pa3rs 
neuf,  de  pays  agricole,  de  pays  produisant  en  surabon- 
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dance  marquée  les  grains,  la  viande  et  l'ensemble  des 
matières  alimentaires  de  consommation  courante  que  les 
grandes  contrées  industrielles  demandent  à  l'importation. 

C'est  qu'en  dépit  du  merveilleux  essor  de  l'industrie 
américaine,  cette  industrie  a  été  soutenue  jusqu'ici  par  la 
clientèle  nationale  d'une  façon  presque  exclusive.  Elle  s'est 
développée  pour  répondre  aux  besoins  du  pays  lui- mime  ; 
elle  est  même  demeurée  dans  beaucoup  de  branches  insuf- 
fisante à  satisfaire  ces  besoins.  Aussi  les  États-Unis  pré- 
sentent-ils ce  spectacle  paradoxal  d'être  actuellement  à  la 
tête  de  la  production  du  monde  entier  pour  la  houille,  la 
fonte  et  l'acier  et  d'avoir  une  exportation  de  houille  insi- 
gnifiante, une  exportation  métallurgique  inférieure  à  celle 
de  l'Angleterre  ou  de  l'Allemagne.  Par  contre,  leurs  expor- 
tations d'origine  agricole  figurent  pour  environ  53  p.  c. 
dans  l'estimation  globale  de  leurs  ventes  à  l'étranger.  Elles 
représentent  4  1/4  milliards  sur  un  total  de  7  1/2  milliards 
de  francs. 

C'est  précisément  la  proportion  inverse  de  celle  que  l'on 
relève  dans  un  grand  pays  industriel  d'Europe,  l'Alle- 
magne, par  exemple,  qui,  sur  environ  7  milliards  3oo  mil- 
lions de  francs  d'exportations,  inscrit  près  de  4  milliards 
800  millions  sous  la  rubrique  des  produits  fabriqués  (i). 

Le  contraste  s'explique  si  on  compare  dans  les  deux 
pays  la  superficie  du  sol  et  le  chiffre  de  la  population. 
L'Allemagne  compte  aujourd'hui  plus  de  60  millions 
d'habitants  (2)  ;  les  États-Unis  ne  sont  pas  encore  arrivés 
à  80  millions,  malgré  l'énorme  apport  de  l'immigration  au 
cours  de  ces  dernières  années;  la  population  américaine 

'  |i)  Chiffre  total  de  la  valeur  des  exportations  allemandes  en  1905  (d'après  le 
Statistiches  Jahrbuch  fur  das  Deutsche  Reich  de  igo6)    •    5,841,800,000  marks. 

a  Fabrikate  i>  ^ >    •    .    3,823,6oo,ooo      • 

(3)  6o«6o5,ooo  en  igoS  d'après  le  Statistisches  Jahrbuch, 
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excède  dooc  la  population  allemande  de  3o  p.  c.  environ  ; 
mais  le  territoire  des  États-Unis  est  dix-sept  fois  plus  grand 
que  celui  de  l'empire  !  (i). 

Et  pourtant,  la  densité  de  la  population  est  considérable 
dans  certaines  parties  de  l'Union  américaine.  Nulle  part 
un  si  grand  nombre  d'agglomérations  urbaines  ne  se  ren- 
contre pour  une  population  d'une  importance  globale 
relativement  aussi  faible.  3  1/2  millions  d'êtres  humains  à 
New- York  et  dans  ses  immenses  suburbs  de  Brooklyn  et  de 
New-Jersey;  près  d'un  million  et  demi  à  Chicago,  plus 
d*un  million  à  Philadelphie,  600,000  à  Saint-Louis,  puis 
une  série  de  villes  dépassant  le  chiffre  de  200,000  habi- 
tants, quelques-unes  atteignant  au  1/2  million  :  Boston, 
Baltimore,Washington,  Pittsburg,  Cincinnati,  Kansas-City, 
Saint-Paul,  Minneapolis,  Denver,  San  Francisco,  La  Nou- 
velle-Orléans et  plusieurs  autres.  L'existence  de  centres 
aussi  peuplés  suppose  nécessairement,  par  compensation, 
celle  de  parties  presque  désertes  et,  en  fait,  les  terres 
libres  abondent  encore  dans  le  Far  West. 

Ce  fait  d'une  importance  capitale,  ne  domine  pas  seule- 
ment tous  les  problèmes  sociaux  et  politiques  américains, 
il  domine  aussi  le  problème  économique,  et  dès  le  début  de 
cette  étude  restreinte  au  phénomène  spécial  de  l'exporta- 
tion nous  en  constatons  la  répercussion. 

En  effet,  c'est  grâce  à  l'abondance  des  terres  disponibles, 
grâce  à  la  mise  en  valeur  fruste  et  extensive  de  la  prairie 
américaine  que,  vis-à-vis  des  pays  d'Europe,  les  Etats-Unis 
sont  surtout  de  grands  pourvoyeurs  de  produits  agricoles. 
Leur  fabrication  intense  n'est  pas  encore  sortie,  sauf  quel- 
ques exceptions,  de  la  période  nationale.  C'est  par  la  cul- 


(1)  Superficie  des  Etats-UDis  (en  kilomètres  carrés)  :  9,24 1,894.  Superficie  de 
l'empire  allemand  :  540,742. 
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ture  que  s'affinne  surtout  la  puissance  de  leur  commerce 
extérieur. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  l'Europe  ne  soit  pas 
menacée  à  brève  échéance  par  la  concurrence  des  char- 
bons, des  fontes  et  des  aciers  américains.  La  puissance  de 
production  des  mines  et  des  usines  des  États-Unis  n'est  pas 
moins  colossale  parce  qu'une  consommation  nationale 
insatiable  a  absorbé  jusqu'ici  la  presque  totalité  de  leurs 
produits.  Le  jour  où,  le  point  de  saturation  étant  atteint, 
l'Amérique  devra  chercher  des  débouchés  sérieux  à 
rétranger,  il  est  difficile  de  prévoir  quel  degré  de  pertur- 
bation pourra  en  résulter  pour  l'industrie  européenne.  La 
faiblesse  de  certains  chiffres  de  l'exportation  actuelle  ne 
doit  donc  pas  faire  illusion  sur  le  danger  prochain  d'une 
concurrence  industrielle  américaine. 

Le  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  offre  donc 
un  double  intérêt  II  s'agit  d'apprécier  les  causes  actuelles 
de  la  puissance  d'exportation  des  États-Unis  ;  il  s'agit  aussi 
de  signaler  les  germes  déjà  développés  d'une  puissance 
d'exportation  nouvelle  à  la  veille  de  se  révéler. 

Pour  résoudre  ce  double  problème,  il  faut  d'abord  re- 
monter à  la  cause  économique  originelle  du  phénomène  de 
l'exportation,  c'est-à-dire  à  la  puissance  de  production,  en 
analyser  les  éléments,  en  mesurer  l'intensité.  Il  faut,  en 
second  lieu,  déterminer,  d'une  part,  les  raisons  de  l'excès 
de  production  qui  oblige  les  Américains  à  chercher  des 
débouchés  au  dehors,  d'autre  part,  les  raisons  de  la  demande 
qui  se  manifeste  dans  certains  pays  étrangers  pour  les  pro- 
duits offerts  par  les  Américains.  Au  cours  de  notre  tâche, 
nous  serons  amenés  à  constater  combien  est  fortement 
établie  la  situation  présente  de  l'exportation  américaine  ; 
nous  verrons  aussi  que  des  éventualités  assez  vraisem- 
blables suffiraient  à  lui  ouvrir  un  nouveau  champ  d'action. 
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Ce  plan  implique  un  certain  ordre  dans  l'examen  des 
différents  éléments  de  l'exportation.  Puisque  les  plus 
importants  d'entre  eux  sont  fournis  présentement  par  la 
culture»  nous  nous  occuperons  tout  d'abord  des  expor- 
tations de  produits  agricoles  ;  nous  passerons  ensuite  aux 
produits  du  sous-sol  ;  nous  terminerons  enfin  par  les  pro- 
duits fabriqués.  Tous  les  éléments  d'exportation  étant  ainsi 
classés  d'après  le  genre  de  travail  qui  leur  donne  naissance, 
il  sera  plus  facile  de  rechercher  pour  chacun  d'eux  les 
causes  particulières  qui  ont  favorisé  aux  États-Unis  le 
développement  de  ce  genre  de  travail. 

Toutefois  des  subdivisions  sont  nécessaires. 

£n  ce  qui  concerne  spécialement  les  produits  du  sol,  une 
distinction  s'impose  à  Tesprit  au  premier  coup  d'œil  jeté 
sur  les  statistiques  américaines.  En  chiffres  ronds,  les 
États-Unis  exportent  pour  deux  milliards  et  demi  de  francs 
de  produits  du  Far- West  :  grains  et  viandes  ;  pour  près  de 
deux  milliards  de  francs  de  produits  tropicaux  :  cotons, 
tabac  et  fruits.  Manifestement  l'excès  de  la  production 
américaine  dans  ces  deux  classes  de  produits  ne  tient  pas 
aux  mêmes  causes  et  on  aperçoit  de  suite  qu'il  résulte,  dans 
la  première,  de  l'abondance  du  sol  disponible,  dans  la 
seconde,  d'une  situation  géographique  permettant  des  cul- 
tures tropicales.  L'Amérique  surpeuplée  continuerait  peut- 
être  à  exporter  du  coton,  mais  elle  cesserait  d'exporter  du 
blé  et  de  la  viande.  Examinons  d'abord  les  exportations  de 
blé  et  de  viande. 


I.  Les  exportations  agricoles  de  l'Ouest. 

De  i8g8  à  igo3,  les  États-Unis  ont  exporté  en  moyenne 
annuelle  plus  de  deux  cent  millions  de  bushels  de  froment, 
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soit  en  grains  soit  en  farines  (i),  ce  qui  équivaut  sensible- 
ment, en  mesures  françaises,  à  72  millions  d'hectolitres. 
Cela  représente  à  peu  près  les  deux  tiers  de  notre  produc- 
tion française.  Les  années  1904  et  igoS  ont  vu  cette 
énorme  exportation  fléchir  d'une  manière  très  sensible  à 
120  millionSi  puis  à  44  millions  de  bushels  ;  des  récoltes  un 
peu  abondantes  aux  Etats-Unis,  jointes  à  de  grosses  récol- 
tes dans  d'autres  parties  du  monde,  spécialement  en  Russie, 
paraissent  expliquer  ce  fléchissement  que  l'augmentation 
de  la  consommation  américaine  ne  suffirait  pas  à  justifier. 
Cependant,  même  en  comprenant  ces  deux  années,  vrai- 
semblablement exceptionnelles,  dans  la  moyenne  des  huit 
dernières  années,  on  arrive  encore  au  chiffre  de  180  mil- 
lions de  bushels  de  froment,  exportés  annuellement  sur 
l'ensemble  de  cette  période,  soit  plus  de  65  millions  d'hec- 
tolitres. ' 

Ce  ne  sont  pas  les  États  de  l'Est  qui  peuvent  fournir  cet 
élément  d'exportation  ;  le  blé  n'y  est  cultivé  qu'en  faible 
quantité,  accessoirement,  là  où  le  besoin  de  varier  les  cul- 
tures l'introduit  dans  un  assolement.  Ce  ne  sont  pas  non 
plus  les  États  tropicaux  de  la  Louisiane,  de  la  Floride,  de 
la  Géorgie  ou  des  Carolines  qui  produisent  du  froment  en 
excès.  Les  États  de  l'Ouest  sont  les  seuls  qui  disposent  d'un 
surcroît  de  blé.  Là,  en  effet,  les  conditions  de  sa  production 
sont  particulièrement  favorables. 

L'immense  vallée  du  Mississipi  présente,  dans  son 
ensemble,  l'aspect  d'une  prairie  sans  fin.  C'est  une  steppe, 
une  terre  produisant  naturellement  de  l'herbe  et  dépouillée 
de  toute  végétation  arborescente,  sauf  sur  le  bord  des  cours 

(i)  Let  renseignements  statistiques  qui  figurent  dans  cette  étude  sans  indication 
de  sources  sont  empruntés  à  la  publication  officielle  du  c  Department  of  Labor  »  de 
Washington  :  The  foreign  commerce  and  navigation  ofthe  United  States  for  the 
year  ending  June  3o,  tgoS. 
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d  eau.  Soumise  pendant  l'été  à  une  chaleur  sèche  qui  flétrit 
rapidement  les  hautes  herbes,  parcourue  en  tous  sens  par 
d^s  vents  violents  qui  les  couchent  à  terre,  elle  demeure 
ensevelie  sous  la  neige  pendant  une  grande  partie  de 
l'hiver.  Au  printemps,  une  vigoureuse  poussée  de  végéta- 
tion fait  germer  toutes  les  graines  déposées  sur  le  sol, 
graines  d'arbres  aussi  bien  que  graines  d'herbes  ;  les  unes 
et  les  autres  se  développent  rapidement,  mais,  lorsque  les 
herbes  desséchées  puis  couchées  ne  donnent  plus  leur  abri 
aux  minces  pousses  ligneuses  qui  ont  grandi  au  milieu 
d'elles,  celles-ci  sont  promptement  anéanties  par  l'ardeur 
du  soleil,  la  siccité  de  l'air  et  la  force  du  vent.  Cette  destruc- 
tion périodique  de  la  végétation  forestière,  partout  où  une 
circonstance  particulière  ne  la  protège  pas,  assure  la  per- 
manence de  la  prairie. 

Une  contrée  de  ce  genre  offre  des  facilités  remarquables 
à  la  culture  intensive  du  blé.  Et  d'abord  le  défrichement, 
opération  préalable  à  toute  culture,  s'y  trouve  extrêmement 
simplifié.  Lorsque  vers  i83o  les  colons  de  l'Ohio,  par 
exemple,  pays  boisé  considéré  alors  comme  une  terre  de 
l'Ouest,  voulaient  s'installer  dans  une  section  forestière,  le 
premier  travail  qui  s'imposait  à  eux  était  l'abatage  des 
arbres  et  leur  enlèvement.  Souvent,  pour  arriver  plus 
vite  à  tirer  une  récolte  de  leur  terre,  ils  mettaient  le  feu  à  la 
forêt  et  semaient  leur  blé  entre  les  souches  calcinées.  Dans 
la  prairie,  il  suffit  de  retourner  les  mottes  de  gazon  par  un 
premier  labour  préparatoire;  quelques  mois  après  ce  tra- 
vail, la  terre  est  en  état  de  recevoir  les  laçons  ordinaires 
qui  accompagnent  les  semailles.  Et  l'absence  de  tout  ob- 
stacle sur  le  sol  permet  d'employer  à  la  récolte  les  mois- 
sonneuses perfectionnées  qui  se  seraient  infailliblement 
brisées  au  milieu  des  souches  qui  encombraient  jadis  les 
premiers  défrichements. 
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£n  plus,  la  fertilité  de  la  prairie  est  généralement  très 
grande.  Les  innombrables  couches  d'herbes  qui  s'y  sont 
accumuléeSi  qui  s'y  sont  décomposées,  ont  produit  une 
quantité  considérable  d'humus,  immense  réserve  pour  les 
récoltes  futures. 

Enfin,  la  prairie  est,  en  grande  partie,  vacante.  Des  mil- 
liers d'hectares  sont  à  la  disposition  de  quiconque  veut  s'y 
installer.  Il  suffit  de  faire  une  déclaration  au  bureau  des 
terres  et  de  remplir  quelques  formalités  pour  avoir  le  droit 
de  déchirer  ce  sol  avec  le  soc  d'une  charrue  et  d'y  récolter. 
Que  si  on  désire  obtenir  un  titre  de  propriété  définitif,  on 
peut  être  maître  et  seigneur  de  64  hectares  à  raison  de 
16  fr.  25  par  hectare.  Et  sur  cette  terre  vierge  il  est  souvent 
possible  d'avoir,  sans  aucun  assolement  et  sans  aucun 
amendement,  jusqu'à  dix  récoltes  successives  de  froment. 

Dans  ces  conditions,  le  merveilleux  développement  de  la 
colonisation  dans  l'Ouest  américain  devait  forcément  se 
traduire  par  un  excédent  de  production  de  blé.  Tout  colon 
qui  s'établissait  sur  son  homestead  produisait  du  blé  bien 
au  delà  de  sa  consommation.  Il  le  fallait,  au  surplus,  car 
dans  beaucoup  de  cas  tout  son  effort  portait  sur  cette  seule 
culture  ;  à  lui  seul  le  blé  devait  lui  fournir  par  la  vente  les 
moyens  d'acheter  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  vie  et  à 
celle  de  sa  ramille. 

Cependant,  ce  résultat  n'aurait  pas  pu  être  atteint  si  un 
immense  effort  général  n'avait  pas  été  accompli  sur  l'en- 
semble des  États  de  TOuest.  Un  colon  isolé,  aussi  actif, 
aussi  avisé,  aussi  habile  qu'on  Timagine,  ne  pouvait  s'in- 
staller sur  la  terre  nue  de  la  prairie  qu'à  la  condition 
expresse  d'être  relié  au  reste  du  monde,  de  se  trouver  en 
communication  facile  avec  les  marchés  de  l'intérieur  et  de 
l'extérieur.  L'essor  des  chemins  de  fer  à  la  suite  de  la 
guerre  de  sécession,  la  création  de  petites  villes  de  marché, 
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de  banques  locales,  furent  Taccompagnement  obligé  de  la 
mise  en  valeur  de  l'Ouest  américain.  Et  aujourd'hui  encore, 
malgré  le  développement  considérable  des  voies  ferrées,  la 
culture  du  blé  reste  pratiquement  impossible  sur  les  terres 
qui  en  sont  éloignées  de  plus  d'une  vingtaine  de  kilo- 
mètres. Il  faut,  en  effet,  de  toute  nécessité  transporter  sur 
des  marchés  éloignés  le  blé  dont  le  pays  regorge  tout  à 
l'entour  ;  il  faut  pouvoir  le  convertir  en  argent. 

Les  stations  de  chemins  de  fer  qui  jalonnent  les  lignes 
traversant  les  pays  à  grande  production  de  blé  sont  orga- 
nisées en  vue  de  ce  besoin.  Elles  comportent  un  elevator  à 
grains,  sorte  d'entrepôt  public  où  chaque  cultivateur 
apporte  sa  récolte,  sauf  à  la  vendre  au  moment  opportun. 
Mais  dès  que  cette  récolte  est  emmagasinée  dans  V elevator ^ 
elle  peut  se  convertir  en  argent.  Le  certificat  de  dépôt, 
retiré  par  le  cultivateur,  devient  pour  lui,  grâce  à  l'inter- 
médiaire des  banques  locales,  un  instrument  de  crédit. 

De  la  petite  gare  perdue  au  milieu  de  la  prairie,  le  blé 
sera  dirigé,  suivant  les  circonstances,  sur  les  grands  centres 
de  Chicago,  de  Saint-Louis,  de  Minneapolis,  ou  conduit  aux 
ports,  soit  de  l'Atlantique,  soit  du  Pacifique.  Un  tiers 
environ  de  la  production  totale  des  États-Unis  devait,  en 
effet,  traverser  l'océan  pour  trouver  un  débouché,  avant 
les  deux  années  1904  et  igoS,  dont  nous  avons  signalé  le 
caractère  exceptionnel.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  du 
moment  où  le  chariot  du  cultivateur  le  déverse  dans  la 
trappe  de  l'^^a^  jusqu'au  moment  où  il  atteint  le  con- 
sommateur américain  ou  européen,  sous  forme  de  farine 
ou  de  pain,  le  blé  devient  un  objet  de  commerce  ou  de  spécu- 
lation, une  marchandise.  L'outillage  économique  du  pays 
vient  ainsi  favoriser  grandement  l'effort  isolé  du  colon. 
Pourvu  qu'il  parvienne  à  récolter  son  blé,  il  lui  sera  tou- 
jours facile  d'en  tirer  parti. 
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Cet  eosemble  de  conditions  n'est  pas  encore  suffisant,  car 
les  émigrants  qui  se  dirigent  chaque  année  vers  les  États- 
Unis  en  troupes  toujours  plus  nombreuses  ne  sont  pas  tous 
indistinctement  capables  de  les  mettre  à  profit.  D'une  façon 
générale,  les  Scandinaves,  les  Allemands  de  la  plaine 
saxonne,  certains  Américains  d'origine,  les  Anglais,  les 
Écossais  sont  à  peu  près  seuls  à  peupler  l'Ouest  de  culti- 
vateurs susceptibles  d'y  vivre  et  d'y  prospérer.  Ni  les  Alle- 
mands du  sud,  ni  les  Italiens,  ni  les  Slaves,  malgré  la 
prépondérance  de  ces  deux  éléments  dans  les  derniers  con- 
tingents de  l'émigration  européenne,  ne  fournissent  de 
colons  à  l'Ouest.  Leur  formation  sociale  les  détourne  d'une 
installation  isolée,  de  la  vie  énergique,  rude  et  indépen- 
dante qu'elle  suppose;  ils  s'entassent  plus  volontiers  dans 
les  villes,  autour  des  usines,  partout  où  les  conditions  du 
travail  leur  permettent  le  contact  journalier  d'autres 
familles. 

Ainsi,  pour  faire  des  États-Unis  le  grand  pays  exporta- 
teur de  froment  qu'ils  sont  aujourd'hui  il  a  fallu  un  con- 
cours de  circonstances  dont  on  pourrait  présenter  ainsi  le 
tableau  résumé  : 

I*  Une  grande  abondance  de  terres  riches,  propres  à  la 
culture  du  blé  et  disponibles  ; 

2*  Un  essor  économique  général  développant  à  l'extrême 
l'outillage  national  des  transports  et  l'organisation  du 
crédit; 

3"*  La  présence  dans  la  nation  américaine  et  l'apport  par 
immigration  d'éléments  aptes  à  profiter  des  avantages 
ainsi  offerts  à  la  colonisation  de  l'Ouest. 

Encore  ne  tenons-nous  ici  qu'un  des  aspects  de  la  ques- 
tion. Cela  explique  bien  comment  les  États-Unis  ont  un 
excédent  de  blé  à  offrir.  Cela  n'explique  pas^la  demande  cor- 
respondante qui  leur  permet  de  le  vendre.  En  parcourant  la 
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liste  des  principaux  pays  qui  achètent  du  blé  aux  États- 
Unis,  il  est  facile,  toutefois,  d'en  saisir  la  raison*  Ce  sont 
des  pays  industriellement  développés,  agglomérant  sur 
leur  territoire  une  nombreuse  population  ouvrière  qu'il 
n'est  pas  suffisant  à  nourrir.  Telle  est  au  premier  chef 
l'Angleterre  ;  telle  aussi  l'Allemagne,  autrefois  exportatrice 
de  blé,  devenue  importatrice  à  la  suite  de  sa  grande  trans- 
formation industrielle.  A  elle  seule  l'Angleterre  absorbe 
plus  de  la  moitié,  exactement  53  p.  c,  du  froment  en  grains 
ou  en  farines  exporté  par  les  États-Unis.  L'Allemagne 
figure  pour  32  p.  c.du  froment  en  grains,  pour  4  p.  c.  seu- 
lement des  farines.  Ce  sont  là  de  beaucoup  les  deux  clients 
les  plus  importants  (i).  Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remar- 
quer que  les  États-Unis  n'auraient  pas  été  à  même  de 
mettre  à  profit  la  fécondité  des  terres  vierges  de  leur  Far- 
West  si  les  Anglais  et  les  Allemands  s'étaient  montrés 
moins  actifs  à  extraire  leur  houille,  à  développer  leur 
métallurgie  et  leurs  autres  industries. 

Les  statistiques  d'exportation  du  froment  américain 
révèlent  un  très  rapide  progrès  de  la  meunerie  aux  Etats- 
Unis.  On  sait  quels  immenses  moulins  se  sont  élevés  dans 
les  grands  centres  de  marché,  à  Minneapolis,  à  Chicago,  à 
Saint-Louis,  etc.  Le  coup  qu'ils  ont  porté  à  l'industrie 
similaire  européenne  se  mesure  à  la  proportion  toujours 

(1)  Voici,  en  chififres  ronds,  les  moyennes  afférentes  aux  trois  années  1901,  1902 
et  1903.  Nous  avons  négligé  les  années  1904  et  1905  pour  les  raisons  déjà  indiquées  > 


Froment 

Farines 

en  millions 

en  millions 

debusbels. 

Pourcentage. 

de  barrels. 

Pourcenti 

Exportation  sur  : 

— 

— 

— 

— 

L'Angleterre    .    . 

70 

53  p.  c. 

8 

47  p.  c 

UÂllemagne    .     . 

.        43 

32     . 

o»7 

4    » 

L'Europe    .    .    . 

.        117 

89    » 

11 

64    » 

Totales.    .    . 

.           l32 

»7 

N.  B.  —  Le  barrel  de  farine  équivaut  à  4  bushels  et  demi  de  froment  en  grains 
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croissante  de  froment  exportée  sous  forme  de  farine.  Cette 
proportion  était  de  i5  p.  c.  seulement  en  1880;  de  45  p.  c. 
en  1900.  C'est  probablement  le  chiffre  qu'il  convient  de 
retenir»  bien  que  la  proportion  constatée  ea  i9o5  soit  de 
go  p.  c.  ;  mais  dans  cette  année  exceptionnelle,  l'Europe 
avait  importé  beaucoup  moins  de  froment  des  Etats-Unis 
et  la  clientèle  de  l'Asie,  de  l'Amérique  du  Sud,  du  Mexique, 
etc.,  a  demandé  son  blé  en  farines. 

Le  froment  est  le  principal  élément  des  exportations  de 
l'Ouest  américain  en  grains,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  A  des 
degrés  différents,  le  maïs,  l'orge,  le  seigle  et  l'avoine 
apportent  aussi  leur  contribution. 

La  culture  du  maïs  convient  tout  spécialement  au  climat 
américain.  Avant  l'arrivée  des  Européens  dans  le  Nouveau- 
Monde,  les  Hurons,  les  Iroquois,  les  Têtes-Plates  et  les 
autres  tribus  indiennes  se  livrant  à  une  culture  rudimen- 
taire,  récoltaient  un  peu  de  maïs  que  les  femmes  de  la  tribu 
avaient  pour  tâche  de  semer.  C'était  alors  la  seule  céréale 
d'un  usage  courant.  Aujourd'hui  encore  le  langage  con*- 
serve  une  trace  de  l'ancien  état  de  choses  ;  le  maïs  est 
désigné,  en  effet,  par  le  nom  générique  de  blé  (corn)  et  son 
nom  complet  tstindiancorn  ou  blé  indien.  La  chaleur  des 
mois  d'été  favorise  sa  croissance  et  sa  maturation.  Les 
froids  extrêmes  de  l'hiver  sont  sans  action  sur  lui,  puisqu'il 
n'est  semé  qu'au  printemps.  Aussi,  la  production  du  maïs 
aux  Etats-Unis  atteint-elle  des  quantités  énormes,  dépas- 
sant en  moyenne  annuelle  depuis  quinze  ans  deux  milliards 
de  bushels,  soit  plus  de  quatre  fois  la  production  de  fro- 
ment. 

Mais  le  maïs  se  prête  plus  difficilement  que  le  froment 
aux  transports  à  longue  distance.  Sa  valeur  est  moindre 
sous  le  même  volume  ;  sa  conservation  est  plus  délicate  ; 
enfin,  il  est  moins  demandé  au  dehors.  Ainsi  s'expliqqe 
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que  l'exportation  américaine  du  maïs  se  chîffi-e  en  moyenne 
annuelle,  pendant  les  années  igoi  à  igoS,  par  85  millions  de 
bushels  seulement.  C'est  peu  par  rapport  à  la  production 
totale  ;  cependant  cela  représente  environ  les  deux  tiers 
des  quantités  de  froment  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut. 

La  distillerie  européenne  utilise  une  grande  partie  de  ce 
maïs.  Mais  une  autre  partie  retourne  à  des  emplois  agri- 
coles. Hambourg  reçoit  d'importants  chargements  de  maïs 
qui  remontent  l'Elbe  sur  des  gabarres  et  se  distribuent 
dans  les  fermes  des  provinces  voisines  pour  aider  à  l'en- 
graissement des  bestiaux.  J'ai  été  à  même  de  constater  per- 
sonnellement cet  emploi  du  maïs  américain  jusque  dans 
des  exploitations  de  la  Silésie  orientale.  Le  même  fait  se 
produit  aussi  en  Angleterre  et  en  Belgique,  en  Hollande  et 
en  Danemark.  Ici,  comme  pour  le  blé,  l'Angleterre  demeure 
la  principale  cliente  des  Etats-Unis  :  elle  absorbe  près  de 
40  p.  c.  en  moyenne  du  total  des  exportations  américaines 
âe  maïs. 

L'orge,  l'avoine  et  le  seigle  donnent  à  eux  trois  une 
exportation  moyenne  annuelle  de  dix  millions  de  bushels, 
quantité  relativement  négligeable  par  rapport  aux  expor- 
tations de  blé  et  de  maïs.  L'ensemble  des  exportations  de 
grains  des  Etats-Unis  peut  donc  s'évaluer  à  près  de  3oo 
millions  de  bushels  en  négligeant  les  chiffres  des  années 
1904  et  igoS  pour  le  froment,  à  280  millions  en  en  tenant 
compte.  Ce  dernier  chiffre  équivaut,  en  mesures  françaises, 
à  loi  millions  d'hectolitres  (i). 

Au  point  de  vue  du  trafic  maritime,  les  grains  exportés 
des  Etats-Unis  jouent  un  rôle  énorme.  Chaque  année,  en 
effet,  ce  sont  six  à  sept  millions  de  tonnes  de  fret  lourd  à 
enlever  desports  américains  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique. 

(1)  Le  bushel  est  de  hectolitre  0.363. 
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Jusqu'ici  le  pavillon  américain  ne  s'est  assuré  qu'une  faible 
part  de  ces  transports,  mais  ]es  navires  étrangers  recher- 
chant des  chargements  complets  sont  attirés  dans  les  ports 
de  rUnion  par  l'abondance  de  cet  élément  de  fret.  Il  est 
intéressant  de  noter  ici  que  la  France  n'a  pas  plus  de  sept 
millions  de  tonnes  de  marchandises  à  exporter  annuelle- 
ment par  mer,  même  en  prenant  les  chiffres  du  commerce 
général,  c'est  à  dire  en  faisant  entrer  en  linge  de  compte 
les  marchandises  d'origine  étrangère  chargées  dans  les 
ports  français. 

Au  point  de  vue  du  commerce  extérieur  des  États-Unis, 
les  grains  exportés  représentent  une  valeur  moyenne  an- 
nuelle d'un  milliard  cent  millions  de  francs,  soit  environ  le 
septième  de  la  valeur  totale  des  exportations.  Leur  rôle  est 
donc  encore  considérable  à  ce  point  de  vue. 

Mais  rOuest  américain  n'exporte  pas  seulement  du  blé; 
il  vend  encore  à  l'étranger  des  animaux  vivants,  des  viandes, 
des  cuirs  et  des  peaux,  tous  les  produits  de  l'élevage  et  de 
l'engraissement.  Il  offre,  en  effet,  des  conditions  exception- 
nellement favorables  à  l'exercice  de  ces  industries.  Grâce  à 
l'abondance  du  sol  disponible,  l'élevage  se  fait  dans  des 
conditions  de  libre  parcours  sur  les  terres  non  encore 
appropriées.  Des  ranches  sans  limites  nourrissent  dix  mille, 
quinze  mille,  vingt  mille  têtes  de  bétail  dans  TOrégon,  le 
Wyoming  et  d'autres  États  de  l'extrême-ouest.  Et  la  proxi- 
mité du  chemin  de  fer  n'est  plus  là,  comme  pour  la  culture, 
un  élément  indispensable  de  succès.  On  a  affaire  à  une  mar- 
chandise qui  se  transporte  toute  seule  sous  la  conduite  de 
quelques  cow-boys.  Le  bétail  de  ces  ranches  n'est  pas  tou- 
tefois en  état  d'être  livré  à  la  boucherie.  Nourri  sur  la 
prairie,  il  est  fruste  comme  un  animal  sauvage;  il  faut 
qu'il  séjourne  sur  un  ranche  d'engraissement  pour  y  ac- 
quérir la  qualité  qui  permettra  d'en  tirer  un  bon  parti.  Et 
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le  ranche  d'engraissement  n'est  plus  une  exploitation  sim- 
plement pastorale,  mais  une  exploitation  agricole  com- 
portant des  pâturages  améliorés  et  des  cultures,  principa- 
lement des  cultures  de  maïs,  destinées  à  la  consommation 
des  animaux.  C'est  sur  ces  ranches  que  s'élabore  le  c  comed 
beef  >  (viande  de  bœuf  engraissé  au  maïs),  dont  l'étiquette 
s'étale  sur  les  boîtes  de  conserves  américaines.  Ainsi  s'ex- 
plique l'énorme  production  de  maïs  que  nous  avons  signalée 
plus  haut.  Les  porcs  sont  aussi  de  grands  consommateurs 
de  maïs  et  figurent  pour  une  large  part  dans  les  expor- 
tations de  viandes  des  États-Unis.  Bœufs  et  porcs  exportés 
sont,  en  somme,  le  produit  des  herbes  et  du  maïs  de 
l'Ouest. 

Tout  se  trouve  organisé,  au  surplus,  en  vue  de  faciliter 
leur  envoi  à  l'étranger.  Les  grands  abattoirs  de  Chicago,  de 
Kansas-City,d'Omaha,  etc.,  concentrent  les  animaux  et  les 
transforment  en  conserves  de  viande,  comme  les  grands 
elevators  concentrent  les  blés,  comme  les  grands  moulins 
les  transforment  en  farine.  Ces  organismes  sont  trop  connus 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  décrire  ici.  Rappelons  seu- 
lement le  service  qu'ils  rendent  aux  propriétaires  de  grands 
ranches  d'engraissement  et  plus  encore  aux  petits  colons 
qui  utilisent  leur  récolte  de  maïs  à  la  mise  en  état  de  quel- 
ques paires  de  bœufs  ou  d'une  douzaine  de  porcs.  Tous  ces 
producteurs  de  viande  ont  à  leur  disposition  un  organisme 
constitué  pour  enlever  leur  marchandise,  la  préparer  et  la 
distribuer  sur  les  points  les  plus  divers  du  globe.  Pour 
apprécier  cet  avantage,  il  suffit  de  comparer  leur  situation 
à  celle  de  colons  isolés  dans  un  pays  sans  routes,  sans  che- 
mins de  fer,  sans  fabriques  de  conserves,  dans  un  pays  non 
organisé  pour  l'exportation  de  la  viande.  Telle  est,  par 
exemple,  notre  colonie  française  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
dont  certaines  parties  sont  admirablement  propres  à  l'éle- 
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vage  et  à  rengraissement^  mais  qui  ne  possède  pas  l'outil- 
lage industriel  indispensable  pour  tirer  parti  de  son  excé- 
dent de  production  en  viande  de  boucherie. 

L'ensemble  de  ces  conditions  favorables  a  permis  aux 
Etats-Unis  d'exporter  en  moyenne  annuelle,  de  190 1  à 
igoS,  pour  environ  890  millions  de  francs  de  viandes  de 
toutes  sortes.  Le  bœuf  ne  figure  dans  ce  total  que  pour 
197  millions;  le  porc,  au  contraire,  dépasse  600  millions. 
A  lui  seul  le  lard  donne  245  millions. 

Il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  de  890  millions  de  francs 
la  valeur  des  exportations  d'animaux  vivants  et  de  cuirs 
et  peaux.  Dans  la  même  période  de  1901  à  igoS,  les  Etats- 
Unis  ont  vendu  à  l'étranger  pour  225  millions  de  francs  de 
bœufs,  chevaux,  mules  et  moutons,  pour  7  millions  1/2  de 
cuirs  et  peaux  bruts.  L'ensemble  des  animaux  et  de  leurs 
produits  directs  atteint  donc  une  valeur  globale  moyenne 
d'exportation  s'élevant  en  chiffres  ronds  à  i  milliard 
122  millions  de  francs. 

Comme  pour  les  grains,  c'est  l'Europe  qui  fournit  aux 
Etats-Unis  leur  principal  clientèle  en  ce  qui  concerne  les 
viandes  et,  en  Europe,  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  l'Angle- 
terre est  même  à  peu  près  seule  à  recevoir  la  viande  de  bœuf 
qualifiée  de  fraîche  par  les  statistiques,  mais,  en  réalité, 
congelée  et  entreposée  à  son  arrivée  au  port  dans  des  ma- 
gasins frégorifiques.  Sa  population  ouvrière,  habituée  à 
un  régime  substantiel,  fournit  un  excellent  débouché  à  ces 
produits,  ainsi  qu'au  bacon  et  aux  diverses  variétés  de  con- 
serves. L'Allemagne  demande  surtout  aux  Etats-Unis  du 
lard,  indice  des  habitudes  plus  parcimonieuses  de  ses  habi- 
tants. Enfin  les  animaux  sur  pied  sont  expédiés  principa- 
lement dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  statistiques  concernant 
les  chevaux  et  les  mulets  se  ressentent  seulement  d'une 
manière  très  évidente  des  achats  de  chevaux  et  de  mulets 
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dont  la  guerre  du  Transyaal  a  été  l'occasion.  Les  chiflFires 
de  1901  et  de  1902  sont  triples  pour  les  chevaux  et  sex- 
tuples pour  les  mulets  des  chiffres  de  1904  et  de  igoS. 

Si  nous  additionnons  ensemble  la  valeur  moyenne 
annuelle  des  grains^  des  viandes  et  des  produits  animaux 
exportés  par  les  Etats-Unis,  nous  obtenons  un  total  de 
2  milliards  200  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  On 
peut  affirmer  sans  crainte  que  cette  somme  considérable 
représente  l'excédent  disponible  de  la  production  agricole 
de  l'Ouest  sur  la  consommation  nationale.  Les  autres 
Etats,  en  effet,  ne  produisent  ni  un  excès  de  grains,  ni 
un  excès  d'animaux,  et  c'est  là  un  des  traits  les  plus  curieux 
des  exportations  américaines  que  l'on  peut  déterminer 
avec  exactitude  la  partie  de  l'Union  d'où  elles  tirent  leur 
origine,  tant  est  grand  le  contraste  entre  l'Est  industriel, 
l'Ouest  agricole  et  le  Sud,  agricole  aussi,  mais  cultivant 
des  produits  tropicaux. 

IL  Les  exportations  agricoles  du  Sud. 

Les  Etats  du  Sud  sont,  eux  aussi,  de  puissants  exporta- 
teurs, mais  pour  une  cause  toute  différente  des  Etats  de 
l'Ouest.  Le  sol  disponible  ne  s'y  présente  plus  avec  la 
même  abondance  et  ne  se  prête  pas  à  une  culture  primitive 
donnant  à  un  faible  prix  de  revient  des  produits  de  pre- 
mière nécessité.  Mais  il  est  merveilleusement  apte  à  fournir 
des  produits  rares  d'un  usage  très  répandu,  en  première 
ligne  le  coton. 

Pendant  la  période  de  igoi  à  1905,  les  Etats-Unis  ont 
exporté  en  moyenne  annuelle  un  million  et  demi  de  tonnes 
de  coton  brut,  valant  un  milliard  675  millions  de  francs. 
Cela  représente  61  p.  c  de  la  production  totale  de  coton 
aux  Etats-Unis  pendant  cette  période.  Il  en  résulte  que,  en 
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dépit  des  progrès  de  l'industrie  cotonnière  américain e,  ce 
sont  encore  les  filatures  et  les  fabriques  de  l'Europe  qui 
élaborent  la  majeure  partie  du  coton  américain.  Mais  il 
faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  production  du  coton  a  dou- 
blé depuis  vingt-cinq  ans  aux  Ëtatis-Unis  et  c'est  là  un  indice 
du  relèvement  économique  progressif  des  Etats  du  Sud,  si 
cruellement  éprouvés  à  la  suite  de  la  guerre  de  sécession. 
Malgré  l'importance  sociale  du  problème  noir,  malgré  les 
complications  qu'il  amène,  malgré  la  qualité  inférieure  de 
la  main-d'œuvre  employée  sur  la  plantation,  un  progrès 
réel  s'accomplit,  tout  au  moins  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

C'est  l'Angleterre  qui  absorbe,  à  elle  seule,  40  p.  c.  des 
cotons  américains  exportés.  L'Allemagne  arrive  au  second 
rang  avec  3o  p.  c,  la  France  au  troisième  avec  12  p.  c, 
l'Italie  au  quatrième  avec  7  p.  c.  Comme  pour  les  grains  et 
les  viandes,  c'est  l'Europe  industrielle  qui  fournit  une 
clientèle  aux  cotons  des  États-Unis. 

L'Europe  achète  aussi  la  plus  grosse  part  des  huiles  de 
coton  et  des  tourteaux  de  coton  exportés  par  l'Union.  C'est 
la  Hollande  qui  reçoit  la  plus  grande  quantité  d'huile  de 
coton,  l'Allemagne  qui  reçoit  la  plus  grande  quantité  de 
tourteaux.  Il  paraît  que  la  fabrication  du  fromage  de  Hol- 
lande expliquerait  en  partie  l'introduction  abondante  de 
l'huile  de  coton  ;  quant  à  la  faveur  que  rencontrent  les 
tourteaux  de  coton  en  Allemagne,  elle  s'explique  par  le 
peu  de  ressources  naturelles  qu'offrent  beaucoup  de  terres 
allemandes  pour  l'engraissement  des  bestiaux.  Les  agri- 
culteurs y  suppléent  par  des  achats  importants  à  l'exté- 
rieur: maïs,  tourteaux  divers,  etc.  La  valeur  moyenne 
annuelle  des  huiles  de  coton  exportées  des  États-Unis  est 
de  70  millions  de  francs  ;  celle  des  tourteaux  de  coton 
atteint  60  millions  de  francs.  Ces  chiffres  ajoutés  à  celui  des 
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exportations  de  coton  brut  donnent  un  total  d'un  milliard 
8o5  millions  de  francs  pour  le  coton  et  ses  sous-produits. 

Mais  le  coton  n'est  pas  la  seule  culture  tropicale  don- 
nant lieu  à  une  exportation.  Le  tabac  et  les  fruits  méritent 
également  une  mention.  Le  tabac  américain  demeure  la 
base  de  la  plupart  des  mixtures  que  consomment  dans  leurs 
courtes  pipes  les  fumeurs  du  Royaume-Uni  et  les  fumeurs 
de  langue  anglaise,  répandus  sur  la  surface  du  globe.  Il 
est  demandé  aussi  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Belgique. 
La  régie  française  elle-même  fait  aux  États-Unis  des  achats 
d'une  certaine  importance.  L'Amérique  reçoitune  moyenne 
de  175  millions  de  francs  pour  ses  envois  de  tabac  à  l'étran- 
ger. Presque  tous  se  font  sous  la  forme  de  tabac  en 
feuilles,  les  six  septièmes  environ,  et  sont  accommodés 
ensuite,  par  des  traitements  appropriés  au  goût  particulier 
des  pays  auxquels  ils  sont  destinés. 

Les  fruits  exportés  des  États-Unis  ne  sont  pas  tous  ori- 
ginaires des  parties  tropicales  de  l'Union,  les  pommes 
notamment.  Pour  ne  pas  multiplier  à  l'infini  les  divisions, 
nous  les  classons  ici  sans  distinction  sous  cette  rubrique. 
Leur  valeur  globale  s'élève  en  moyenne  à  70  millions  de 
francs. 

Le  coton,  le  tabac  et  les  fruits  nous  donnent  ainsi  une 
somme  de  2  milliards  5o  millions  de  francs.  Avec  les 
grains  et  les  viandes  (2  milliards  200  millions),  cela  forme 
un  total  de  4  milliards  et  quart  de  francs  représentant  la 
valeur  des  principales  exportations  agricoles  des  États- 
Unis. 

Cette  énorme  exportation  agricole  est  la  caractéristique 
du  commerce  extérieur  américain;  ce  pays,  si  largement 
développé  au  point  de  vue  industriel,  manifeste  principa- 
lement sa  puissance  économique  dans  les  échanges  inter- 
nationaux par  les  excédents  de  sa  production  agricole.  Il 
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est  encore,  à  ce  point  de  vue  spécial,  un  pays  neuf  et  un 
pays  tropical.  Même  les  extraordinaires  richesses  de  son 
sous-sol  apparaissent  relativement  peu  dans  ses  envois  à 
l'étranger.  Et  dansles  exportations  tirées  du  sous-sol,  nous 
n'allons  rencontrer  qu'un  seul  produit  vraiment  important, 
le  pétrole. 

III.  Les  exportations  tirées  du  sous-sol. 

Les  États-Unis  produisent  environ  53  p.  c.  de  tout  le  pé- 
trole extrait  des  gisements  du  monde  entier,  i5  millions  de 
tonnes  sur  28  millions.  Seule  la  Russie  arrivait  jusqu'à  ces 
dernières  années  avec  10  millions  de  tonnes  ;  Java  donne 
un  million  de  tonnes  ;  les  autres  pays  producteurs,  Galicie, 
Roumanie,  Hindoustan,  Japon,  figurent  pour  des  chiffres 
variant  de  800,000  à  200,000  tonnes.  Cette  circonstance 
explique  comment  le  trust  américain  du  pétrole  a  pu  faire 
la  loi,  non  seulement  aux  États-Unis,  mais  dans  le  monde 
entier.  Aucun  producteur,  quelque  puissant  qu'il  fût,  ne 
pouvait  être  assuré  de  ses  débouchés  à  l'extérieur  si  la 
Standard  OU  O  décidait  de  lui  faire  la  guerre.  Par  suite, 
tous  ont  dû,  bon  gré  mal  gré,  traiter  avec  lui  de  quelque 
manière,  soit  en  acceptant  sa  direction  plus  ou  moins 
déguisée,  soit  en  se  liant  à  lui  par  une  simple  entente. 

C'est  la  première  fois  que  nous  rencontrons  ce  phéno- 
mène de  domination  du  marché  extérieur  par  un  producteur 
américain.  Sans  doute  les  spéculations  qui  se  produisent 
aux  États-Unis  sur  les  blés  ou  les  ententes  qui  existent 
entre  les  ^znàspackers  de  bœuf  et  de  porc  ne  sont  pas  sans 
influence  sur  les  fluctuations  du  marché  européen,  mais 
elles  ne  sont  pas  un  élément  dominant.  Il  y  a  à  cela  deux 
motifs  principaux  :  En  premier  lieu,  la  concurrence  des 
autres  pays  producteurs  de  grains  et  de  viandes  se  fait 
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puissamment  sentir,  parce  que  la  Russie,  par  exemple,  pro- 
duit autant  de  blé  que  TAmérique,  parce  que  l'Amérique  du 
Sud,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  fournissent,  elles 
aussi,  d'importantes  quantités  de  viandes  conservées.  En 
second  lieu,  il  ne  dépend  de  personne  de  régler  la  produc- 
tion du  blé  ou  de  la  viande  américains;  tout  au  plus  un  très 
gros  effort  peut-^il  écarter  momentanément  du  marché  une 
partie  de  cette  production. 

Il  en  va  tout  autrement  du  pétrole.  Le  nombre  des  con- 
currents possibles  étant  connu  et  limité,  les  envois  de 
pétrole  américain  sur  l'Europe  peuvent  être  plus  facilement 
combinés  de  manière  à  agir  sur  les  prix.  Et  il  dépend  de  la 
Standard  OU  Co  que  ces  envois  soient  abondants  ou  res- 
treints, parce  qu'il  dépend  d'elle  que  la  production  améri- 
caine du  pétrole  soit  abondante  ou  restreinte. 

L'action  qu'elle  exerce  sur  cette  production  est  indirecte^ 
mais  déterminante.  Le  trust  n'est  pas  propriétaire  de  tous 
les  gisements,  loin  de  là.  Il  n'est  même  pas  propriétaire  de 
tous  les  gisements  en  exploitation.  Il  est  simplement,  en 
fait,  le  seul  transporteur  possible  du  pétrole  brut  des  lieux 
de  production  aux  ports  de  l'Atlantique  et  aux  raffineries. 
Lui  seul,  en  effet,  détient  les  pipe  lines^  les  longues  cana- 
lisations qui  permettent  ce  transport  à  bon  marché.  C'est 
par  là  qu'il  assure  son  quasi-monopole  (i). 

Et  ce  quasi-monopole,  établi  dans  le  pays  qui  fournit  au 
monde  53  p.  c.  de  tout  le  pétrole  extrait,  lui  assure  une 
domination  sur  le  marché  extérieur.  Il  a  fallu  pour  arriver 
à  ce  résultat  extraordinaire,  la  rencontre  de  plusieurs  élé- 
ments exceptionnels,  la  grande  richesse  du  sous-sol  améri- 
cain en  pétrole,  la  rareté  des  gisements  pétrolifères  connus 
dans  le  reste  du  globe,  enfin  les  circonstances  très  com- 

(i)  V.  pour  les  détails  mon  ouvrage  sur    La  InduitrUt  tnonopoUties    aux 
Éêats-Unis  (Armaod  Colin  etO»]. 
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plexes  et  les  lacunes  de  Torganisation  publique  américaine 
qui  ont  permis  à  la  Standard  Oil  Co  de  s'emparer  à  son 
profit  exclusif  et  grâce  à  la  complicité  des  chemins  de  fer, 
des  moyens  de  transport  nécessaires  à  l'exercice  d'une 
industrie. 

Il  serait  injuste  toutefois,  d'accuser  le  trust  d'avoir  res- 
treint en  fait  la  production  du  pétrole  américain,  car  elle  a 
plus  que  doublé  depuis  i8go,  époque  où  le  trust  avait  déjà 
acquis  sa  situation  prépondérante.  On  l'estimait  alors  à 
45  millions  de  barils.  Elle  dépasse  aujourd'hui  100  millions 
de  barils,  soit  environ  i5o  millions  d'hectolitres. 

L'exportation  représente  au  moins  le  tiers  de  cette  pro- 
duction totale.  Elle  se  chiffre  en  moyenne,  de  1901  à  i9o5, 
par  un  volume  de  40  millions  d'hectolitres  ;  mais  le  pétrole 
brut  ne  figure  dans  ce  total  que  pour  12  p.  c.  Partout,  en 
effet,  où  une  législation  douanière  n'est  pas  spécialement 
combinée  pour  assurer  à  l'industrie  nationale  l'opération 
du  raffinage,  le  pétrole  est  importé  à  l'état  d'huile  d'éclai- 
rage, d'huile  lubrifiante,  de  naphte,  etc.,  et  occupe  un  vo- 
lume  moindre  que  la  matière  brute  dont  il  est  tiré.  La  valeur 
moyenne  annuelle  des  exportations  américaines  de  pétrole 
ressort  à  367  millions  de  francs.  Il  y  aurait  lieu  aussi  de 
tenir  compte  des  très  nombreux  sous-produits  de  la  raffi- 
nerie du  pétrole  que  les  États-Unis  envoient  à  l'étranger; 
mais  la  recherche  de  ce  détail  nous  entraînerait  trop  loin. 
Signalons  à  titre  d'exemple  connu  la  vaseline  de  fabrica- 
tion américaine  que  débitent  tous  les  droguistes  et  les 
pharmaciens. 

La  production  américaine  du  pétrole  ne  peut  donc  croître 
comme  elle  le  fait(i)  que  grâce  à  la  constante  augmentation 

(1)  La  production  moyenne  de  1901  à  igoS  est,  iTont-noui  dit,  de  100  roilliont 
de  Mrilt  en  chiffres  ronds,  mais  elle  a  plus  que  doublé  depuis  1900.  A  cette  époque, 
kl  statistique  donnait  63  630.000  barils.  Elle  inscrit  en  1906  le  chiffre  de  i3i  ,061,000 
barils.  ^V.  Qrculaire  33a4  du  Comité  central  des  houillères  de  France.) 
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de  la  consommation  étrangère  aussi  bien  que  de  la  con- 
sommation nationale.  L'industrie  de  l'automobile  n'est 
certainement  pas  étrangère  à  cette  augmentation. 

Au  contraire,  les  autres  combustibles  minéraux  extraits 
du  sous-sol  américain  sont  absorbés  presque  entièrement 
par  le  marché  national.  Dans  une  étude  spéciale  sur  les 
exportations,  comme  la  nôtre,  on  pourrait  presque  les 
^iglîgcr  si  la  puissance  énorme  de  l'industrie  houillère  des 
États-Unis  ne  comportait  pour  le  marché  extérieur  une 
menace  éventuelle. 

L'Union  américaine  exporte  actuellement  en  moyenne 
annuelle  (période  1901  à  igo5)  environ  7  millions  de  tonnes 
de  charbons,  auxquels  il  faut  ajouter  pour  être  complet, 
400,000  tonnes  de  cokes.  L'ensemble  de  ces  exportations 
a  une  valeur  de  i3o  millions  de  francs.  Ces  chiffres  sont 
insignifiants  par  rapport  à  la  production  totale  des  États- 
Unis,  dont  ils  représentent  à  peu  de  chose  près  le  2  p.  c. 
Nous  voilà  donc  en  présence  d'une  branche  américaine  du 
travail  qui  pourrait  se  passer  de  sa  clientèle  étrangère.  Et, 
second  point  à  noter,  cette  clientèle  n'est  pas  européenne; 
c'est  une  clientèle  de  voisinage,  presque  exclusivement 
canadienne.  Ainsi  l'Europe  ne  s'est  pas  ressentie  jusqu'ici, 
tout  au  moins  d'une  manière  sensible  et  directe,  de  la  pro- 
duction houillère  américaine.  C'est  un  phénomène  qui  lui 
est  extérieur.  Et  pourtant  ses  progrès  ont  été  prodigieux  au 
cours  de  ces  dernières  années. 

Voici  les  chiffres  depuis  dix  ans  :  (i). 

Charbons  bitumineux  Anthracites 

Short  Tons  Long  Tons 

1897 147.617.000  46.975.000 

1898 106  594.000  47  t)63.ooo 

1899 193.323.000  5>.945.ooo 

1900 213.326.000  5l.221.O00 

1901 225.828.000  60.242.000 

1902 260.217.000  36.041.000 

1903 282.749.000  66.oi3.ooo 

1904 278.000.000  65.3 18.000 

1905 3i5  260.000  70.220.000 

1906 335.738.000  63.323.ooo 

<i)  Circulaire  déjà  citée. 
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En  réduisant  les  chiffres  de  1906  des  charbons  bitumi- 
neux en  long  tons  et  en  les  additionnant  à  ceux  donnés 
pour  l'anthracite,  la  production  houillère  totale  des  Etats- 
Unis  pour  cette  dernière  année  atteindrait  en  chiffres  ronds 
36o  millions  de  tonnes.  Si  le  mouvement  de  progression 
ne  se  ralentit  pas,  nous  verrons  à  bref  délai  les  Etats-Unis 
produire  autant  de  charbons  que  les  deux  plus  grands  pays 
producteurs  d'Europe  réunis:  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
En  1906,  l'Angleterre  a  extrait  25 1  millions  de  tonnes, 
l'Allemagne  i37  millions  de  tonnes. 

Et  la  question  se  pose  de  savoir  ce  qu'il  arriverait  le  jour 
où,  l'Amérique  ne  pouvant  plus  consommer  son  charbon, 
elle  chercherait  des  débouchés  en  Europe.  Nous  sommes 
ici  dans  le  domaine  de  l'hypothèse,  mais  cette  hypothèse 
mérite  d'être  prévue  et,  le  jour  où  elle  se  réaliserait,  il  y 
aurait  une  série  d'éléments  favorables  aux  exportations 
américaines  de  charbons.  D'abord  leur  prix  relativement 
faible  ;  puis  leur  proximité  de  la  mer,  au  moins  pour  l'im- 
mense bassin  de  la  Pensylvanie  ;  enfin  l'organisation  puis- 
sante des  moyens  de  transport  qui  relient  ce  bassin  à  la 
côte.  Il  suffit  d'un  fléchissement  de  l'industrie  américaine 
consommatrice  de  houille  ou  d'un  sursaut  trop  brusque  de 
la  production  minière  pour  que  ces  éléments  entrent  subi- 
tement en  jeu  et  portent  un  trouble  grave  sur  le  marché 
charbonnier  européen.  Il  y  a  là  une  menace  qu'on  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  signaler. 

De  même  qu'ils  consomment  jusqu'ici  la  presque  totalité 
de  leur  production  houillère,  les  Etats-Unis  consomment 
également  l'intégralité  de  leur  production  de  minerais  de 
fer.  Et  là  encore  ils  viennent  tout  à  fait  en  tête  des  grands 
pays  producteurs  avec  32  millions  de  tonnes  extraites, 
contre  21  millions  de  tonnes  en  Allemagne,  14  en  Angle- 
terre, 8  1/2  en  Espagne,  5  en  France.  Et  le  sous-sol  améri- 
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cain  contient  encore  une  grande  quantité  de  gisements  de 
fer  entièrement  inexploités!  Ajoutons  que  l'extraction  et  le 
transport  des  minerais  sont  organisés  d'une  manière  ad- 
mirable,  avec  tous  les  avantages  d'une  concentration  in- 
tense (i)  et  d'un  outillage  très  perfectionné.  Le  prix  de 
revient  du  minerai  rendu  au  haut  fourneau  se  trouve  ainsi 
très  abaissé,  et  c'est  là  un  des  premiers  éléments  du  magni- 
fique effort  de  l'industrie  métallurgique  américaine.  Lra 
nature  l'a  évidemment  favorisé,  en  mettant  à  la  disposition 
de  l'homme  les  richesses  minérales  du  Messaba  Range ^  sur 
le  littoral  du  Lac  Supérieur,  non  loin  du  bassin  houiller  de 
Pittsburg;  celles  du  Tennessee  et  de  l'Alabama,  à  proxi- 
mité des  charbonnages  de  cette  région  ;  mais  il  faut  recon- 
naître que  les  Américains  ont  su  tirer  de  ces  avantages 
naturels  tout  le  parti  possible. 

En  résumé,  jusqu'ici  les  abondantes  ressources  du  sous- 
sol  américain  ne  se  manifestent  guère  directement  dans  le 
commerce  extérieur  de  l'Union  que  par  les  exportations  de 
pétroles  et  par  de  faibles  exportations  de  charbons  attei- 
gnant ensemble  une  valeur  d'une  demi-milliard  de  francs; 
mais  elles  n'en  forment  pas  moins  l'élément  primordial  de 
son  développement  industriel,  une  des  raisons  éloignées  des 
exportations  auxquelles  il  a  déjà  donné  lieu  et  la  base 
solide  des  exportations  futures  de  produits  fabriqués. 

IV.  Les  exportations  de  produits  fabriqués. 

Nous  n'avons  pas  encore  abordé  l'examen  des  exporta- 
tions américaines  de  produits  fabriqués  et  déjà  près  de 
cinq  milliards  de  francs,  sur  sept  milliards  et  demi  de  valeur 
globale,  nous  ont  été  fournis  :  4  1/4  milliards  par  les  mar- 

(1)  Je  renroie  sur  celte  question  de  la  concentration  industrielle  dans  «es  exploi- 
tations de  minerails  dt  fer  aux  États-Unis  à  mes  ouvrages  sur  les  Industries 
Monopoliséts  et  les  Syndicats  Industriels  de  Producteurs  (Armand  Colin). 
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chandises  d'origine  agricole,  un  demi-milliard  par  le 
pétrole  et  le  charbon.  Ainsi  se  justifie  et  se  précise  ce  que 
nous  indiquions  au  début  de  cette  étude  :  les  États-Unis 
apparaissent,  à  l'analyse  de  leurs  exportations,  comme  un 
pays  ayant  surtout  mis  à  profit  les  ressources  naturelles  de 
son  sol  et  de  son  sous-sol. 

Et  cependant  c'est  le  pays  le  plus  industriellement  déve- 
loppé qui  soit  au  monde.  Mais  son  industrie  est  condi- 
tionnée par  deux  circonstances  qui  la  différencient  très 
nettement  de  l'industrie  européenne  :  elle  utilise  presque 
exclusivement  des  matières  premières  nationales  ;  elle  sert 
surtout,  et  dans  certaines  branches  elle  sert  insuffisamment 
encore,  une  clientèle  nationale.  Sans  entrer  ici  dans  des 
considérations  que  le  sujet  ne  comporte  pas,  je  crois  devoir 
signaler  l'influence  capitale  de  ces  deux  éléments  sur  la 
politique  protectionniste  de  l'Union  américaine.  Alors  que 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  la  Belgique  ne  peu- 
vent soutenir  et  développer  leurs  industries  qu'à  la  condi- 
tion expresse  de  lui  fournir  des  débouchés  à  l'extérieur,  les 
États-Unis  pourraient  à  la  rigueur  faire  vivre  la  leur  sur  le 
pays  même.  C'est  leur  agriculture  et  non  leur  fabrication 
qui  a  un  besoin  absolu  des  débouchés  étrangers. 

Il  résulte  de  là  que,  malgré  les  prodiges  accomplis  par 
l'Industrie  américaine,  elle  est  encore,  à  un  certain  point 
de  vue,  dans  une  période  d'isolement  et  de  recueillement. 
Sauf  sur  certains  points,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
spécialement,  elle  n'est  pas  encore  entrée  en  lice  pour  la 
grande  lutte  industrielle  mondiale. 

Est-ce  à  dire  que  son  existence  soit  artificielle  et  que 
ses  succès  ne  dépendent  que  des  barrières  douanières  der- 
rière lesquelles  elle  travaille  ?  Ce  serait  une  étrange  méprise 
de  le  croire. 

L'industrie  américaine  a  eu  à  lutter  dès  sa  naissance 


Digitized  by 


Google 


5i6       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

avec  un  obstacle  local  qui  rendait  ses  débuts  extraordinai- 
rement  difficiles  et  qui  ne  pouvait  être  surmonté  qu'avec 
un  immense  effort  :  le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre. 
C'était,  en  quelque  sorte,  la  rançon  des  richesses  naturelles 
offertes  par  le  pays  à  ceux  qui  y  venaient  chercher  fortune 
ou  qui  s'y  trouvaient  déjà  établis.  Tous  avaient  à  leur  dis- 
position des  terres  fertiles  sur  lesquelles  ils  pouvaient  s'in- 
staller, travailler  librement  dans  la  plus  complète  indépen- 
dance. Et  la  plupart  d'entre  eux  pçssédaient,  par  le  fait  de 
leur  formation  sociale,  un  goût  marqué  pour  l'indépen- 
dance en  même  temps  que  les  qualités  capables  de  l'assurer. 
Dans  ces  conditions,  pour  embrigader  ces  hommes,  pour 
les  soumettre  à  la  discipline  d'une  usine,  pour  les  décider  à 
aliéner  leur  indépendance,  il  fallait  leur  offrir  des  avantages 
matériels  sérieux  ;  il  fallait  les  payer  cher. 

Les  barrières  douanières  élevées  autour  du  territoire  de 
l'Union  —  après  les  luttes  épiques  que  l'on  sait  —  pour 
permettre  à  l'industrie  de  se  créer  malgré  cela,  ne  firent 
pas  disparaître,  bien  au  contraire,  cette  difficulté.  Les  indus 
triels  américains  consentirent  à  leurs  ouvriers  de  très 
hauts  salaires  et  produisirent  tout  d'abord  à  des  prix  de 
revient  fort  élevés.  Dès  lors,  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  éco- 
nomiser la  main-d'œuvre,  à  la  remplacer  par  des  machines- 
outils,  fut  double  ou  triple  de  l'intérêt  qui  poussait  un 
industriel  européen  dans  le  même  sens.  La  différence  du 
taux  des  salaires  devint  ainsi  la  mesure  de  l'intensité  des 
progrès  de  l'outillage.  Et  aujourdhui,  après  quarante  ans 
de  ce  régime,  les  Etats-Unis  sont  de  beaucoup  le  pays  le 
plus  avancé  dans  le  perfectionnement  de  l'outillage  indus- 
triel parce  que  c'est  le  pays  où  les  salaires  de  l'industrie 
demeurent  encore  le  plus  élevés.  Même  l'Amérique  est 
arrivée  dans  certaines  branches  de  la  fabrication  à  produire 
à  meilleur  marché  que  l'Europe,  tout  en  payant  la  main- 
d'œuvre  beaucoup  plus  cher  qu'elle. 
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La  période  d'isolement  et  de  recueillement  doù  les  États- 
Unis  sortent  à  peine  n'a  donc  pas  été  perdue.  Dans  cette 
longue  et  laborieuse  veillée  d'armes  ils  se  sont  supérieure- 
ment préparés  aux  luttes  internationales  économiques 
auxquelles  ils  n'ont  encore  pris  que  peu  de  part. 

C'est  pourquoi,  étudiant  l'exportation  actuelle  des  usines 
américaines,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  nous  borner  à 
relever  les  résultats  acquis;  il  convenait  de  signaler  la 
puissance  déjà  établie  et  confirmée,  dont  les  effets  éclate- 
ront dans  un  avenir  prochain. 

Nulle  part  cette  situation  n'est  aussi  clairement  indiquée 
que  dans  la  métallurgie. 

Les  États-Unis  produisent  autant  de  fonte  que  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  réunies,  environ  23  millions  de  tonnes 
en  1905.  Les  hauts  fourneaux  qui  l'élaborent  ont  une 
capacité  moyenne  de  production  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  des  hauts  fourneaux  d'Europe  (i),  ce  qui  indique  la 
perfection  de  leur  outillage.  Enfin,  ils  sont  concentrés 
entre  un  petit  nombre  d'entreprises,  groupées  pour  la  plu- 
part sous  une  direction  commerciale  unique,  ce  qui  leur 
assure  une  économie  de  frais  généraux  importante. 

Et  cependant  les  États-Unis  ne  sont  pas  exportateurs  de 
fonte.  De  1901  à  igoS  ils  ont  importé  sensiblement  plus  de 
fonte  qu'ils  n'en  ont  exportée,  tant  leur  appétit  métallur- 
gique a  été  vorace,  tant  étaient  grands  les  besoins  des 
industries  américaines  de  transformation  métallurgique. 

Les  États-Unis  sont  depuis  plusieurs  années  le  pays  qui 
produit  le  plus  d'acier.  En  1902, 1903  et  1904,  une  moyenne 

(i)  Production  moyenne  par  haut  fourneau  à  feu  dans  les  principaux  pays  pro- 
ducteurs de  fonte  en  igoS. 

Éttts-Unis    Allemagne    G'*  Bretagne      France      Belgique 

Tonnes  de  1.000  k.        100  5oo         39.810  26.100  sS.ooo         34.910 

(Circulaire  n*  106  du  Comité  des  Forges  de  France,  10  avril  1906). 
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annuelle  de  14  millions  de  tonnes  d'acier  était  sortie  des 
convertisseurs  Bessemer  et  des  fours  Martin  en  activité  sur 
le  territoire  de  TUnion.  En  1905,  par  un  bpnd  extraordi- 
naire, nous  trouvons  près  de  20  millions  de  tonnes. 

Et  l'exportation  américaine  d'acier  sous  forme  de  lin* 
gots,  billettes  et  autres  produits  demi-ouvrés  reste  relati- 
vement insignifiante.  Elle  ne  livre  guère  à  l'étranger  que 
des  produits  finis,  arrivés  au  terme  de  leurs  transforma- 
tions. Encore  ces  produits  métallurgiques  ont-ils,  en  géné- 
ral, un  caractère  particulier  à  quoi  on  reconnaît  leur 
origine  américaine.  Ce  sont  des  objets  servant  aux  trans- 
ports :  rails,  ponts  et  parties  de  ponts,  locomotives,  ou  des 
machines-outils  économisant  le  travail  de  l'homme.  Lln- 
dustrie  américaine  s'est  tellement  appliquée,  et  depuis  si 
longtemps,  et  d'une  façon  si  intense,  à  satisfaire  ces  deux 
besoins  primordiaux  du  pays  qu'elle  produit  parfois  au 
delà  même  de  ses  besoins.  Elle  a  acquis  dans  ces  fabrica- 
tions une  telle  maîtrise  qu'elle  concurrencie  victorieuse- 
ment les  pays  producteurs  jusque  sur  leur  marché  na- 
tional. 

Le  cadre  limité  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  d'en- 
trer dans  le  détail  de  ces  exportations.  Signalons  seule- 
ment celles  qui  se  recommandent  par  l'importance  de 
leur  chiffres  et  qui  font  le  mieux  ressortir,  par  leur  nature 
même,  les  caractères  que  nous  venons  d'indiqner.  Dans  la 
période  1901  à  igoS,  nous  relevons  en  moyenne  annuelle 
42  millions  de  francs  d'exportations  de  rails,  18  millions  de 
francs  de  locomotives,  87  millions  de  machines  agricoles, 
parmi  lesquelles  les  faucheuses  et  moissonneuses  représent 
tent  à  elles  seules  5i  millions,  ig  millions  de  machines  à 
écrire,  25  millions  de  machines  à  coudre,  io5  millions  de 
machines  diverses  non  spécialement  classées,  etc.,  etc. 
L'ensemble  des  exportations  métallurgiques  des  États- 
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Unis  atteint  une  moyenne  de  un  demi-milliard  de  francs  en 
chiffres  ronds.  C'est,  de  beaucoup,  le  groupe  de  fabrica- 
tion dans  lequel  le  danger  américain  se  manifeste  le  plus 
clairement  et  de  la  façon  la  plus  immédiate.  Dans  la  métal- 
lurgie, comme  dans  les  mines  de  houille  de  l'Union,  la 
puissance  de  production  est  colossale;  mais  la  métallugie 
a  déjà  trouvé  des  débouchés  à  l'extérieur  pour  certains  de 
ses  produits;  le  jour  où  la  consommation  nationale  se  res- 
treindra ou  subira  simplement  un  arrêt  de  croissance,  une 
organisation  de  vente  à  l'étranger  sera  toute  prête  à  diriger 
sur  l'Europe  tout  ce  que  les  États-Unis  se  refuseront  à 
absorber. 

Et  la  métallurgie  américaine  est  constituée  sous  un  régime 
de  centralisation  industrielle  qui  la  prédispose  à  la  con- 
quête des  marchés  éloignés.  Elle  peut,  plus  énergiquement 
qu'aucun  cartell  allemand,  qu'aucun  syndicat  de  produc- 
teurs français  ou  anglais,  faire  les  sacrifices  nécessaires 
pour  s'assurer  coûte  que  coûte  un  débouché  ;  elle  peut  pra- 
tiquer, elle  a  déjà  pu  pratiqué  le  dumping,  et  les  tarifs  doua- 
niers, qui  ont  protégé  sa  création  autrefois,  pourront 
l'aider  encore  dans  cette  nouvelle  phase  de  son  évolution. 
Ils  lui  permettront,  en  effet,  de  maintenir  à  un  taux  artifi- 
ciellement élevé  ses  prix  de  vente  sur  le  marché  national 
et  d'abaisser,  par  contre,  bien  au-dessous  du  prix  de  revient, 
ses  prix  de  vente  sur  les  marchés  étrangers  qu'elle  voudra 
s'assurer. 

A  la  métallurgie  du  fer,  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  métallurgie 
du  cuivre,  dont  les  exportations  atteignent  une  très  haute 
valeur  :  272  millions  de  francs  en  moyenne  annuelle  de  1901 
à  igo5. 

Les  autres  variétés  de  la  fabrication  américaine  sont 
généralement  beaucoup  moins  prêtes  à  engager  la  lutte  à 
l'extérieur.  Deux  d'entre  elles  cependant  méritent  d'être 
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signalées  particulièrement  :  les  ouvrages  de  cuir  et  les 
ouvrages  de  coton  donnent  respectivement  une  valeur 
totale  moyenne  d'exportations  de  126  et  de  154  millions  de 
francs.  Il  est  curieux  de  remarquer  qu'ici  encore  ce  sont 
deux  produits  agricoles  fournis  par  le  pays  lui-même  que 
nous  trouvons  à  la  base  de  ces  industries.  Dans  les  com- 
partiments textiles  de  la  laine  et  de  la  soie,  les  États-Unis 
n'ont  encore  qu'une  exportation  tout  à  fait  insignifiante. 
Ainsi  se  vérifie  une  fois  de  plus  ce  caractère  national  de  la 
fabrication  américaine  qui  n'a  jusqu'ici  élaboré,  d'une 
manière  générale,  que  des  matières  premières  d'origine  amé- 
ricaine.  Il  ne  faudrait  pas  voir  là  une  manifestation  d'infé- 
riorité et  de  manque  d'initiative.  C'est  tout  simplement  la 
marque  de  l'extraordinaire  abondance  des  ressources  natu- 
relles du  pays,  abondance  à  laquelle  l'activité  proverbiale 
de  ses  habitants  n'a  pas  encore  pu  faire  équilibre. 

V.  V avenir  des  exportations  américaines. 

Il  ressort  de  l'analyse  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés  que  lesÉtats-Unis  sont  vraisemblablement  à  la  veille 
d^envahir  le  marché  international  avec  les  produits  de  leur 
industrie,  bien  que  jusqu'ici  leurs  exportations  aient  con- 
servé un  caractère  agricole  dominant. 

Le  jour  où  ce  phénomène  se  produira  par  l'excès  de  la 
production  américaine  sur  les  besoins  de  la  consomma- 
tion nationale,  l'industrie  européenne  passera  par  une  crise 
grave.  Elle  verra,  en  effet,  se  dresser  devant  elle  un  con- 
current nouveau,  supérieurement  préparé  à  la  lutte.  Ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  la  fabrication  américaine  a  une 
avance  considérable  par  le  fait  qu'elle  a  été,  dès  son  ori- 
gine, obligée  de  payer  des  salaires  beaucoup  plus  élevés 
que  l'industrie  européenne.  Là  où  elle  est  parvenue  à  pro- 
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duire  à  un  prix  de  revient  égal  ou  inférieur  à  celui  de  l'Eu- 
rope,  c'est  donc  qu'elle  a  surmonté  cet  obstacle;  c'est 
qu'elle  a  comblé,  à  force  d'ingéniosité  et  d'invention, 
l'écart  que  les  circonstances  avaient  créé  entre  elles  et  ses 
rivales. 

Et  c'est  précisément  là  où  elle  produit  à  bon  marché 
qu'elle  portera  tout  l'effort  de  son  exportation.  Voilà  une 
première  raison  de  la  redouter. 

Il  y  en  a  une  seconde.  Les  États-Unis  ne  sont  pas 
remarquables  seulement  par  leurs  procédés  de  fabrication, 
ils  le  sont  aussi  par  leurs  procédés  de  distribution. 

Matériellement,  leurs  transports  intérieurs  sont  merveil* 
leusement  appropriés  à  leurs  besoins.  En  aucun  lieu  du 
monde  la  rapidité  des  manutentions,  leur  bon  marché  aussi, 
n'ont  atteint  un  degré  aussi  élevé  que  sur  les  bords  des 
Grands  Lacs  américains.  Tout  un  outillage  a  été  imaginé 
et  réalisé  pour  précipiter  dans  les  cales  d'un  navire  son 
chargement  complet  de  grains  ou  de  minerais,  pour  le  faire 
passer  à  l'arrivée  sur  les  wagons  d'un  chemin  de  fer  ou 
dans  les  flancs  d'un  elevator  monstre.  Quand  le  besoin  se 
fera  sentir  d'expédier  sur  l'Europe  des  milliers  de  tonnes 
de  charbons  ou  de  produits  métallurgiques,  les  mêmes 
méthodes  appliquées  à  de  nouveaux  objets  et  dans  des 
conditions  différentes  aboutiront  aux  solutions  conve- 
nables. 

Pour  le  moment,  il  est  vrai,  la  marine  marchande  améri- 
caine ne  fait  pas  grande  figure  dans  la  navigation  de  con- 
currence. Sur  les  six  millions  de  tonneaux  de  jauge  brute 
qui  la  composent,  plus  de  cinq  millions  sont  employés 
uniquement  dans  le  cabotage  réservé  au  pavillon  national, 
soit  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  soit  sur 
les  Grands  Lacs.  Et,  jusqu'ici,  le  transport  des  exporta- 
tions américaines  sous  pavillon  étranger  n'a  pas  nui  à  leur 
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développement,  parce  que  les  exportations  étaient  compo- 
sées principalement  de  produits  agricoles  et  que  la  con- 
currence est  limitée  pour  ce  genre  de  produits  aux  pays 
neufs  incomplètement  peuplés.  Mais  il  n'est  guère  possible 
de  douter  que  les  États-Unis  ne  prennent  les  mesures  né- 
cessaires pour  transporter  leurs  exportations  sous  pavillon 
national  lorsqu'ils  auront  intérêt  à  le  faire,  lorsque  leur 
commerce  extérieur  sera  concurrencé  par  celui  des  autres 
pays  industriels  et  aura  besoin  du  soutien  de  sa  flotte  mar- 
chande. Déjà  un  projet  a  été  soumis  dans  ce  but  au  Con- 
grès fédéral,  avec  l'appui  formel  du  gouvernement;  l'échec 
qu'il  a  subi  ne  doit  pas  être  considéré  comme  écartant 
définitivement  tout  programme  de  reconstitution  de  la  ma- 
rine de  commerce  américaine;  il  indique  simplement  que 
l'urgence  de  la  question  ne  s'est  pas  encore  révélée  à  la 
majorité  des  législateurs  de  Washington. 

A  côté  des  moyens  matériels  de  distribution  appropriés, 
l'exportation  des  produits  fabriqués  exige  des  méthodes 
commerciales  spéciales.  On  ne  conquiert  pas  un  marché 
étranger  par  des  procédés  identiques  à  ceux  qui  permettent 
de  s'assurer  un  marché  national  Ici  encore,  les  Américains 
auront  besoin  de  se  plier  à  des  conditions  nouvelles.  Leurs 
aptitudes  connues  à  la  réclame  se  sont  peu  exercées  jus- 
qu'à présent  à  l'étranger,  et  cela  pour  la  raison  déjà  indi- 
quée plus  haut.  Il  n'y  a  pas  de  réclame  à  faire  pour  leurs 
blés,  pour  leur  pétrole  ou  pour  leur  coton,  pas  plus  qu'il 
n'y  a  à  se  préoccuper  desavoir  sous  quel  pavillon  ils  voya- 
gent. Ce  ne  sont  pas  des  marchandises  offertes  au  choix  de 
la  clientèle,  mais  s'imposant  en  quelque  sorte  à  elle  par 
l'impossibilité  de  trouver  ailleurs  les  quantités  demandées. 
Au  contraire,  il  faut  déjà  soigner  la  clientèle  des  faucheuses 
et  des  moissonneuses,  des  machines  à  coudre,  des  chaus- 
sures américaines;  il  faudra  bientôt  aller  à  la  recherche  de 
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la  clientèle  pour  les  autres  produits  qu'exporteront  les 
usines  américaines.  Et,  dès  à  présent,  les  fabricants  d'outre- 
mer se  rendent  compte  que  les  superlatifs  déconcertants 
dont  ils  accompagnent  leurs  annonces  aux  États-Unis  ne 
sont  pas  de  mise  auprès  des  acheteurs  européens.  Il  faut 
plus  de  mesure  et  de  délicatesse,  moins  d'exagération,  de 
fanfaronnade  naïve  pour  gagner  leur  confiance,  c  Vous 
pouvez  blufifer  un  Yankee,  écrivait  dernièrement  un  négo- 
ciant de  New- York  (i),  il  s'excitera  à  ce  jeu  ;  mais  ne  cher- 
chez pas  à  bluffer  un  Européen,  il  n'a  pas  été  habitué  à  ces 
procédés,  il  s'éloignera.  »  Nul  doute  que  ces  conseils  expé- 
rimentés ne  soient  suivis  quand  besoin  sera.  Les  exporta- 
teurs américains  auront  vite  appris  leur  leçon  au  contact 
de  leur  nouvelle  clientèle.  Ils  adopteront  des  manières  de 
faire  moins  élémentaires  que  celles  dont  ils  ont  l'habitude 
aujourd'hui.  Mais  ils  conserveront  ce  qui  est  essentiel  au 
succès  :  Tardeur  de  leur  initiative  jointe  au  sang-froid  et  à 
la  conviction. 

Paul  de  Rousiers. 

(i)  V.  The  Broker  du  35  mai  igoS. 
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1845- 1907. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  unabhàngliche  Handelspo- 
litik.  —  Der  Vertrag  von  18S4  mit  den  Vereinigten  Staaten. 

—  Die  Errichtung  des  Dominions  Kanada  {1866).  —  Der  erste 
allgemeine  Tarif  {iSây).  —  Die  vergeblichen  Bestrebungen  um 
mit  den  Vereinigten  Staaten  ^u  eitier  kommenfiellen  Einigkeit  ^u 
gelangen.  —  IHe  Schut:[\ollpolitik  {i8yç).  —  Die  neuen  Unter- 
handlungen  mit  den  Vereinigten  Staaten.  —  IHe  Konferen^  von 
i8ç4  iwischen  den  Vertretem  der  englischen  Kolonien  in  Ottawa. 

—  Der  Sieg  der  Liber alen  in  i8ç6. —  Sir  Wilfrid  Laurier. — Der 
den  Er\eugnissen  Grossbritaniens  und  seiner  Besit^çungen  ge- 
wàhrte  Vor^ug  [i8ç8):  der  Tarif  von  iSçy.  —  Die  Entwickelung 
der  Gewerbs^weige  im  Kanada.  —  Der  neue  Tarif  von  1907.  — ^ 
Die  kommer\iellen  Verhàltnisse  mit  England  und  Frankreich. 


—  SUMMARY.  —  The  independent  commercial poliçy.  —  The 
treaty  of  18S4  with  the  United  States.  —  The  création  of  the 
Dominion  of  Canada  {i8â6).  —  Thefirst  gênerai  tariff  [1867). 
—  The  vain  attempts  to  arrive  at  a  commercial  agreement  with 
the  United  States.  —  The  poliçy  of  protection  {i8yç).  —  The 
new  négociations  with  the  United  States.  —  The  Conférence 
of  i8p4  between  the  représentatives  of  the  British  Colonies  at 
Ottawa.  —  The  victory  of  the  libérais  in  1896.  —  Sir  Wilfrid 
Laurier.  —  The  préférence  accorded  to  the  products  of  the 
United  Kingdom  and  of  the  British  possessions  {i8ç8)  :  the  tariff 
of  i8py.  —  The  developmeni  of  industry  in  Canada.  —  The 
récent  tariff  of  içoy.  —  The  commercial  relations  with  England 
and  France. 
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I. 

LA  réglementation  du  commerce  dans  les  colonies  an- 
glaises a  appartenu,  jusqu'au  milieu  du  XIX*  siècle,  au 
parlement  impérial.  La  loi  de  1791,  qui  créait  et  organisait 
le  gouvernement  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
rappelait  expressément  ce  principe,  mais,  par  une  mesure 
nouvelle,  elle  donnait  aux  Parlements  de  ces  provinces 
le  droit  de  disposer  à  leur  gré  des  revenusde  leurs  douanes. 

L'adoption  du  libre-échange  par  l'Angleterre  amena  une 
modification  radicale  dans  la  nature  des  rapports  commer- 
ciaux entre  la  métropole  et  les  colonies.  Une  conséquence 
logique  de  cette  politique  devait  être  l'abandon  par  la 
métropole  du  droit,  jalousement  gardé  par  elle  jusqu'alors, 
d'édicter  la  politique  commerciale  de  celles-ci.  En  1843, 
le  parlement  impérial  reconnut  au  Canada  le  droit  d'éla- 
borer ses  tarifs  douaniers,  et  une  loi  de  1846  donna  expres- 
sément aux  colonies  de  l'Amérique  anglaise  la  faculté  de 
diminuer  ou  d'abroger  les  droits  d'entrée  imposés  par  des 
lois  impériales  sur  les  produits  importés  de  pays  étrangers 
dans  ces  colonies. 

UAct  d'Union  de  1840  avait  réuni  les  deux  provinces, 
jusqu'alors  séparées,  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  soumet- 
tant ce  territoire  à  un  tarif  douanier  unique. 

L'abrogation  des  droits  différentiels  dont  bénéficiaient  sur 
le  marché  anglais  les  produits  canadiens  provoqua  dans  la 
colonie  des  troubles  économiques  sérieux.  Le  mécontente- 
Bibliographie.  —  Simon  J.  Me  Lban,  The  tariff  history  of  Canada^  1895.  — 
J.  S.  WiLLisoN,  SirWUfrid  Laurier  and  the  libérai party^  2  vol.,  igoS.  -  J  Gistell 
HopKiNs,  Progress  of  Canada  in  the  centuty,  i  vol.,  1902;  The  Canadian  annual 
review  of  public  affairs,dtipxï\t»  1901.  —  J.  Stkphbn  Jbans,  Canada' s  resources  and 
possibilitieSf  1  vol.,  1904. —  The  Canada  yeat  book,  1903. 
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ment  fut  considérable.  En  1846,  le  parlement  canadien 
votait  une  adresse  à  la  Couronne  déclarant  que  l'abandon 
du  principe  protecteur,  base  du  système  économique  colo- 
nial, aurait  pour  résultat  de  retarder  le  développement 
agricole  du  pays  et  de  mettre  obstacle  à  sa  prospérité.  <  Il 
est  à  craindre,  concluait  la  résolution,  si  les  habitants  du 
Canada  s'aperçoivent  que,  par  suite  du  retrait  de  toute 
protection  donnée  à  leurs  produits,  ils  ne  peuvent  lutter 
heureusement  contre  leurs  voisins  des  États-Unis  sur  le 
seul  marché  qui  leur  soit  ouvert,  ils  commencent  à  douter 
de  importance  qu'ils  ont  attribuée  jusqu'ici  à  l'avantage 
qu'il  y  a  pour  eux  à  rester  membres  de  l'empire  britan- 
nique. »  L'adresse  demandait  l'ouverture  de  négociations 
avec  les  États-Unis  pour  l'admission  réciproque  par  ce 
pays  et  le  Canada  de  leurs  produits,  dans  des  conditions 
d'égalité. 

Le  gouvernement  métropolitain  accueillit  favorablement 
cette  demande  et,  en  décembre  1846,  le  ministre  anglais  à 
Washington,  M.  Packenham,  ouvrit  des  négociations  à  ce 
sujet  avec  le  secrétaire  du  trésor,  A.-J.  Walker.  Le  gouver- 
nement américain  reçut  avec  plaisir  ces  ouvertures,  et  il  fut 
décidé  que  le  but  désiré  serait  atteint,  non  par  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  commerce,  mais  par  le  vote  de  lois 
similaires  par  les  parlements  canadien  et  américain. 

En  1847,  le  parlement  du  Canada,  faisant  usage  du  pou- 
voir récemment  accordé  aux  colonies  de  réglementer  leur 
politique  commerciale,  abolit  les  droits  dififérentiels  exis- 
tants en  faveur  des  produits  métropolitains.  Peu  après,  une 
loi  spéciale  accordait  c  l'admission  en  franchise  au  Canada 
d'un  certain  nombre  d'articles  produits  ou  fabriqués  aux 
États-Unis,  aussitôt  que  les  articles  similaires  produits  ou 
fabriqués  au  Canada  seront  admis  sans  avoir  à  payer  de 
droits  sur  le  territoire  des  États-Unis  >.  Cette  loi  ne  reçut 
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pas  d'application,  les  États-Unis  ayant  négligé  de  voter  la 
législation  correspondante  (i). 

Le  mécontentement  contre  la  métropole,  que  Ton  accu- 
sait de  dédaigner  les  colonies,  allait  cependant  croissant 
au  Canada.  Les  Canadiens  voyaient  avec  envie  les  progrès 
rapides  de  la  république  américaine.  Le  désir  de  participer 
à  ces  progrès,  le  besoin  de  trouver  un  marché  pour  leurs 
produits  donnèrent  naissance  à  un  mouvement  en  faveur 
de  l'annexion  aux  États-Unis.  En  1849,  un  groupe  déjeunes 
hommes:  J.  J.  C.  Abbott,  David  L.  Macpherson,  A.  T.  Galt, 
John  Rose,  A.  A.  Dorion,  qui  devaient  par  la  suite  prendre 
une  part  active  à  l'édiBcation  du  Dominion,  signaient  un 
manifeste  d'adhésion  à  ce  mouvement.  Lord  Elgin,  alors 
gouverneur  général  du  Canada,  écrivait  (novembre  1849)  : 
<  Si  les  choses  restent  à  cet  égard  (en  ce  qui  concerne  les 
rapports  commerciaux),  dans  Tétat  actuel,  il  n'y  a  devant 
nous  qu'une  agitation  violente,  finissant  dans  une  convul- 
sion ou  par  l'annexion...  Je  crains  fort  qu'aucune  mesure, 
sauf  rétablissement  de  la  réciprocité  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  États-Unis,  ou  l'imposition  d'un  droit  sur  les 
produits  des  États-Unis  à  leur  entrée  en  Angleterre,  ne 
puisse  mettre  fin  à  cette  situation  (2)  >.  Les  principes  libre- 
échangistes  s'opposaient  à  cette  dernière  mesure,  mais  le 
gouvernement  métropolitain  était  tout  disposé  à  aider  à  la 
réalisation  de  la  première.  Malheureusement,  il  semblait 
impossible  de  vaincre  l'indifférence  des  États-Unis. 

En  1854,  enfin,  désireux  de  donner  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  canadienne,  le  gouvernement  anglais  en- 
voyait lord  Elgin,  assisté  de  M.  Francis  Hincks,  le  premier 
ministre  du  Canada,  à  Washington,  pour  entamer  des 

(1)  Voir  Fbid.  E.  HatniSi  Tht  reciprocity  treaty  with  Canada^  1854,  ^t  G.  Lau- 
XBMCB  Lauqblin  and  H.  Parker  Willis,  Keciproctiv^pp^  30-69. 

(2)  Haymbs,  op,  cit.,  p.  1 1. 
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négociations  en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité.  L'habileté 
de  lord  Elgin  triompha  de  l'hostilité  manifestée  contre 
ce  projet,  non  par  le  gouvernement  américain  lui-même, 
mais  par  les  démocrates  opposés  à  l'administration, 
qui,  ayant  alors  la  majorité  au  Sénat,  pouvaient  empê- 
cher l'approbation  du  traité  par  ce  corps,  obligation 
imposée  par  la  Constitution  américaine  pour  la  mise  en 
vigueur  de  tous  traités.  Le  président  Pierce  et  le  secrétaire 
d'Etat  Marcy,  assurés  de  voir  leur  action  approuvée  par  le 
Sénat,  signèrent  avec  les  représentants  anglais  le  traité 
désiré,  le  5  juin  1854.  Ce  traité  stipulait  l'admission  réci- 
proque en  franchise,  par  les  contractants,  d'un  certain 
nombre  d'articles,  presque  tous  des  produits  naturels.  Les 
principaux  étaient  :  les  céréales,  les  farines,  les  animaux 
sur  pied,  la  viande  fraîche,  salée  ou  fumée,  les  poissons, 
le  charbon,  les  bois  de  charpente,  etc.  Le  traité  s'appliquait 
à  la  fois  au  Canada  et  aux  provinces  maritimes  :  Nouveau- 
Brunswick,  Nouvelle-Ecosse,  île  du  Prince-Edouard, 
Terre-Neuve   II  entra  en  vigueur  le  16  mars  i855  (i). 

Les  droits  de  douane  étaient  la  ressource  la  plus  impor- 
tante du  trésor  canadien.  Le  besoin  d'argent  pour  la  réa- 
lisation de  nombreux  travaux  publics,  notamment  l'agran- 
dissement des  canaux  qui  mettent  en  communication  les 
Grands  Lacs  avec  le  Saint-Laurent,  nécessita  des  relève- 
ments successifs  du  tarif.  L'élévation  du  tarif  voté  en  i85g 
souleva  les  protestations  d'industriels  métropolitains.  Dans 
un  mémoire  adressé  au  secrétaire  colonial,  le  duc  de  New- 
castle,  au  nom  des  fabricants  de  Sheffield,  le  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  demandait  au  gou- 
vernement métropolitain  de  s'opposer  à  la  continuation 
de  la  politique  protectionniste  adoptée  par  le  Canada.  Ce 

(1)  Le  traité  de  1864  s'occupait,  indépendamment  de  la  question  de  la  réciprocité 
commerciale  (art.  3)»  de  la  question  des  pêcheries  et  de  la  réglementation  de  la  na- 
vigation sur  le  Saint-Laurent. 
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système,  disait  la  protestation,  c  condamné  parla  raison  et 
l'expérience,  et  contraire  à  la  politique  solennellement 
adoptée  par  la  mère-patrie,  aura  pour  résultat  de  faire  naître 
la  désunion  et  la  méfiance  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses 
colonies...  Sans  doute  les  nécessités  fiscales  du  gouverne- 
ment canadien  sont  invoquées  pour  justifier  le  dernier  tarif 
...  mais  même  si  telle  est  la  cause  véritable,  il  nous  paraît 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  le  droit  de  demander 
que  le  revenu  nécessaire  soit  perçu  par  un  autre  procédé 
que  celui-ci,  qui  est  contraire  à  la  politique  commerciale  du 
gouvernement  impérial  et  destructeur  des  intérêts  des 
villes  industrielles  de  la  Grande-Bretagne  qui  commercent 
avec  le  Canada».  Le  gouvernement  métropolitain  ne  refusa 
cependant  pas  son  approbation  au  tarif  canadien,  mais  il 
crut  devoir  manifester  au  gouverneur  général  les  criti- 
ques que  cette  mesure  avait  soulevées  et  ses  regrets  que 
€  l'expérience  de  l'Angleterre,  qui  a  pleinement  prouvé  les 
mauvais  efifets  du  système  protecteur  et  l'avantage  de  droits 
modérés  sur  les  articles  manufacturés,  à  l'égard  du  com- 
merce aussi  bien  que  du  revenu,  soit  négligée  par  le 
Canada  ».  Le  gouvernement  canadien  ne  voulut  pas  ac- 
cepter ce  blâme,  si  discret  fût-il.  Le  ministre  des  finances, 
M.  Galt,  écrivit  donc  en  réponse  un  mémoire  où  il  décla- 
rait de  son  devoir  c  d'affirmer  le  droit  de  la  législation  cana- 
dienne d'établir  ses  impôts  de  la  manière  qui  lui  paraissait 
la  meilleure,  même  si  elle  devait  avoir  le  malheur  de  sou- 
lever la  critique  du  ministère  impérial.  Le  conseil  de  refuser 
l'approbation  à  ces  lois  ne  peut  être  donné  à  Sa  Majesté,  à 
moins  que  ses  conseillers  soient  préparés  à  entreprendre 
d'administrer  les  affaires  de  la  colonie  sans  égard  à  l'opi- 
nion des  habitants  »,  et  il  ajoutait  que  cette  doctrine  serait 
soutenue  par  tout  gouvernement  canadien  (i). 

(1)  Alphkus  Todd,  of .  cit ,  p.  229,  et  C.  H.  Chomlit,  Protection  in  Canada  and 
Australasia,  p.  14. 
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Cet  incident  fixa  d'une  manière  définitive  le  droit  du 
Canada  de  déterminer  sa  politique  commerciale  en  toute 
indépendance,  sans  se  préoccuper  des  intérêts  ou  des  désirs 
de  la  métropole. 

Le  traité  conclu  en  i854  avec  les  États-Unis  fut  dénoncé 
par  ceux-ci  au  lendemain  de  la  guerre  de  Sécession  L'élé- 
vation des  droits  de  douane  par  le  Canada  avait  soulevé 
quelques  protestations  aux  États-Unis.  En  mars  1860,  la 
Chambre  des  représentants  vota  une  résolution  demandant 
au  président  de  lui  communiquer  les  informations  relatives 
aux  résultats  du  traité.  Une  opposition  très  vive  se  formait 
contre  lui.  Le  traité  avait  été  signé  pendant  une  des  rares 
périodes  où  ait  triomphé  aux  États-Unis  une  politique 
de  protection  modérée  ;  mais,  à  la  faveur  de  la  Sécession, 
les  protectionnistes  avaient  repris  leur  ascendant.  D'autre 
part,  la  conduite  de  l'Angleterre  et  des  autorités  cana- 
diennes pendant  la  guerre,  l'attitude  bienveillante  de  ces 
dernières  envers  les  émissaires  du  gouvernement  confédéré, 
avaient  créé  contre  le  Canada  un  fort  sentiment  d'irrita- 
tion. L'opinion  américaine,  convaincue  de  la  grande 
importance  du  marché  des  Etats-Unis  pour  le  Canada, 
se  persuada  aisément  qu'en  refusant  à  celui-ci  des  condi- 
tions de  faveur  pour  ses  produits  à  leur  entrée  sur  le  terri- 
toire américain,  il  se  résignerait  bientôt  à  user  du  seul 
remède  qui  s'offrirait  alors  à  lui  :  l'annexion.  Au  début 
de  i865,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  votèrent 
une  résolution  demandant  l'abrogation  du  traité.  Elle  fut 
approuvée  par  le  président  le  18  janvier,  et  le  17  mars  1866, 
le  traité  de  1854  expirait. 

La  terminaison  du  traité  de  réciprocité  avec  les  États- 
Unis  hâta  la  création  du  Dominion  du  Canada.  Depuis 
plusieurs  années  déjà,  l'idée  de  grouper  dans  un  même  gou- 
vernement les  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
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restées  isolées  les  unes  des  autres,  était  agitée.  Lre  développe- 
ment ininterrompu  des  États-Unis  rendait  nécessaire,  pour 
leur  faire  équilibre,  cette  union.  La  victoire  de  la  fédération 
sur  les  nordistes  en  rendit  la  réalisation  plus  pressante.  Des 
raisons  économiques  s'ajoutaient  aux  raisons  politiques  : 
la  diversité  4cs  tarifs  douaniers  de  ces  provinces,  chacune 
ayant  le  sien,  était  une  gêne  pour  les  relations  commer- 
ciales. L'unification  du  marché  de  l'Amérique  du  Nord 
anglaise  parut  enfin  un  moyen  de  pallier  les  conséquences 
redoutées  de  l'intransigeance  montrée  par  les  États-Unis. 
Le  i«'  juillet  1867,  le  Dominion  du  Canada  était  créé.  Il 
réunissait  les  provinces  de  Québec,  Ontario  (i),  Nouveau 
Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse  (2). 

«  « 

Le  British  North  America  Act^  qui  créait  le  Dominion, 
abolissait  les  barrières  douanières  existantes  entre  les  pro- 
vinces, et  donnait  à  la  législature  fédérale  le  droit  exclusif 
de  réglementer  le  commerce  et  d'imposer  des  droits  de 
douane. 

Le  Dominion  comptait  à  cette  époque  trois  millions  et 
demi  d'habitants.  Il  était  encore  presque  exclusivement 
agricole,  et  il  demandait  à  l'étranger,  principalement  aux 
Etats-Unis  et  à  l'Angleterre,  la  plus  grande  partie  des  arti- 
cles manufacturés  dont  il  avait  besoin. 

Des  travaux  publics  importants  avaient  déjà  été  exécutés. 

(1)  Cétait  le  nom  donné  aux  anciennes  provinces  du  Canada^qulyréunies  ^bt  VAct 
de  1840,  étaient  de  nouveau  séparées. 

(2)  Llle  du  Prince-Edouard  i^t  admise  dans  le  Dominion  en  1873.  Celui-ci  acheta 
en  1869  les  territoires  de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudsoo,  desquels  de  nouvelles 
provinces  ont  été  formées  :  le  Manitoba  en  1870,  la  Colombie  Britannique  en  1871, 
Albena  et  Saskatchewan  en  1900. 

Terre-Neuve  reste  encore  en  dehors  du  Dominion. 
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La  communication  des  Grands  Lacs  avec  le  Saint-Laurent^ 
réclamée  de  bonne  heure  par  la  province  du  Haut-Canada, 
était  assurée  par  un  système  de  canaux.  Dès  1816,  le 
canal  Lachine,  destiné  à  éviter  les  rapides  de  ce  nom,  près 
de  Montréal,  était  achevé.  En  i832,  le  canal  Rideau,  qui 
relie  Kingston  à  Montréal,  était  ouvert  à  la  circulation. 
Trois  ans  plus  tôt,  un  canal  reliant  le  lac  Ontario  à  la 
rivière  Welland,  et  tournant  les  chutes  du  Niagara,  avait 
été  mis  en  service,  mais  ce  n'était  qu'un  canal  à  faible 
section.  Dès  l'union  des  deux  Canadas,  en  1841,  l'agrandis- 
sement du  canal  Welland  était  entrepris;  puis,  en  1845,  le 
canal  Beauharnais  était  ouvert;  enBn,  en  i856,  le  système 
de  Williamsburg  était  achevé.  A  ce  moment,  on  s'engagea 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer.  En  1867,  3,ooo 
milles  étaient  en  exploitation.  Le  Grand  Trunck  Railway, 
reliant  Québec  et  Toronto,  était  construit,  et  le  pacte  fédéral 
décidait  l'achèvement  de  l'Intercolonial,  qui  devait  relier 
les  provinces  du  Canada  et  les  provinces  maritimes  ;  celui-ci 
fut  terminé  en  1876.  Quelques  années  plus  tard,  lorsque  la 
Colombie  britannique  entra  dans  le  Dominion ,  elle  exigea 
la  construction  d'une  voie  ferrée  destinée  à  mettre  en  com- 
munication directe  Ontario  et  les  provinces  de  l'Est  avec 
sa  capitale,  Vancouver,  sur  le  Pacifique.  Commencé  en 
1880,  le  premier  transcanadien  —  le  Canadian  Pacific 
Railway  (le  C.  P.  R.)  —  fut  terminé  en  i885. 

Dans  la  période  préparatoire  de  la  fédération,  les  pro- 
vinces maritimes,  qui  avaient  des  tarifs  inférieurs  à  ceux 
du  Canada,  avaient  demandé  l'assurance  de  voir  le  Domi- 
nion adopter  un  tarif  plus  modéré.  Pour  répondre  à  leur 
demande,  le  parlement  canadien  votait,  en  1866,  un  nou- 
veau tarif  réduisant  la  moyenne  des  droits  perçus  de  20  p.  c. 
à  i5  p.  c.  environ.  Ce  tarif  devint  en  1867  le  premier  tarit 
général  du  Dominion. 
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Pendant  dix  ans,  il  n'y  eut  pas,  malgré  le  remplacement 
aupouvoir,  en  1873,  des  conservateurs  par  les  libéraux,  de 
modifications  importantes  dans  la  politique  douanière.  Le 
point  de  vue  fiscal  dominait.  Les  douanes  fournissaient  le 
revenu  le  plus  important  du  trésor  fédéral  :  leur  produit 
formait  les  trois  cinquièmes  des  recettes  provenant  des 
impôts.  Sous  l'influence  des  besoins  financiers,  les  droits 
furent  légèrement  relevés  en  1874  ;  la  moyenne  se  trouva 
portée  de  i5  p.  c.  à  17  1/2  p.  c. 

Le  taux  des  droits  et  la  nécessité,  pour  obtenir  les  reve- 
nus nécessaires,  de  frapper  un  grand  nombre  d'articles 
avaient  pour  effet  de  faire  bénéficier  la  jeune  industrie 
canadienne  d'une  protection  incidente  assez  élevée.  Cette 
industrie  ne  se  développait  cependant  qu'avec  lenteur.  En 
1842,  on  comptait  au  Canada  14  fabriques  de  papier, 
96  brasseries,  897  scieries,  261  tanneries  et  147  distilleries. 
En  i856,  il  y  avait  692  moulins,  74  fabriques  de  lainages, 
232  tanneries,  5o  brasseries,  102  distilleries,  97  fonderies, 
8  chantiers  de  constructions  navales  et  388  autres  établis- 
sements industriels  de  différente  nature  (i) .  Suivant  les  recen- 
sements de  1871  et  de  1881,  le  nombre  des  ouvriers  occupés 
par  l'industrie  manufacturière  dans  le  Dominion,  à  ces 
deux  dates,  avait  passé  de  188,000  à  244,000,  tandis  que  le 
chiffre  des  salaires  s'élevait  de  3,869,000  dollars  en  1871,  à 
56,897,000  dollars  en  1881,  et  la  valeur  de  la  production  de 
221,618,000  dollars  à  299,740,000  dollars. 

Les  Canadiens  n'avaient  pas  renoncé  à  l'espoir  d'obtenir 
des  États-Unis  la  conclusion  d'une  entente  commerciale  : 
dans  le  premier  tarif  douanier  du  Dominion,  une  clause 
spéciale  avait  été  insérée  dans  ce  but.  Basée  sur  le  traité  de 
1854,  ^11^  prévoyait  l'application  avec  les  États-Unis  d'un 

(1)  Diaprés  C.  H.  Chomley,  op.cit ,  p.  36. 
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traitement  de  faveur  réciproque  pour  les  produits  naturels. 
Cette  clause,  qui  figura  dans  les  tarifs  jusqu'en  1894^  ^^ 
devait  pas  recevoir  d'application. 

En  1869,  le  gouvernement  canadien  fit  faire,  par  le  minis- 
tre anglais,  de  nouvelles  ouvertures  à  Washington.  Le 
projet,  très  large,  avait  en  vue  l'assimilation  des  droits  de 
douane  et  d'accise  des  deux  pays  et  l'admission  en  fran- 
chise de  certains  articles  fabriqués.  L'offre  fut  rejetée.  Le 
président  Grant  y  fit  allusion  dans  son  message  de 
décembre  1869,  disant  :  «  La  question  du  renouvellement 
d'un  traité  de  réciprocité  commerciale  entre  les  Etats-Unis 
et  les  provinces  britanniques  de  ce  continent  n'a  pas  été  con- 
sidérée favorablement  par  l'administration.  Les  avantages 
d'un  traité  de  cette  nature  seraient  tous  en  faveur  du  pro- 
ducteur britannique.  > 

Deux  ans  plus  tard,  le  Canada  faisait  une  nouvelle  tenta- 
tive. C'était  au  moment  des  négociations  entre  l'Angleterre 
et  les  États-Unis  pour  régler  les  questions  soulevées  par 
la  conduite  du  navire  confédéré  VAlabama^  qui  avait  été 
construit  en  Angleterre,  négociations  qui  aboutirent  au 
traité  de  Washington.  Les  représentants  anglais  offrirent 
aux  Américains  de  leur  concéder  le  libre  accès  des  pêche- 
ries canadiennes  du  nord-est,  moyennant  la  conclusion 
d'un  nouvel  accord  analogue  au  traité  de  1854.  Les  com- 
missaires américains  refusèrent,  déclarant  que  ce  traité 
n'avait  pas  été  avantageux  pour  les  États-Unis,  que  toute 
mesure  de  ce  genre  était  contraire  à  leurs  intérêts,  et  que 
l'opinion  publique  y  était  opposée. 

En  1874,  le  ministère  libéral  Mackenzie,  qui  succédait  au 
gouvernement  conservateur  de  sir  John  Macdonald,  tenta 
à  son  tour  de  vaincre  la  résistance  des  États-Unis.  Un 
Canadien,  George  Brown,  fut  nommé  plénipotentiaire 
anglais   pour    agir   concurremment  avec  le  ministre  de 


Digitized  by 


Google 


POLITIQUE  COMMERCIALE  DU  CANADA        535 

Grande-Bretagne  à  Washington,  sir  Edward  Thornton. 
Brown  était  autorisé  à  offrir  :  une  réciprocité  limitée  pour 
les  articles  fabriqués,  une  réciprocité  illimitée  pour  les 
produits  naturels,  et  l'engagement  du  Canada  d'appro- 
fondir les  canaux  de  navigation  entre  les  lacs  et  le  Saint* 
Laurent,  en  échange  de  la  liberté  réciproque  pour  le  com- 
merce de  cabotage  sur  les  rives  des  lacs  et  de  ce  fleuve  (i). 
Un  projet  de  traité  fut  rédigé  sur  ces  bases  par  les  négocia- 
teurs. Ce  projet  souleva  une  vive  opposition  de  la  part  des 
manufacturiers  canadiens.  Ils  y  voyaient  pour  leurs  indus- 
tries à  peine  naissantes  un  grave  danger  par  la  concur- 
rence dont  on  les  menaçait.  Leurs  craintes  étaient  vaines. 
La  tentative  allait  échouer  encore  une  fois  par  la  mauvaise 
volonté  des  États-Unis.  Le  Président  Grant  communiqua 
(message  spécial  du  i8  juin  1874)  ce  projet  au  Sénat,  lui 
demandant  s'il  accepterait  un  traité  conclu  sur  ces  bases.  Le 
Sénat  renvoya  le  projet,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  continuer  les  négociations.  Les  Américains  étaient 
convaincus  de  la  fatalité  de  l'union  politique  du  Canada 
avec  les  États-Unis;  ils  croyaient  que  la  meilleure  façon 
d'en  hâter  le  moment  était  de  refuser  au  Canada  tout 
moyen  de  faciliter  son  développement  économique. 


Ce  nouvel  avortement  de  négociations  obstinément 
poursuivies  allait  avoir  une  sérieuse  influence  sur  la  poli- 
tique douanière  du  Dominion.  Un  mouvement  se  dessinait 
en  faveur  de  la  protection.  En  mars  1878,  sir  John  Mac- 
donald,  chef  des  conservateurs,  depuis  cinq  ans  éloignés 

(1)  La  liste  des  articles  fabriqués  appelés  bénéficier  du  traitement  de  faveur  devait 
être  arrêtée  d'accord  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  métro- 
politain, et  il  était  convenu  que  le  Canada  accorderait  aux  produits  anglais  le  même 
traitement  qu'aux  produits  américains. 
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du  pouvoir,  présenta  aux  Communes  une  résolution  en 
faveur  d'une  c  politique  nationale  »  qui,  c  par  une  rédac- 
tion judicieuse  du  tarif,  favoriserait  les  intérêts  agricoles, 
miniers,  industriels  et  autres  du  Dominion,....  et  qui, 
ayant  en  vue  rétablissement  d'une  réciprocité  de  tarifs 
avec  nos  voisins,  autant  que  peuvent  le  demander  les  in- 
térêts variés  du  Canada,  tendra  à  procurer  éventuellement 
à  ce  pays  une  réelle  réciprocité  d'échanges  >.  La  majorité 
repoussa  cette  résolution.  Mais  les  élections  générales,  qui 
eurent  lieu  à  la  Bn  de  cette  année,  se  firent  sur  la  question 
douanière  et  les  conservateurs  en  sortirent  victorieux.  I>ès 
leur  retour  au  pouvoir,  ils  s'occupèrent  de  remanier  le  tarif. 

Selon  l'exposé  que  fit  de  la  réforme  projetée  le  ministre 
des  finances,  M.  Léonard  Tilley,  dans  son  premier  budget 
speech^  le  gouvernement  se  proposait  de  c  frapper  de  droits 
élevés  les  articles  actuellement  fabriqués  ou  susceptibles 
d'être  fabriqués  dans  le  pays,  tandis  que  les  articles  non 
fabriqués  dans  le  pays  et  ne  paraissant  pas  susceptibles  d'y 
être  fabriqués  seraient  frappés  de  droits  plus  modérés  >  (i). 
Le  but  protectionniste  du  nouveau  tarif  était  nettement 
avoué.  Le  tarif  de  187g  procéda,  en  effet,  à  un  relèvement 
général  des  droits;  et  les  droits  frappant  les  articles  qui  ne 
faisaient  pas  l'objet  d'une  tarification  spéciale  furent  por- 
tés de  17.5  à  20  p.  c. 

Le  tarif  de  187g  fut  mal  accueilli  par  les  industriels 
anglais.  Un  membre  de  la  Chambre  des  communes  de- 
manda au  gouvernement  de  désapprouver  ce  tarif  et  d'em- 
pêcher la  mise  en  vigueur  de  la  c  politique  nationale  cana- 
dienne >.  Le  gouvernement  s'y  refusa,  déclarant  que  cette 
mesure  n'outrepassait  pas  les  droits  donnés  par  le  British 
North  America  Act  de  1866  au  parlement  du  Dominion  (2). 


(1)  J.  Me  Lbam,  op.  cit,  p.  32. 

(2)  Alph.  Todd,  op.  cit.,  p.  23 1. 
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Aux  élections  générales  de  1882  et  de  1887,  l^s  conserva- 
teurs furent  maintenus  au  pouvoir.  L'approbation  ainsi 
donnée  à  leur  politique  eut  pour  résultat  une  aggravation 
de  la  protection.  Outre  des  relèvements  de  droits,  une  ex- 
tension lui  fut  donnée  par  l'octroi  de  primes  à  l'industrie 
métallurgique.  Suivant  une  loi  de  i883,  la  fonte  fabriquée 
avec  du  minerai  du  Canada  devait  bénéficier,  de  i883  à 
1886,  d'une  prime  de  i  1/2  dollar  par  tonne,  et  de  1886  à 
1889,  d'une  prime  de  i  dollar.  En  1886,  le  droit  à  ces  primes 
fut  étendu  pour  une  nouvelle  période  de  trois  années.  Puis, 
lorsque,  en  1892,  la  dernière  venait  à  expiration,  son  taux 
fut  élevé  à  2  dollars  et  son  existence  étendue  jusqu'à  la 
fin  de  1897.  En  1894  enfin,  l'échéance  fut  reculée  jusqu'à 
1899,  et  le  droit  à  la  prime  accordé  au  fer,  au  bronze  et  aux 
billettes  d'acier  (3). 

En  1893,  un  arrangement  fut  conclu  avec  la  France,  ac- 
cordant à  celle-ci  des  réductions  de  droits  pour  ses  vins 
alcoolisés,  ses  savons,  ses  noix,  amandes,  prunes  et  pru- 
neaux. En  échange^  la  France  accordait  à  un  certain  nom- 
bre de  produits  canadiens  :  conserves  de  viande,  lait  con- 
densé, homards  en  caisses,  pommes  et  poires  fraîches  ou 
séchées,  conserves  de  fruits,  pulpe  de  bois,  peaux  prépa- 
rées, etc.,  le  bénéfice  de  son  tarif  minimum. 

* 

Les  libéraux  critiquaient  vivement  la  politique  protec- 
tionniste dans  laquelle  s'engageait  de  plus  en  plus  le  gou- 
vernement conservateur.  Il  leur  paraissait  surtout  néces- 
saire de  développer  les  relations  commerciales  avec  les 
États-Unis.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  il  y  avait  de  graves 

(3)  Edward  Porrit,  Iron  and  steel  hounties  in  Canada;  Political  science  quar* 
terljr,  junc  1907. 
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divergences  d'opinion  dans  le  parti  lui-même.  Les  uns 
favorisaient  1  union  commerciale  complète  ;  les  autres  ne 
voulaient  qu'une  large  politique  de  réciprocité. 

L'agitation  pour  l'union  commerciale  devint  particulier 
rement  importante  en  1887.  Elle  avait  son  siège  principal 
dans  rOntario,  etpour  chef  M.  Goldwin  Smith,  l'historien 
anglais,  établi  depuis  plusieurs  années  au  Canada,  ardent 
partisan  du  free  trade^  et  qui  regardait  comme  fatale  l'an- 
nexion du  Dominion  aux  États-Unis.  Il  s'élevait  d'ailleurs» 
ainsi  que  ses  partisans,  contre  l'opinion  que  l'union  com- 
merciale dût  nécessairement  conduire  à  l'union  politique. 

Ce  mouvement  menaçait  de  diviser  le  parti  libéral.  Au 
mois  d'août  1887,  M.  Wilfrid  Laurier,  qui  venait  d'être 
nommé  chef  du  parti,  indiqua  nettement  ses  préférences 
pour  une  alliance  commerciale  entre  la  Grande-Bretagne  et 
ses  colonies  ;  il  reconnaissait  la  nécessité  de  faire  de  nou- 
velles avances  aux  États-Unis,  c  sans  oublier  nos  devoirs 
envers  la  mère-patrie  ».  Peu  après,  en  octobre,  le  chefdes 
libéraux  dans  l'Ontario,  sir  Richard  Cartwright,  se  pronon- 
çait en  faveur  de  l'union  commerciale,  seul  remède,  suivant 
lui,  aux  maux  politiques  et  économiques  dont  souffrait  le 
pays. 

Le  conseil  du  parti,  réuni  au  début  de  la  session  parle- 
mentaire de  1888,  se  déclara  opposé  à  l'union  commerciale 
et  à  toute  proposition  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  tarif  commun  pour  les  États-Unis  et  le  Canada,  qui 
mettrait  fatalement  ce  dernier  dans  un  état  de  dépendance 
pour  son  régime  financier,  à  l'égard  du  gouvernement  de 
Washington. 

La  question  douanière  domina  la  campagne  électorale 
de  i8gi.  Cette  fois  encore,  les  conservateurs,  sous  la  con- 
duite de  sir  John  Macdonald,  triomphèrent.  Bien  que 
déterminés  à  ne  pas  abandonner  leur  politique  protection- 
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niste,  ceux-ci|  au  lendemain  même  des  élections,  ouvraient 
de  nouveau  des  négociations  avec  les  États-Unis.  Les 
chances  de  réussite  étaient  faibles.  Le  parti  républicain, 
vainqueur  aux  élections  de  1888,  venait,  avec  le  tarif 
Mac-Kinley  voté  en  1890,  d'élever  encore  la  protection. 
Les  négociateurs  ne  purent  s'entendre.  Le  gouvernement 
canadien  proposait  l'adoption  d'une  mesure  analogue  au 
traité  de  1854,  limitant  la  réciprocité  aux  produits  naturels. 
Le  gouvernement  américain  en  exigeait  l'extension  aux 
produits  manufacturés,  et  il  demandait,  en  outre,  que  le 
bénéfice  de  la  réciprocité  fût  limité,  pour  le  Canada,  aux 
États-Unis.  C'était  mettre  le  Dominion  dans  l'obligation 
de  traiter  moins  favorablement  la  métropole  que  ses  voi- 
sins. Ces  exigences  parurent  inacceptables  au  gouverne- 
ment de  sir  John  Macdonald  (i). 

En  juin  1893,  une  convention  nationale  du  parti  libéral 
se  tint  à  Ottawa.  La  convention  vota  à  l'unanimité  une 
résolution  présentée  par  M.  Wilfrid  Laurier,  déclarant 
que  :  la  «  politique  nationale  »  avait  amené  une  diminution 
de  la  valeur  des  fermes  et  de  la  propriété  foncière,  opprimé 
les  masses  pour  l'avantage  de  quelques-uns,  fait  obstacle 
à  l'immigration,  causé  une  perte  de  population  et  entravé 
le  commerce.  Le  parti  se  prononça  en  faveur  du  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  avec  les  pays  étrangers 
et  se  déclara  favorable  à  la  conclusion  avec  les  Etats-Unis 
d'un  traité  de  réciprocité  étendant  celle-ci  aux  articles 
manufacturés,  convaincu  qu'un  arragement  de  cette  nature, 
si  important  pour  le  Canada,  recevrait  l'approbation  de  la 
Grande-Bretagne. 
Pour  détourner  l'attention  de  la  campagne  menée  par 


(1)  J.  s.  WiLusoN,  op,  cit.,  vol.  II,  ch.  XXI,  Commercial  union,  et  le  Message  du 
président  Hairison,  du  6  décembre  1892. 
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leurs  adversaires,  les  conservateurs  cherchèrent  à  déve- 
lopper les  relations  commerciales  du  Canada  avec  l'Aus- 
tralie et  le  Cap.  Ces  colonies  semblaient  susceptibles 
d'offrir  un  débouché  aux  produits  canadiens,  et  l'idée  de 
resserrer  les  liens  entre  les  colonies  britanniques  devait  rece- 
voir bon  accueil,  au  moment  où  l'impérialisme  faisait  des 
progrès  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  En  septembre 
1893,  le  ministre  du  commerce,  sir  MackenzieBowell,  s'em- 
barqua dans  ce  but  pour  l'Australie.  Il  lui  fut  impossible, 
dans  ce  voyage,  de  se  mettre  en  rapport  avec  tous  les  gou- 
vernements australiens,  mais  il  fut  décidé  qu'une  conférence 
aurait  lieu  à  bref  délai  au  Canada,  pour  arriver  à  une 
entente.  Peu  après,  les  colonies  australasiennes  étaient 
invitées  à  envoyer  des  représentants  à  Ottawa  c  dans  le  but 
d'examiner  l'état  des  relationscommercialesentre  le  Canada 
et  les  différentes  colonies,  et  les  moyens  les  meilleurs  pour 
développer  ces  relations  et  pour  assurer  la  construction 
d'une  ligne  télégraphique  directe  entre  ces  colonies  et  le 
Canada  ».  Toutes  les  colonies  australiennes,  et  la  colonie 
du  Cap,  également  conviée,  acceptèrent  l'invitation.  Enfin, 
à  la  demande  du  gouvernement  canadien,  le  gouverne- 
ment britannique  envoya  un  représentant,  mais  celui-ci  ne 
devait  assister  aux  débats  qu'à  titre  officieux. 

La  conférence  se  tint  en  juin  1894(1).  La  plus  importante 
des  questions  discutées  fut  celle  concernant  la  conclusion 
d'arrangements  commerciaux  entre  les  colonies,  en  vue  de 
s'accorder  réciproquement  des  avantages  particuliers  pour 
leurs  produits.  Tous  les  délégués  se  prononcèrent  en  fa- 
veur de  cette  politique.  Le  ministre  des  finances  du  Domi- 
nion, M.  Forster,  obtint  également  l'adhésion  de  la  majo- 
rité  à   un    vœu   pour  l'établissement   d'un  arrangement 

(1)  G.  Fbsty,  L'impérialisme  britamiique  et  la  conférence  d'Ottawa;  Annales  de 
i école  libre  des  sciences  politiques,  mai  1895. 
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douanier  analogue  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colo-* 
nies. 

Certaines  obligations  conventionnelles  du  Royaume-Uni 
paraissaient  susceptibles  de  mettre  obstacle  à  la  conclusion 
des  accords  douaniers  projetés  entre  les  colonies  et,  en 
tout  cas,  s'opposaient  certainement  à  l'adoption  d'une  po- 
litique de  réciprocité  entre  les  colonies  et  la  métropole. 
Dans  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  Grande-Bre- 
tagne avec  la  Belgique,  le  23  juillet  1862,  et  avec  le  ZoUve- 
rein  allemand,  le  3o  mai  i865,  une  clause  stipulait,  en  efFet, 
que  les  produits  de  ces  pays  ne  pourraient  être  frappés, 
à  l'importation  dans  les  colonies  et  possessions  anglaises, 
de  droits  plus  élevés  ou  d'autres  droits  que  ceux  frappant 
les  produits  similaires  d'origine  britannique.  Le  bénéfice 
de  cette  stipulation  s'étendait  pratiquement,  par  suite  du 
principe  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  tous 
les  pays  avec  lesquels  l'Angleterre  est  en  relations.  La  con- 
férence vota  une  résolution  demandant  à  la  métropole 
l'abrogation  de  ces  traités. 

Le  gouvernement  métropolitain  refusa  de  considérer  la 
proposition  d'arrangements  douaniers  avec  les  colonies  et 
d'engager  des  négociations  pour  faire  modifier  les  traités 
de  1862  et  de  i865.  Suivant  lui,  ces  traités  n'empêchaient 
pas  la  conclusion  d'arrangements  intercoloniaux.  Malgré 
l'unanimité  des  membres  de  la  conférence  pour  cette  poli- 
tique, elle  ne  reçut  d'ailleurs  pas,  pour  le  moment,  d'appli- 
cation. 

IL 

La  mort  de  sir  John  Macdonald,  en  iSgi,  peu  de  temps 
après  les  élections  générales,  où  il  avait,  pour  la  quatrième 
fois,  conduit  son  parti  au  succès,  rendit  au  parti  libéral 
l'espoir,  presque  abandonné,  de  la  victoire.  Il  la  remporta 
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aux  élections  de  1896.  Les  libéraux  revenaient  au  pouvoir, 
d'où  ils  avaient  été  tenus  à  Técart  depuis  1878,  sous  la  con- 
duite d*un  Canadien-Français,  M.  Wilfrid  Laurier. 

M.  Laurier  s'était  toujours  déclaré  partisan  d'une  politi- 
que douanière  libérale  et  en  faveur  d'une  réciprocité  com- 
merciale très  large  avec  les  Etats-Unis.  Dans  sa  jeu- 
nesse, il  avait  soutenu  avec  quelque  fougue  le  free  trade^ 
mais  l'âge  avait  modéré  son  ardeur.  Il  se  défendait  depuis 
longtemps  déjà  d'être  l'apôtre  d'une  doctrine.  Au  cours  de 
la  lutte  électorale,  il  avait  cru  nécessaire  de  rassurer  l'opi- 
nion sur  les  intentions  de  son  parti  à  ce  sujet  et  d'affirmer 
nettement  qu'il  ne  songeait  pas  à  modifier  brutalement  la 
politique  suivie  depuis  une  vingtaine  d'années,  c  L'inten- 
tion du  parti  libéral  —  disait-il  dans  une  lettre  rendue 
publique  —  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  d'établir  le  libre- 
échange  absolu  dans  ce  pays.  La  question  a  été  discutée  à 
Ottawa  (à  la  convention  nationale  de  i8g3),  et,  après  une 
étude  sérieuse,  tout  en  reconnaissant  la  supériorité  du  prin- 
cipe anglais  de  la  liberté  des  échanges  comme  un  principe 
abstrait,  la  convention  a  conclu  que,  dans  l'état  de  notre 
pays,  la  politique  fiscale  la  mieux  adaptée  à  nos  besoins  et 
à  nos  lourdes  obligations  financières  est  un  tarif  destiné  à 
procurer  au  Trésor  la  plus  grosse  partie  du  revenu  qui  lui 
est  nécessaire  (i).  »  Pour  préparer  la  réforme  douanière 
qu'il  avait  en  vue,  M.  Laurier  nomma  une  commission 
chargée  d'étudier  la  situation  du  pays  et  de  recueillir  l'opi- 
nion des  intéressés  sur  ce  sujet. 

L'industrie  manufacturière  était  maintenant  établie  au 
Canada.  Elle  était  localisée  presque  entièrement  dans 
l'Ontario  et  les  provinces  maritimes.  Le  recensement  de 
1891  témoignait  une  augmentation  importante  pendant  la 


(1)  Otée  par  Willison,  op,  cit,  t.  II,  p.  2S4. 
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dernière  décade  dans  cette  branche  de  l'activité  nationale. 
Le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  l'industrie  était  de 
370,256,  répartis  dans  75,968  établissements.  Le  chififre  des 
salaires  dépassait  100  millions  et  demi  de  dollars,  et  la 
valeur  de  la  production  atteignait  436  millions,  en  augmen- 
tation de  plus  de  5o  p.  c.sur  1881.  Les  industriels  se  mon- 
traient naturellement  hostiles  à  toute  politique  qui  facilite- 
rait dans  le  Dominion  la  concurrence  de  pays  plus  anciens 
et  mieux  outillés,  en  particulier  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  Dès  1871,  sous  la  pression  d'une  crise  violente, 
provoquée  par  une  forte  importation  des  Etats-Unis,  les 
manufacturiers  de  l'Ontario  et  de  Montréal  s'étaient  grou- 
pés pour  réclamer  une  protection  douanière.  En  1875, 
l'association  primitive  fut  réorganisée  sous  le  nom  de 
Ontario  Manufacturers  Association.  C'est  aux  efforts  de  cette 
société  qu'avait  été  due,  pour  une  grande  part,  l'adop- 
tion en  X879  de  la  politique  nationale.  En  1887,  l'associa- 
tion s'était  encore  une  fois  transformée  ;  elle  avait  élargi 
ses  cadres,  étendu  ses  visées,  et  pris  le  titre  de  Canadian 
Manufacturers  Associatioft. 

Si  l'industrie  se  développait,  la  production  agricole  crois- 
sait avec  plus  de  rapidité  encore.  C'était  l'agriculture  qui 
avait  absorbé  la  plus  forte  part  de  l'accroissement  de  la 
population,  passée  de  3,485,761  habitants,  en  1871,  à  4  mil- 
lions 833,239  en  1891.  L'achèvement  du  transcanadien,  en 
i885,  avait  facilité  la  colonisation  de  l'Ouest  et  ouvert 
des  territoires  nouveaux  à  la  culture.  Les  terres  à  blé  du 
Manitoba  commençaient  à  produire.  La  valeur  des  pro- 
duits agricoles  et  animaux  exportés  s'élevait  d'une  moyenne 
de  20  millions  de  francs,  dans  les  premières  années  du 
Dominion,  à  une  quarantaine  de  millions  en  i885,  pour 
avoisiner  5o  millions  dix  ans  plus  tard.  Le  Canada  pouvait 
espérer  une  merveilleuse  fortune  agricole,  mais  il  fallait 
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trouver  pour  ces  produits  des  marchés  profitables.  C'est 
naturellement  vers  la  mère-patrie,  obligée  de  demander  les 
deux  tiers  de  ses  subsistances  à  l'étranger,  que  devaient  se 
tourner  les  regards  des  Canadiens.  Malheureusement,  sur 
ce  marché,  leur  blé  subissait  la  concurrence  des  blés 
argentins  et  américains.  Quel  avantage  ne  serait-ce  pas  si 
l'Angleterre  consentait  au  blé  de  sa  colonie  un  traitement 
de  faveur?  A  la  session  de  1892,  une  résolution  dans  ce  sens 
avait  été  présentée  au  parlement  d'Ottowa.  Elle  déclarait 
que,  aussitôt  que  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
admettraitles  produits  canadiens  sur  le  marché  du  Royaume- 
Uni  à  des  conditions  plus  favorables  que  celles  faites  aux 
produits  des  pays  étrangers,  le  gouvernement  canadien 
était  prêt  à  abaisser  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les 
produits  manufacturés  anglais  (i). 

Ces  intérêts  allaient  guider  les  libéraux  dans  leur  poli- 
tique douanière.  Ils  n'avaient  guère  d'espoir,  en  cflFet, 
d'obtenir  des  États-Unis  la  conclusion  d'un  nouveau  traité 
de  réciprocité.  Les  républicains,  de  nouveau  vainqueurs 
aux  élections  de  1896,  manifestaient  nettement  l'intention 
de  rétablir  la  protection  outrancière  légèrement  atténuée 
par  les  démocrates  en  1894.  Ce  devait  être  l'œuvre  du  tarif 
Dingley. 

Le  25  avril  1897,  ^^  ministre  des  finances,  M.  W*-S.  Fiel- 
ding,  présentait  au  parlement  le  nouveau  projet  de  tarif 
douanier.  La  protection  établie  en  faveur  des  industriels 
par  les  conservateurs  n'était  que  faiblement  atténuée.  Les 
droits  spécifiques  étaient  en  grande  partie  remplacés  par  des 
droits  ad  valorem^  et  les  classifications  étaient  réduites  et 
simplifiées.  La  caractéristique  du  projet  était  la  création 
d'un  tarif  de  réciprocité.  Les  droits  de  ce  tarif  étaient  infé- 

(1)  WiLLIION,  Op,  Citt  t.  II,  p.  282. 
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rieurs  de  1/8  p.  c.  à  ceux  du  tarif  général,  réduction  qui  devait 
être  portée  à  1/4  p.  c.  à  dater  du  i^^  juillet  1898.  Le  bénéfice 
de  ce  tarif  devait  être  accordé  aux  pays  étrangers  qui 
feraient  aux  produits  du  Canada  des  conditions  jugées  équi- 
valentes. LfC  Royaume-Uni  était  admis  à  en  bénéficier 
immédiatement  :  c'était  le  but  véritable  de  la  mesure. 


En  1897,  le  second  jubilé  de  la  reine  réunit  à  Londres  les 
premiers  ministres  des  grandes  colonies.  On  en  profita 
pour  tenir  une  conférence  coloniale  (i).  A  cette  conférence, 
la  question  de  la  modification  des  rapports  commerciaux 
existants  entre  la  métropole  et  ses  colonies  fut  discutée,  et 
les  Premiers  promirent  de  rechercher  si,  à  l'exemple  de  ce 
qu'avait  fait  le  Canada,  c  l'amélioration  de  ces  rapports 
pourrait  être  obtenue  par  l'octroi,  de  la  part  des  colonies, 
de  droits  préférentiels  en  faveur  des  produits  du  Royaume- 
Uni  ».  Une  résolution  fut  également  votée,  pour  recom- 
mander €  la  dénonciation,  aussitôt  que  possible, des  traités 
entravant  les  relations  commerciales  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  colonies  ».  Le  gouvernement  anglais  ne  résista 
pas  davantage.  Le  3o  juillet  1897,  il  dénonça  les  malencon- 
treux traités  de  1862  et  de  i865,  qui  expirèrent  Tannée  sui- 
vante. Ces  traités  abrogés,  le  Canada,  par  la  loi  du  i3  juin 
1898,  limita  expressément  au  Royaume-Uni  et  aux  colo- 
nies et  possessions  britanniques  le  bénéfice  du  tarif  préfé- 
rentiel (2). 

(1)  Cétait  la  seconde  conférence  de  cette  nature  :  la  première  avait  eu  lieu  en  1887. 

(3)  Cette  loi  accordait  le  bénéfice  du  tarif  préférentiel  aux  colonies  des  Bermudas, 
des  Indes  ocddenules  et  à  la  Guyane.  Des  ordonnances  spédales  en  donnèrent 
plus  tard  (avantage  à  Tlnde  anglaise,  à  la  colonie  de  Ceylan,  aux  établissements 
des  Oétroiu  et  à  la  Nouvelle  Galles  du  Sud.  Cette  dernière  cessa  d'en  bénéficier  à 
partir  de  igoS,  par  suite  de  son  adhésion  au  Commonwealth  d'Australie. 
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Les  libéraux  n'oubliaient  pas  cependant  l'article  qui 
avait  été  la  partie  principale  de  leur  programme  pendant 
toute  la  période  où  ils  étaient  restés  dans  Topposition  : 
l'amélioration  générale  des  rapports  avec  les  États-Unis. 
Parmi  les  diverses  questions  que  le  voisinage  a  fait  naître 
entre  ces  deux  pays,  et  qui  restaient  sans  solution,  les  prin- 
cipales étaient  :  la  question  des  pêcheries  de  l'Atlantique 
et  du  Pacifique,  et  celle  de  la  frontière  de  l'Alaska.  En 
novembre  1897,  ^^  premier  ministre,  maintenant  sir  Wil- 
frid  Laurier,  se  rendait  à  Washington  et  se  mettait  d'accord 
avec  le  gouvernement  américain  pour  la  création  d'une 
commission  mixte  chargée  de  régler  les  questions  en  sus- 
pens entre  les  deux  pays.  Il  obtint  que  la  question  des 
relations  commerciales  serait  également  discutée. 

A  la  joint  high  Commission^  qui  siégea  à  Québec  du 
23  août  au  10  octobre  1898,  puis  à  Washington  du  9  no- 
vembre 1898  au  20  février  1899,  cette  dernière  question 
donna  lieu  aux  discussions  les  plus  laborieuses.  Les  exi- 
gences que  devaient  satisfaire  les  représentants  des  deux 
pays  étaient  contradictoires.  Les  agriculteurs  canadiens  de- 
mandaient une  réduction  du  tarif  américain  en  faveur  de 
leurs  bois  et  de  leurs  produits  agricoles,  mais  les  industriels 
se  refusaient  à  toute  concession  en  faveur  des  articles 
manufacturés  américains.  D'autre  part,  tandis  que  les 
industriels  des  États-Unis  réclamaient  des  avantages  pour 
leurs  produits,  les  agriculteurs,  en  particulier  ceux  des 
comtés  limitrophes  de  la  frontière  canadienne  protestaient 
contre  un  abaissement  des  droits  sur  les  produits  agri- 
coles du  Canada.  Malgré  ces  difficultés,  les  commissaires, 
dit-on,  parvinrent  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  sujet.  Le 
principe  de  l'admission  réciproque  en  franchise  des  pro- 
duits des  mines  fut  admis  ;  on  rédigea  une  liste  importante 
de    produits  agricoles    appelés   à  bénéficier  des  mêmes 
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avantages,  et  l'on  put  établir  une  liste  d'articles  manufac- 
turés qui  auraient  été  frappés  de  droits  réduits.  Mais  l'en- 
tente ne  put  se  faire  sur  les  autres  questions,  et  la  com- 
mission se  sépara  sans  mener  à  bien  l'œuvre  qui  lui  avait  été 
confiée  (i).  v 

L'insertion  dans  le  tarif  Dingley  d'une  clause  prévoyant 
la  conclusion  de  traités  de  commerce  avait  pu  faire  espérer 
que  les  protectionnistes  américains  comprenaient  la  né- 
cessité d'atténuer,  par  des  arrangements  particuliers,  l'exa- 
gération des  droits  du  tarif  général.  L'indifférence  témoi- 
gnée par  le  Sénat,  qui  négligea  de  les  examiner,  au  petit 
nombre  de  traités  conclus  par  l'administration  en  vertu  de 
cette  clause,  convainquit  les  libéraux  canadiens  de  l'im- 
possibilité d'arriver  de  longtemps,  sans  doute,  à  une  amé- 
lioration des  rapports  commerciaux  entre  le  Dominion  et 
la  république  voisine.  Dès  lors,  ils  laissèrent  de  côté  cet 
article  de  leur  programme. 

La  loi  du  7  juillet  1900  éleva  à  33  1/2  p.  c.  le  taux  de  la 
préférence  consentie  aux  produits  d'origine  britannique  sur 
le  tarif  général. 

Cette  politique  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans  soulever  des 
protestations.  Le  gouvernement  canadien  l'avait  présentée 
comme  une  simple  mesure  d'équité  que  la  colonie  devait 
adopter  sans  rien  espérer  en  retour  de  la  mère-patrie,  c  La 
Grande-Bretagne  —  disait  M.  Fielding  dans  son  budget 
speech  de  1897  "~  nous  a  donné  la  liberté  de  frapper  ses  mar- 
chandises alors  qu'elle  admettait  les  nôtres  en  franchise, 
et  nous  les  avons  frappées  de  droits  élevés.  Pourquoi 
attendre  davantage?  Quelqu'un  en  cette  matière  doit  faire 
les  premiers  pas;  nous  proposons  que  le  Canada  donne 
l'exemple.  »  Les  conservateurs  critiquaient  ce  désintéres- 

(1)  Voir  WiLLiftON,  op.  cit.,  t.  II,  p.  189  et  tuiv. 
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sèment.  D'autre  part,  certaines  industries  se  plaignaient 
de  la  concurrence  à  laquelle  cette  préférence  accordée  aux 
produits  anglais  les  soumettait.  Le  rétablissement  en  An- 
gleterre d'un  droit  d'entrée  sur  le  blé,  en  avril  1902,  rendit 
difficile  la  situation  du  ministère  Laurier.  Il  demanda  au 
gouvernement  anglais  d'exempter  de  ce  droit  les  blés  du 
Canada.  Sa  demande  fut  repoussée. 

Une  troisième  conférence  coloniale  eut  lieu  en  1902,  à 
Londres,  où  se  trouvaient  de  nouveau  réunis  les  Premiers 
des  colonies,  à  l'occasion  du  couronnement  d'EdouardVIL 
Le  Canada  était  la  seule  colonie  qui  accordât,  à  cette 
époque,  des  avantages  particuliers  aux  produits  anglais 
sur  son  marché.  Il  n'avait  rien  obtenu  en  retour.  Mais 
un  mouvement  se  dessinait  en  Angleterre,  dont  le  secré- 
taire  colonial,  M.  Joseph  Chamberlain,  était  le  chef,  en 
faveur  d'une  réforme  douanière.  Les  néo-protectionnistes 
demandaient  l'abandon  du  free  trade^  l'adoption  de  droits 
d'entrée  sur  les  produits  manufacturés,  pour  protéger 
l'industrie  nationale,  et  sur  les  produits  agricoles  impor- 
tés des  pays  étrangers,  en  vue  de  favoriser  les  colonies. 
La  répugnance  de  la  masse  de  la  population  à  abandonner 
le  free  trade  était  grande.  Le  gouvernement  avait  décidé 
de  ne  pas  porter  cette  question  devant  la  conférence.  Cepen- 
dant, dans  son  discours  d'ouverture,  M.  Chamberlain, 
après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  favoriser  le  mouve- 
ment commercial  entre  les  membres  de  l'empire,  donna  à 
entendre  que  si  les  colonies  acceptaient  l'établissement  du 
free  trade  à  l'intérieur  de  l'empire,  l'Angleterre  consentirait 
peut-être,  en  retour,  à  modifier  sa  politique  pour  les  favo- 
riser. Les  Premiers  affirmèrent  l'impossibilité  pour  les 
colonies  d'adopter  un  système  général  de  libre-échange 
entre  la  mère-patrie  et  les  Dominions  d'outre-mer,  mais  ils 
votèrent  une  résolution  engageant  les  colonies  à  accorder 
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€  autant  que  les  circonstances  le  leur  permettraient,  un  trai- 
tement de  préférence  efficace  aux  produits  et  articles  fabri- 
qués du  Royaume-Uni  ».  En  même  temps,  ils  donnaient 
à  entendre  que  ces  faveurs  devraient  être  payés  de 
retour.  Ils  appelaient  «  respectueusement  l'attention  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'utilité  d'accorder  dans  le 
Royaume-Uni  un  traitement  de  préférence  aux  produits 
coloniaux,  en  les  exemptant  de  tout  ou  partie  des  droits 
existants  ou  pouvant  être  établis  dans  l'avenir  ». 

Sir  Wilfrid  vota  ces  résolutions,  mais  il  voulut  préciser 
l'attitude  qu'entendait  prendre  sur  ce  sujet  le  gouvernement 
canadien.  Ce  fut  l'objet  d'un  mémorandum  spécial.  Le 
gouvernement  canadien  y  déclarait  que  le  Dominion  était 
prêt,  si  le  gouvernement  impérial  acceptait  le  principe  du 
traitement  de  préférence,  et  s'il  exemptait  les  produits 
alimentaires  canadiens  des  droits  d'entrée  existants,  à 
augmenter  les  avantages  déjà  accordés  aux  produits  métro- 
politains Par  contre,  ajoutait-il,  «  si,  après  avoir  fait  tous 
SCS  efforts  pour  amener  ce  remaniement  de  la  politique 
fiscale  de  l'Empire,  le  Canada  s'apercevait  que  le  prin- 
cipe du  commerce  préférentiel  n'était  acceptable  ni 
aux  colonies,  ni  à  la  mère-patrie,  il  se  jugerait  libre 
d'adopter  la  conduite  qu'il  jugerait  convenable  dans  ces 
conditions  ».  Quelque  temps  après,  en  rendant  compte  au 
parlement  du  Dominion  des  résultats  de  la  Conférence,  le 
ministre  des  finances  insistait  encore  sur  cette  idée  :  c  Si 
le  gouvernement  et  le  peuple  anglais  ne  témoignent  pas 
qu'ils  apprécient  les  avantages  faits  au  commerce  anglais, 
ils  ne  pourront  pas  se  plaindre  si  nous  jugeons  convenable 
de  modifier  notre  tarif  préférentiel.  » 

En  1903,  l'abolition  par  l'Angleterre  du  droit  d'entrée 
sur  le  blé  enlevait  au  Canada  toute  cause  de  plainte  parti- 
culière. 
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Les  libéraux  avaient,  en  somme,  continué  la  politique 
protectionniste  de  leurs  prédécesseurs.  Ils  ne  l'avaient 
atténuée  qu'indirectement  par  la  réduction  de  droits  con- 
sentie aux  produits  d'origine  britannique.  Ils  avaient  éga- 
lement conservé  à  l'industrie  métallurgique  le  bénéfice  du 
système  des  primes.  Le  tarif  de  1897  avait  abaissé  de 
I  1/2  dollar  à  i  dollar  par  tonne  le  droit  d'entrée  sur  la 
fonte  et  l'acier,  mais,  en  même  temps,les  primes  qui  étaient 
fixées  par  la  loi  de  1892  à  2  dollars  par  tonne  furent  portées 
à  3  dollars  pour  la  fonte  et  le  fer  en  barres  fabriqués  avec  du 
minerai  canadien,  et  une  prime  nouvelle  de  2  dollars  fut 
créée  pour  les  mêmes  produits  fabriqués  avec  des  minerais 
étrangers.  Ces  primes  devaient  durer  cinq  années.  Une  loi 
d'août  i8gg  les  prolongea  jusqu'au  3o  juin  1907,  mais  en 
adoptant  une  échelle  décroissante.  Enfin,  une  loi  d'oc- 
tobre 1903  créa,  jusqu'à  la  même  date,  une  prime,  égale- 
ment décroissante,  de  3  dollars  par  tonne  pour  les  plaques 
d'acier  et  les  aciers  de  construction. 

Une  clause  particulière  avait  été  introduite  dans  le  tarif 
de  juin  1897  dans  le  but  d'empêcher  au  Canada  le  dévelop- 
pement des  trusts,  organismes  qui  avaient  déjà  soulevé 
l'hostilité  de  la  population  américaine. 

Cette  clause  autorisait  le  gouvernement,  dans  le  cas  où, 
après  enquête,  il  aurait  acquis  la  preuve  de  l'existence 
€  d'un  trust,  d'une  combinaison  ou  d'une  association  ten- 
dant à  donner  indûment  à  une  marchandise  une  plus- 
value  »,  si  ce  produit  figurait  parmi  ceux  frappés  de  droits 
d'importation,  à  réduire  ce  droit,  ou  même  à  ajouter  cet 
article  à  la  liste  de  ceux  admis  en  franchise.  Cette  mesure 
n'est  pas  restée  lettre  morte  :  en  1902,  le  gouvernement 
abaissait,  en  vertu  de  cette  clause,  le  droit  d'entrée  sur  le 
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papier  destiné  à  l'impression  des  journaux,  de  i5  à  lo  p. 
100  ad  valorem. 

Une  loi  de  juin  1904,  complétant  le  tarif  de  1897,  a  donné 
au  gouvernement  les  armes  jugées  nécessaires  pour  entra- 
ver  la  pratique  du  dumping  dont,  à  tort  ou  à  raison,  les 
industriels  canadiens  accusaient  leurs  concurrents  améri- 
rains  d'user  d'une  manière  systématique.  Le  gouvernement 
est  autorisé  à  frapper  de  surtaxes  spéciales  de  i5  p.  c.  au 
plus,  s'il  s'agit  de  produits  métallurgiques,  de  5o  p.  c,  s'il 
s'agit  d'autres  produits,  les  articles  importés  au  Canada 
et  €  facturés  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'ils  ont  générale- 
ment dans  le  commerce  du  pays  de  provenance  >. 

La  dénonciation  du  traité  de  i865  eut  pour  résultat  une 
guerre  de  tarifs  entre  le  Canada  et  l'Allemagne.  Le  gouver- 
nement allemand  retira  aux  produits  canadiens  le  bénéfice 
de  son  tarif  conventionnel.  Après  une  assez  longue  période 
de  pourparlers  restés  infructueux,  le  gouvernement  du 
Canada  frappa,  en  avril  1903,  les  produits  allemands  d'une 
surtaxe  de  33  i/3  p.  c,  en  sus  des  droits  du  tarif  général. 

« 

Les  élections  de  1904  furent  favorables  aux  libéraux  :  ils 
conservèrent  le  pouvoir.  Le  tarif  ne  joua,  cette  fois,  qu'un 
rôle  secondaire  dans  la  campagne.  La  politique  douanière, 
inaugurée  en  1897,  satisfaisait  l'opinion.  Les  partisans  les 
plus  ardents  autrefois,  de  la  réciprocité  commerciale  avec 
les  Américains,  rebutés  par  l'intransigeance  de  ceux-ci,  se 
refusaient  à  faire  de  nouvelles  tentatives  auprès  d'eux.  Le 
développement  de  l'exportation  des  produits  agricoles  vers 
l'Angleterre  permettait  de  négliger  le  pays  voisin.  Le  refus 
obstiné  de  la  population  anglaise  de  se  départir  de  la  stricte 
application  de  la  doctrine  libre-échangiste  pour  aider  ses 
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colonies  donnaitprisé  cependant  aux  critiques  des  conserva^ 
teurs  contre  roctroi  d'une  préférence  accordée  sans  aucun 
avantage  en  retour.  D'autre  part,  les  industriels,  tout  en 
déclarant  accepter  le  principe  de  cette  politique,  trouvaient 
que,  dans  nombre  de  cas,  le  taux  de  la  préférence  était  trop 
élevé. 

Au  cours  de  la  campagne  électorale,  le  premier  ministre 
avait  annoncé  l'intention  du  gouvernement  de  remanier  le 
tarif.  Le  29  novembre  1906,  M.  W.  S.  Fielding  présentait  le 
nouveau  tarif  <  construit  —  disait-il  —  pour  l'avantage  des 
industriels,  tout  en  restant  acceptable  pour  les  consomma- 
teurs ».  L'élément  protectionniste  a  donc  su  faire  encore 
triompher  ses  idées  auprès  du  parti  libéral. 

Le  mouvement  en  faveur  du  maintien  de  la  protection 
existante  a  été  dirigé  par  la  Canadian  Manufacturers  Associa- 
tion et  la  Canadian  Industrial  League^  forme  populaire  de  la 
précédente.  Le  mot  d'ordre  de  cette  dernière,  dans  sa  cam- 
pagne de  propagande  a  été  :  «  Le  Canada  aux  Canadiens; 
les  affaires  avant  la  politique  ».  L'association  des  industriels 
canadiens,  dont  le  siège  est  à  Toronto,  est  aujourd'hui  une 
puissance.  Elle  compte  près  de  2,000  membres,  représen- 
tant un  capital  de  plus  de  40  millions  de  dollars. 

Le  census  de  1901  a  constaté  un  notable  développement 
de  l'industrie  manufacturière  pendant  la  décade  précédente. 
La  valeur  du  capital  des  établissements  employant  au 
moins  cinq  ouvriers  avait  augmenté  de  4883  p.  c. ;  celle 
des  produits  fabriqués  de  16.09  p.  c.  et  le  nombre  des 
ouvriers  de  13.97  P*  c*  î  P^^  contre,  le  nombre  des  établis- 
sements avait  diminué  de  11. 10  p.  c. 

Établitsements  employant  au  moins  5  ouvriers 

Nombre  d'éubliss^    Capital       Employés     Salaires      Valeur  des  produits 
dollars  dollars  dollars 


44i.o53.o6o    3o6.6q4     88.143.47a  4^2-77^-^ 

396350.316    269.093     78.492.345  359082.630 


1901  11.126  441.053.060    306.69;;^     88.143.472 
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La  grosse  industrie,  métallurgie  et  textiles,  n'occupe 
encore  qu'une  place  relativement  modeste  : 

Établissements       Salariés      Valeur  des  produits 

milliers  de  dollars 

Textiles 1684  64.186  67.724 

Produits  du  fer  et  de  l'acier     ...  §17  34.766  34.878 
Produits  métallurgiques  autres  que 

le  fer  et  Tacier 369  9*358  19.561 

Les  deux  groupes  les  plus  importants  sont  ceux  des  pro- 
duits alimentaires  et  des  industries  du  bois  : 

Établissements       Salariés       Valeur  des  produits 

milliers  de  dollars 

Produits  alimentaires 5594  43.401  i35.303 

Industries  du  bois  : 

Bois  en  billes  et  de  charpente    .    .  2.542  58.902  61 .56o 

Instruments  agricoles 114  5  7K8  9  597 

Voitures  et  waf^ons 435  14866  19*97  ' 

Divers 492  16.802  18781 

Si  l'on  oppose  à  ces  intérêts  ceux  des  classes  agricoles, 
qui  forment  la  masse  de  la  population  du  Dominion  et 
supportent  le  poids  de  la  protection  sans  en  retirer  d'avan- 
tages personnels,  on  peut  être  étonné  de  ce  que  les  premiers 
triomphent  aussi  aisément.  Ils  le  doivent  pour  une  grande 
part  à  leur  cohésion,  mais  ils  trouvent  un  appui  dans  le 
désir  général  de  la  population  canadienne  de  voir  le  Domi- 
nion exploiter  lui-même  ses  richesses  naturelles,  qui  sont 
considérables,  et  établir  dans  ce  but  une  industrie  puis- 
sante qui  lui  donnera  le  vrai  caractère  de  nation  indépen- 
dante. 

De  même  qu'en  1897,  au  moment  de  procéder  à  une  revi- 
sion générale  du  tarif,  le  gouvernement  libéral  avait 
nommé,  en  août  igo5,  une  commission  douanière  chargée 
de  recueillir  les  demandes  des  intéressés  dans  le  pays.  Les 
industriels,  dirigés  par  leur  association,  réclamèrent  par- 
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tout  un  relèvement  de  la  protection,  et  les  repiésentants 
officiels  de  la  Canadian  Manufactorers  Association  présentè- 
rent, dans  un  mémorandum,  les  desiderata  des  diverses 
industries.  tNous  désironS|— disait-ellt, — une  concurrence 
équitable  avec  les  industriels  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
autres  parties  de  l'empire.  C'est-à  dire  que  nous  demandons 
un  tarif  qui  compense  pour  l'industrie  canadienne  les  dés- 
avantages qu'elle  est  obligée  de  supporter  par  suite  du  coût 
élevé  du  travail,  du  capital,  de  l'outillage  mécanique,  etc. 
Nous  acceptons  l'offre  d'une  préférence  aux  autres  mem- 
bres de  l'empire,  mais  nous  sommes  opposés  à  toute  poli- 
tique qui  aurait  pour  résultat  d'entraver  ou  de  limiter  le 
développement  de  nos  propres  ressources.  > 

Par  contre,  les  agriculteurs,  aussi  bien  ceux  des  pro- 
vinces de  Québec  et  d'Ontario  que  ceux  des  provinces  pres- 
que exclusivement  agricoles  de  l'Ouest,  sans  demander 
vigoureusement  une  diminution  des  droits  existants,  se 
prononcèrent  nettement  contre  tout  relèvement  de  la  pro- 
tection, mesure  qui  pèserait  surtout  sur  les  classes  agri- 
coles. 

L'opinion  des  classes  ouvrières,  représentées  par  deux 
organisations  rivales,  fut  contradictoire.  Le  Trades  and 
labour  congress  s'opposa  à  une  augmentation  des  droits,  qui 
favoriserait  les  industriels  au  détriment  des  ouvriers  et  des 
consommateurs.  Le  National  trades  and  labour  congress  dé- 
clara, au  contraire,  que  le  gouvernement  devait  favoriser 
la  fabrication,  au  Canada,  de  tous  les  articles  susceptibles 
d'y  être  produits,  afin  de  procurer  des  emplois  aux  ouvriers 
dans  toutes  espèces  d'industries. 

Le  projet  du  gouvernement  a  été  adopté  par  le  Parlement 
presque  sans  modifications.  Le  nouveau  tarif  général  est 
aussi  protecteur  que  l'ancien;  des  droits  spécifiques  ont, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  été  substitués  aux  droits 
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ad  valorem^  mais  ceux-ci  s'appliquent  encore  à  plus  de 
5oo  numéros  du  tarif  sur  711. 

La  forme  de  la  préférence  accordée  aux  produits  britan- 
niques a  été  modifiée.  Au  lieu  de  la  réduction  uniforme  de 
33  1/3  p.  c,  un  tarif  spécial^  dit  c  tarif  différentiel  britan- 
nique >,  a  été  élaboré.  Le  taux  de  la  préférence  est  augmenté, 
sous  cette  forme  nouvelle,  pour  les  articles  métallur** 
giques,  la  sucrerie,  la  mécanique,  les  soieries,  le  papier.  Il 
est  diminué  pour  les  lainages,  les  cotonnades,  les  pro- 
duits chimiques  et  les  peausseries.  La  préférence  est  ainsi 
accrue  pour  28  p.  c.  de  l'importation  totale  du  Royaume- 
Uni  soumise  aux  droits,  et  atténuée  pour  72  p.  c.  Un  petit 
nombre  d'articles,  pour  la  plupart  des  articles  métallurgi- 
ques, bénéficient  en  outre  de  la  franchise  quand  ils  sont  im- 
portés du  Royaume-Uni  ou  des  pays  britanniques  jouissant 
du  tarif  préférentiel  (i). 

Un  troisième  tarifa  été  créé  :  le  t  tarif  intermédiaire  >. 
Celui-ci,  dont  les  droits  sont  inférieurs  de  2  1/2  à  5  p.  c.  à 
ceux  du  tarif  général,  doit  servir  d'instrument  de  négocia- 
tion au  gouvernement  canadien  avec  les  pays  étrangers. 
Il  pourra  être  accordé,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  aux 
pays  qui  consentiront  des  conditions  de  faveur  aux  pro- 
duits du  Canada,  et  aux  colonies  anglaises  qui  ne  pourront, 
par  suite  de  l'élévation  de  leur  tarif,  bénéficier  du  tarif 
préférentiel. 

Enfin,  une  surtaxe  égale  à  i/3  des  droits  du  tarif  général 
peut  être  imposée  aux  produits  des  pays  qui  traitent  les  pro- 
duits canadiens  d'une  manière  moins  favorable  que  ceux 
des  autres  pays.  Cette  disposition  est  actuellement  appli- 
quée à  l'Allemagne. 

(1)  Les  colonies  suivantes  bénéficient  actuellement  de  ce  tarif:  Bermudes,  Indes 
occidentales,  Guyane  anglaise,  Inde,Ceylan,  Établissements  des  Détroits,  Nouvelle- 
Zélande,  Cap  de  Bonne  Espérance,  Natal.  Rivière  d*Orange,  Transvaal,  RhoJésia 
méridionale. 


Digitized  by 


Google 


556       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Un  principe  nouveau  a  été  introduit  dans  le  tarif  de  1907. 
C'est  celui  du  remboursement  de  90  p.  c.  des  droits  perçus 
sur  les  articles  semi-manufactures  employés  à  la  fabrica- 
tion d'articles  destinés  à  la  consommation  intérieure.  Ce 
principe  est  intéressant,  surtout  en  ce  qu'il  peut  atténuer 
fortement,  dans  beaucoup  de  cas,  la  préférence  accordée 
aux  produits  finis  anglais. 

Les  clauses  contre  les  trusts  et  le  dumping  ont  été  con- 
servées, ainsi  que  les  primes  au  fer  et  à  l'acier,  dont  l'ap- 
plication a  été  étendue  jusqu'à  1910,  avec  un  taux  à  échelle 
décroissante. 

m. 

Le  désir  de  faire  pièce  à  leurs  voisins,  l'espoir  de  venir  à 
bout  de  leur  intransigeance  en  accordant  à  d'autres  des 
avantages  qu'ils  ne  voulaient  pas  payer  leur  prix,  ont  été 
pour  beaucoup,  sans  doute,  dans  l'adoption  de  la  politique 
inaugurée  en  1897.  Le  mouvement  des  échanges  indiquait 
d'ailleurs  le  peu  de  danger  de  cette  politique. 

Jusque  vers  1875,  les  Etats-Unis  avaient  été  les  meilleurs 
clients  du  Canada.  Ils  lui  prenaient  la  moitié  de  ses  expor- 
tations totales,  alors  que  la  Grande-Bretagne  en  prenait  un 
tiers  seulement.  A  partir  de  1875,  l'importance  proportion- 
nelle des  exportations  du  Canada  vers  l'Angleterre  aug- 
mente :  celle-ci  devient  bientôt  pour  eux  un  client  aussi 
important  que  les  Etats-Unis.  L'égalité  se  maintint  à  peu 
près  entre  ces  deux  clients  pendant  une  quinzaine  d'années. 
Puis,  à  partir  de  1890,  les  exportations  vers  l'Angleterre 
augmentent  beaucoup  plus  rapidement  que  celles  vers  les 
Etats-Unis.  En  1897,  ^^  mouvement  est  définitivement 
établi.  Le  Dominion,  dont  la  production  agricole  va  crois- 
sant, ne  peut  trouver  de  meilleur  client  pour  son  blé,  sa 
farine,  sa  viande,  son  beurre,  son  fromage,  que  le  marché 
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anglais.  L'exportation  vers  ce  marché  n'a  cessé  d'aller 
croissant.  Il  en  est  résulté  que  le  Canada  ne  voit  plus  la 
moindre  nécessité  de  rechercher  les  bonnes  grâces  de  ses 
voisins  du  Sud.  Sans  doute,  les  Etats  Unis  sont  demeurés 
après  l'Angleterre  son  meilleur  client,  et  il  leur  envoie 
encore  le  tiers  de  ses  exportations,  mais  les  Américains  ne 
pourraient  se  passer  de  la  plupart  des  produits  qu'ils  achè- 
tent au  Canada.  Plus  des  deux  tiers  de  leurs  importations 
du  Dominion  consistent,  en  effet,  en  matières  premières  : 
bois  et  minerais.  En  cas  de  guerre  de  tarifs,  le  Canada  aurait 
la  position  maîtresse  :  en  surélevant  ses  droits  d'entrée  sur 
les  produits  manufacturés  ou  semi-manufactures  des  Etats- 
Unis,  il  atteindrait  gravement  l'industrie  américaine,  et  il 
ne  lui  causerait  pas  un  moindre  préjudice  si,  comme  la 
menace  en  a  été  faite  déjà,  il  frappait  d'un  droit  à  l'expor- 
tation ses  bois  et  ses  minerais.  Cette  situation  explique  la 
netteté  avec  laquelle  sir  Wilfrid  Laurier,  dans  une  solen- 
nité récente,  en  mars  1907,  déclarait  que  le  Canada  avait 
définitivement  abandonné  l'idée,  si  longtemps  poursuivie, 
de  la  politique  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  que  les 
hommes  d'Etat  canadiens  ne  feraient  plus,  à  l'avenir,  de 
pèlerinage  à  Washington  et  que  le  Dominion  était  ferme- 
ment résolu  à  continuer  la  politique  de  préférence  à  l'égard 
de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  politique  n'a  cependant  pas  donné  au  Canada  tout 
ce  qu'il  en  attendait,  et  les  obstacles  auxquels  elle  s'est 
heurtée,  joints  aux  ambitions  qui  se  sont  accentuées  dans 
ces  dernières  années  chez  la  population  canadienne,  expli- 
quent la  dernière  évolution  réalisée  dans  la  politique  com- 
merciale du  Dominion. 

Lorsque  la  politique  de  préférence  iut  adoptée,  les 
Canadiens  pensaient  qu'elle  conduirait  à  la  politique  de 
réciprocité  avec  la  mère-patrie.  A  la  conférence  coloniale 
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de  1902,  Sir  Wilfrid  affirmait  que  le  Canada  était  prêt  à 
étendre  la  préférence  et  à  en  élever  le  taux,  si  l'Angle- 
terre adoptait  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir  accor- 
der sur  son  marché  un  traitement  de  faveur  aux  produits 
canadiens  et  atténuer  la  concurrence  qu'ils  ont  à  subir  de 
la  part  des  produits  similaires  étrangers.  A  la  dernière 
conférence  coloniale,  qui  s'est  tenue  à  Londres  en  mai 
1907,  il  a  déclaré  que  le  Canada  conservait  la  même  atti- 
tude qu'en  1902.  Mais  le  Dominion  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux dans  ses  avances  à  la  Grande-Bretagne,  qu'il  l'avait 
été  antérieurement  dans  celles  faites  aux  Etats-Unis.  Les 
élections  générales  de  igo6  ont  montré  que  la  majorité  de 
la  population  anglaise  reste  fidèle  au  free  trade  et  se  refuse 
à  y  apporter  les  atteintes  qui  seraient  nécessaires  pour 
répondre  aux  demandes  du  Canada. 

A  vrai  dire,  la  politique  de  préférence  n'a  pas  donné  aux 
industriels  anglais  les  avantages  qu'ils  en  avaient  espéré. 
Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  la  Grande-Bretagne 
était  le  principal  fournisseur  du  Canada.  Elle  lui  envoyait 
plus  de  la  moitié  des  articles  finis  qu'il  demandait  au 
dehors.  Depuis  lors,  et  principalement  pendant  les  quinze 
dernières  années,  tandis  que  les  importations  du  Royaume- 
Uni  restaient  stationnaires,  celles  des  États-Unis  ont 
augmenté  avec  rapidité.  Ces  derniers  sont  aujourd'hui  les 
fournisseurs  les  plus  importants  du  Canada:  ils  lui  envoient 
les  trois  cinquièmes  de  ses  importations.  La  préférence  n'a 
pu  qu'arrêter  la  baisse,  continue  jusqu'alors,  des  exporta- 
tions anglaises  au  Canada. 

Importations  totales  du  Canada 
provenant  de  la  Grande  Breugne.       provenant  des  États-  Unis, 
p.  c.  p^c. 

36.56 
46.67 
46.89 
59.98 


1868 

50.93 

1884 

40.1 3 

«894 

34.23 

1904 

24.56 
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Si  Ton  ne  considère  que  les  articles  frappés  de  droits, 
ceux  pour  lesquels  l'Angleterre  a  bénéficié  de  la  préférence, 
on  voit  que  l'action  de  cette  mesure  a  été  faible.  La  Grande- 
Bretagne  importait  en  1893,  46  p.  c.  de  ces  articles  ;  en 
1897,  son  importation  n'en  représentait  plus  que  3o  p.  c.  ; 
depuis  cette  époque,  celle-ci  est  restée  stationnaire.  Quant 
à  rimportation  des  Etats-Unis,  elle  représentait  en  1893, 
40  p.  c.  de  l'importation  totale  des  articles  frappés  de 
droits;  en  1898,  elle  en  représentait  5o  p.  c,  et  elle  s'est 
maintenue  à  ce  chiffre.  Les  Etats-Unis  n'ont  cessé  d'aug- 
menter leurs  importations  d'articles  métallurgiques  au 
Canada  ;  la  préférence  n'a  réellement  eu  d'efficacité  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre  que  pour  les  industries  textiles,  lai- 
nages et  cotonnades. 

Les  représentants  du  gouvernement  anglais  n'ont  pas 
caché  aux  ministres  canadiens,  lors  des  conférences  colo- 
niales de  1902  et  1907,  la  déception  qu'avait  causée  en 
Angleterre  ce  faible  résultat  de  la  préférence.  Pour  donner 
ce  qu'en  attendent  les  industriels  anglais,  le  système  de- 
vrait être  modifié  :  il  faudrait  réduire  la  liste  des  articles 
admis  en  franchise,  et  il  faudrait  surtout  abaisser  la  quotité 
des  droits  qui  frappent  encore  les  produits  britanniques  à 
l'entrée  du  Dominion.  Mais  ces  desiderata  se  heurtent  aux 
ambitions  nouvelles  qu'entretiennent  aujourd'hui  les 
Canadiens. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  le  Dominion  s'était  donné 
comme  but  de  devenir  le  grenier  et  le  garde-manger  de 
l'Angleterre.  Il  n'a  pas  renoncé  à  cette  ambition.  Il  sait 
qu'il  possède  dans  le  Manitoba,  rAlberta,le  Saskatchewan, 
des  terres  agricoles  merveilleuses.  Il  fait  appel  à  l'immi- 
gration pour  les  mettre  en  valeur  ;  il  cherche  de  tous  côtés 
des  bras,  et  il  a  eu  la  bonne  fortune  d'attirer,  dans  ces 
dernières  années,  un  nombre  important  d'agriculteurs  des 
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Etats-Unis,  qui  lui  apportent,  avec  leurs  connaissance 
agricoles,  d'importantes  économies.  Mais  d'autres  ambi- 
tions se  sont  fait  jour  :  les  Canadiens  sont  convaincus  que 
leur  pays  peut  devenir  une  nation  industrielle.  Il  en  a  les 
éléments.  Les  richesses  en  houille  noire  semblent  devoir 
être  considérables.  La  nature  l'a  doté  avec  une  libéralité 
extraordinaire,  en  ce  qui  concerne  la  houille  blanche  :  peu 
de  pays  ont  un  aussi  grand  nombre  de  chutes  d'eau  capa- 
bles de  fournir  de  l'énergie  électrique.  Ses  ressources  miné- 
rales, en  minerais  de  fer  surtout,  paraissent  être  des  plus 
abondantes.  Le  Canada  deviendra,  au  dire  de  certains 
experts,  un  des  plus  grands  producteurs  de  fer  de  l'avenir. 
Autour  de  l'industrie  métallurgique,  les  autres  industries 
grandiront  nécessairement. 

Désireux  de  hâter  cette  éclosion  industrielle,  gage  de  sa 
grandeur  future,  le  peuple  canadien  entend,  fût-ce  au  prix 
de  sacrifices  actuels,  protéger  ses  industries  naissantes 
contre  leurs  rivales  de  pays  déjà  en  pleine  prospérité.  De  là, 
la  parcimonie  de  la  politique  ^t  préférence.  L'industrie 
anglaise  n'est-elle  pas,  avec  l'industrie  américaine,  la  con- 
currente la  plus  dangereuse?  D'autre  part,  les  hommes 
d'État  du  Dominion  espèrent  que,  grâce  à  la  politique  pro- 
tectionniste, ils  attireront,  en  leur  offrant  une  rémunération 
alléchante,  les  capitaux  étrangers.  L'immigration  des  capi- 
taux est,  en  effet,  aussi  nécessaire  à  l'heure  actuelle  pour  le 
Canada  que  l'immigration  humaine. 

Il  faut  cependant  conserver  les  débouchés  nécessaires  à 
me  exportation  agricole  destinée  à  aller  croissant  rapide- 
ment durant  encore  une  longue  période.  Le  Canada  ne  sau- 
rait adopter  une  politique  aussi  intransigeante  que  celle  des 
États-Unis.  De  là,  la  mesure  nouvelle  introduite  dans  la 
dernière  loi  douanière  :  le  tarif  intermédiaire.  Ce  sera 
l'instrument  nécessaire  pour  traiter  avec  les  pays  étrangers 
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et  obtenir  d'eux,  moyennant  quelques  concessions,  jugées 
sans  danger,  pour  leurs  articles  manufacturés,  des  avan- 
tages pour  les  produits  agricoles  canadiens. 

Le  gouvernement  canadien  n'a  pas  tardé  à  montrer  qu'il 
entendait  se  servir  au  plus  tôt  des  éléments  de  négociation 
insérés  dans  le  nouveau  tarif.  L'attitude  du  gouvernement 
métropolitain,  à  la  dernière  conférence  coloniale,  lui  enlevait 
tout  scrupule  à  cet  égard.  Sir  Wilfrid  Laurier  profita  d'un 
voyage  qu'il  fit  sur  le  continent,  après  la  conférence,  poxir 
entamer  des  pourparlers  relatifs  à  la  conclusion  d'accords 
commerciaux.  Les  premiers  pourparlers  ont  eu  lieu  avec  la 
France.  Ils  ont  abouti  à  la  signature  d'un  traité  de  com- 
merce, le  19- septembre  1907  (i).  La  métropole,  résolue  à 

())  Le  traité  du  19  septembre  1907  accorde  à  certains  produits  canadiens  naturels 
et  fabriqués,  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  le  tarif  minimum  et  les 
taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

Parmi  ces  produits  figurent  :  les  chevaux,  les  bœufs,  les  volailles,  les  viandes 
salées,  les  conserves,  les  œufs,  les  fromages,  le  beurre  salé,  les  poissons  frais  et 
salés,  le  froment,  Tavoine,  l'orge,  le  seigle,  le  mais,  les  pommes  de  terre,  les  fruits, 
les  bois  communs,  les  légumes,  les  fourrages,  la  houille,  un  certain  nombre  de 
métaux  énumérés,  etc. 

De  leur  côté,  un  certain  nombre  de  produits  naturels  et  fabriqués  de  France  et 
de  ses  colonies  bénéficieront  au  Canada  du  tarif  intermédiaire  et  des  taxes  de 
douanes  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  d'autres  pays 
étrangers. 

Parmi  ces  produits  se  trouvent  la  viande,  la  volaille,  le  gibier,  le  fromage,  les 
arbres  fruitiers,  les  parfums,  les  spiritueux  à  l'usage  de  teintures  ou  médicaments, 
les  vins  médicinaux,  toutes  les  préparations  médicinales  composées  de  plus  d'ime 
substance,  le  savon  de  Marseille,  les  pommades,  la  parfumerie,  les  verres  à  vitres, 
les  glaces  non  biseautées,  les  locomotives,  les  automobiles  et  véhicules  auto- 
moteurs, les  dentelles,  le  fil  de  coton  ou  de  lin,  les  étoffes  à  robes,  les  tissus  ou 
articles  composés  totalement  ou  partiellement  de  laine,  etc.,  etc. 

Les  produit!  des  deux  pays  couveru  par  ce  traité  devront,  pour  bénéficier  des 
faveurs  réciproquement  consenties,  être  importés  sans  transbordement  d'un  port 
des  territoires  respectifs  ou  d'un  port  jouissant  du  tarif  préférentiel  ou  intermé- 
diaire canadien  ou  du  tarif  minimum  français  II  pourra  être  exigé  des  certificats 
d'origine. 

Les  deux  pays  s'accordent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée pour  tout  ce  qui  concerne  Timportation,  l'exportation,  la  réexportation,  le 
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ne  pas  modifier  sa  politique  commerciale,  ne  peut  s'opposer 
aux  tendances  nouvelles  de  ses  grandes  colonies  qui  reven- 
diquent la  liberté  due  à  de  jeunes  nations.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  en  France  a  donc  reçu  l'ordre  de  signer,  au 
nom  de  la  Grande-Bretagne,  avec  M.  Pielding,  ministre  des 
finances  et  M.  Brodeur,  ministre  de  la  marine  du  Domi- 
nion, le  traité  négocié,  en  toute  indépendance,  par  ceux-ci. 
Les  avantages  concédés  par  le  Canada  à  la  France  seront 
étendus,  par  suite  de  l'application  des  traités  de  commerce 
dans  lesquels  figure  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
à  un  certain  nombre  d'autres  pays  (Danemark,  Russie, 
Autriche-Hongrie,  Japon,  Suède,  Norvège,  République 
Argentine,  Bolivie,  Colomlne,  etc.).  Des  négociations  sont 
également  engagées  avec  l'Allemagne  pour  mettre  fin  à  la 
guerre  de  tarifs  actuelle,  et  rétablir  les  relations  commer- 
ciales des  deux  pays  sur  la  base  naturelle  à  des  nations 
entretenant  de  bons  rapports. 

C'est  donc  bien  un  nouveau  S}rstème  de  politique  com- 
merciale qu'a  voulu  inaugurer  le  Canada.  A  cet  égard,  les 
actes  récents  ont  vraiment  une  importance  considérable. 

C'est  encore  une  étape  dans  la  vie  où  s'achemine  la  jeune 
<  nation  canadienne  »,  de  plus  en  plus  consciente  de  sa 
personnalité. 

Achille  VlALLATTE. 

transit,  l'entreposage  Temmagasinage,  le  transbordement,  la  consommation, 
Taccomplissenient  des  formalités  de  douane,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'eiercice  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  produits  des  deux  pays  ne  pourront  être  assujettis  à  des  droits  d*acdse,  de 
consommation  ou  d'octroi  supérieurs  à  ceux  grevant  les  produits  nationaux  simi- 
laires. 

Le  traité  accor4e  encore  d'autres  facilités  à  l'importation  des  modèles  et  échan- 
tillons, et  admet  pour  le  règlement  des  droits  les  certificats  de  valeur  émanant  des 
chambres  de  commerce  du  pajs  d'origine.  De  même  pour  la  détermioaison  du  taux 
alcoolique  des  vins  français,  les  certificats  d'analyse  émanant  d'institutions  scienti- 
fiques officielles  françaises  feront  foi. 

La  France  et  le  Canada  s'accordent  également  le  régime  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  com  merce. 
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APRÈS  avoir  étudié,  dans  un  premier  article,  les 
problèmes  qui  intéressent  les  relations  commerciales 
entre  la  société  française  et  les  habitants  de  la  Grande- 
Bretagne  (i),  nous  voudrions,  surtout  d'après  les  rapports 
de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  (2),  nous  occu- 
per d'une  des  plus  actives  d'entre  les  colonies  anglo- 
saxonnes  :  l'Australie.  Nous  essaierons  de  montrer  la  por- 

(1)  Voir  Revue  Économique  Internationale  de  mai  igoS,  pp.  294-334. 

(3)  Nous  sommes  heureux,  à  ce  propos,  d'attirer  une  fois  de  plus  l'attention  du 
lecteur  sur  certains  des  plus  précieux  d'entre  ces  travaux.  Biard,  «  Situation  corn- 
merciale,industrielle  et  ènancière  du  Commonwealth  australienB(rapporu  commer- 
ciaux des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France,  année  igoS.  no  445,  38  p.) 
Idem,  c  Les  intérêts  commerciaux  de  la  France  en  Australie  t^ Moniteur  officiel  du 
Commerce  du  3o  mars  1905,  pp.  380-282).  Pdiard,  c  Le  commerce  européen  en 
Australie  ^(Moniteur  officiel  du  Commerce  du  10  août  igoS,  pp.  128-129  et  du 
13  avril  1906,  pp.  271-373),  Idim;  c  Le  progrès  des  imponatiohs  françaises  dans 
les  pays  australiens  ■.  (Moniteur  officiel  du  Commerce  du  3o  août  1906,  pp.  640-641). 
Idbm.  c  Le  commerce  extérieur  de  TAustralie  en  1905  •  (Moniteur  officiel  du  Corn, 
merce  du  3  mai  1907,  pp.  365-37i);  Idem.  La  prospérité  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  (Moniteur  officiel  du  Commerce  du  13  septembre  1907,  pp.  837-838j.On  consul- 
tera aussi  avec  profit  le  dernier  rapport  de  M .  Picard,  président  de  la  commisdon 
des  valeurs  en  douane,  année  1906  (Supplément  au  Moniteur  officiel  du  Commerce 
du  3  octobre  1907,  XXI 11  p.).  Les  chiffres  donnés  dans  les  rapports  antérieurs  y  ont 
été  sensiblement  rectifiés  et  présentent  une  concordance  très  sensible  avec  les  indica- 
tions précises  et  toutes  récentes  de  notre  consul  général.  Cf.  d'autre  part:  Otto 
HObner,  Geographische  statistische  Tabellen  aller  LOnder  der  Erde,  55*  Au%abe 
far  das  Jahr  1906,  Frankfurt  A.  M.  1906.  Voir  enfin  pour  Tactivité  de  chacun  des 
États,outre  les  Statistical  Account  ofAustralia  and  New-Zealand  postérieurs  à  1899, 
d*unepart,en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  Tannée  1900,1e  rapport  de  M.Boudet, 
chancelier  du  consulat  général  de  France  (Moniteur  officiel  du  Commerce  du 
19  septembre  1901,  pp.  237-340)  ;  d'autre  part,  pour  ce  qui  est  relatif  au  trafic  des 
années  1903,  1904  et  1905,  le  rappon  de  M.  Pinard  inséré  dans  le  même  recueil  à 
la  date  du  2  mai  1907.  D'une  manière  générale,  les  chiffres  dont  on  dispose  pour 
le  commerce  manquent  d'exactitude,  car  le  service  des  douanes  australiennes  a, 
jusque  dans  ces  dernières  années,  confondu  le  commerce  entre  les  Etats  avec  le 
commerce  extérieur.  Pourtant  il  est  bon  de  noter  que  le  consul  général  de  France 
a  précisé  une  partie  des  chiffres  officiels,  notamment  pour  les  importations  fran- 
çaises postérieures  à  1900,  à  la  suite  d'une  enquête  personnelle  poursuivie  dans 
tout  le  commonwealth  avec  la  collaboration  des  autres  agents  consulaires  firançats 
et  des  receveurs  des  douanes  des  six  Etats  australiens. 
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tée  commerciale  des  résultats  obtenus  dans  les  différents 
modes  de  travail  du  Commonwealth  australien^  le  parti 
que  les  Anglais  et  les  étrangers  en  ont  tiré,  les  difficultés 
qu'ils  rencontrent,  enfin,  l'intérêt  présenté  par  cette  situa- 
tion, surtout  pour  les  négociants  et  pour  les  affréteurs 
français. 

I. 

Dans  l'ensemble,  le  travail  agricole  et  industriel  repré- 
sentait, en  igoS,  une  valeur  de  362  millions  de  liv.  st., 
dont  25o  millions,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  corres- 
pondaient aux  seuls  produits  de  l'élevage.  L'Australie  est 
donc  avant  tout  un  pays  pastoral. 

Sur  ces  25o  millions,  les  moutons  figuraient  dans  la  pro- 
portion énorme  de  70  p.  c.  Ils  constituent  donc  l'animal 
de  prédilection  des  éleveurs  australiens,  qui,  grâce  à  l'irri- 
gation et  au  développement  des  voies  ferrées,  ont  peu  à  peu 
gagné  à  l'élevage  les  immenses  étendues  de  prairies  pâles, 
sèches  et  poussiéreuses  qui  s'étalent  depuis  les  dernières 
pentes  occidentales  des  Alpes  australiennes  jusqu'à  la 
région  désertique  du  centre.  Il  convient  d'observer,  à  ce 
propos,  que  ces  moutons  sont  beaucoup  plus  recherchés 
pour  leur  laine  que  pour  leur  viande.  Ce  sont  des  mérinos. 
Introduits  pour  la  première  fois  en  Australie  au  début  du 
XIX*  siècle,  ils  ne  comprenaient  encore  que  25o,ooo  têtes 
en  1825  ;  ils  atteignaient,  en  1902,  le  nombre  de  54  millions 
et  leur  laine  représentait  à  elle  seule  les  4/5  de  leur  valeur, 
correspondant  à  un  volume  de  280,000  tonnes,  c'est-à-dire 
à  la  quantité  de  beaucoup  la  plus  considérable  produite 
dans  le  monde  entier  (i).  Or,  sur  cette  quantité  prodigieuse, 
les  Australiens  ne  conservent  pour  leur  usage  personnel 

(1)  L'Argentine,  en  effet,  ne  fournit  guère  que  300,000  tonnes,  les  États-Unis 
i5o,ooo,  la  Grande-Bretagne  75,000,  la  France  40,000. 
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qu'une  proportion  de  i  1/2  p.  c.  Le  reste  est  à  la  disposi- 
tion des  marchés  extérieurs. 

Si,  sur  le  versant  occidental  des  Alpes  et  dans  les  plaines 
intérieures  qui  y  font  suite,  l'Australie  est  le  domaine  des 
bêtes  laineuses,  sur  les  pentes  beaucoup  plus  humides  qui 
font  face  à  la  mer  pousse  une  herbe  plus  drue  et  plus  grasse 
qui  constitue  la  nourriture  du  gras  bétail,  la  grande  réserve, 
semble-t-il,  pour  la  viande  de  boucherie.  Les  hauteurs  delà 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Queensland  sont,  en  efifet, 
habitées  par  7  millions  de  bêtes  à  cornes  (i),  parmi  les- 
quelles 860,000  têtes  sont  disponibles,  chaque  année,  pour 
la  consommation.  Or,  les  Australiens  n'en  gardent  pour 
leur  usage  personnel  que  les  3/4;  25o,ooo  d'entre  elles  sont 
réservées  pour  la  vente  au  dehors,  soit  sous  forme  de  viande 
congelée,  enfermée  dans  des  appareils  réfrigérants,  soit  à 
l'état  de  conserves  ou  encore  de  peaux,  de  poils,  de  cornes, 
de  suif,  en  un  mot  d'accessoires  naturels  pouvant  servir  de 
matières  premières  à  différentes  catégories  d'industries. 

Non  loin  des  parcs  à  moutons  et  des  prairies  affectées  aux 
gros  animaux  de  boucherie  s'étendent,  surtout  sur  les  pre- 
mières pentes  encore  assez  bien  arrosées  du  versant  de 
rOuest,  particulièrement  dans  la  haute  vallée  du  Murray 
et  de  ses  affluents,  à  la  lisière  des  États  de  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  Victoria,  des  herbages  broutés  par  des  che- 
vaux constituant  une  race  légère  mais  résistante,  s'amé- 
liorant  d'année  en  année  (2).  Pourtant,  à  la  différence  du 
mouton  et  du  gras  bétail,  cette  partie  de  l'élevage  semble 
devoir  être  très  limitée  dans  l'avenir.  Elle  paraît  même  de- 
voir être  presque  entièrement  subordonnée  à  la  consom- 
mation locale.  La  viande  de  cheval  n'est  pas  très  répandue 
dans  la  monde  comme  viande  de  boucherie  ;  il  n'y  a  donc 

(1)  Représentant  environ  18  p.  c.  du  toul  des  produits  de  TéleTage. 

(a)  Ils  correspondent  à  peu  près  à  10  p.  c.  du  total  des  produiu  de  Télevage. 
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pas  un  très  grand  bénéfice  à  découper  Tanimal  et  à  l'expé- 
dier soit  dans  des  appareils  réfrigérants,  soit  dans  des 
boîtes  de  conserves.  On  en  est  donc  réduit  le  plus  souvent 
à  l'expédier  vivant  comme  bête  de  trait  ou  de  course  pour 
les  campagnes  et  pour  les  villes  (i).  Or,  le  transport  des  ani- 
maux vivants  est  particulièrement  élevé  et  les  risques  à 
courir  pour  la  santé  de  la  bête  sont  assez  sérieux.  Enfin 
l'échec  des  tentatives  accomplies  de  iSgS  à  iSgS  pour  expé- 
dier du  bétail  sur  pied  sur  le  marché  anglais  n'est  pas  de 
nature  à  encourager  de  si  tôt  une  extension  très  grande 
d'essais  de  cette  espèce. 

D'une  façon  générale  et,  sans  en  excepter  les  animaux 
secondaires,  les  porcs  et  les  chèvres  surtout,  dont  la  valeur 
figure  au  total  dans  la  proportion  modeste  de  2  p.  c,  les 
Australiens  ont  tout  intérêt  pouf  l'instant  à  ne  pas  gagner 
à  l'élevage,  même  à  celui  du  mouton,  une  quantité  de  terres 
nouvelles  dans  une  proportion  aussi  forte  qui  par  le  passé 
et  comme  le  font  craindre  un  peu  les  backblocks  ou  stations 
retirées  créées  sans  cesse  dans  l'intérieur  du  pays.  L'Aus- 
tralie, en  effet,  a,  jusque  sur  le  marché  britannique,  une 
concurrente  inquiétante  pour  le  débit  de  la  viande,  c'est  la 
République  Argentine,  dont  les  envois  en  Grande-Bretagne 
ont  passé  de  200,000  livres  sterling  en  1899  à  1,700,000  en 
1902,  et  à  environ  2,800,000  en  1904  pour  les  seules  viandes 
congelées.  D'autre  part,  elle  est  exposée,  surtout  à  mesure 
qu'on  pénètre  dans  l'intérieur,  à  des  séries  d'années  de 
sécheresse  qui  ont  fait  baisser  le  nombre  des  moutons  de 
106  millions  en  1896  à  54  millions  en  1902  et  celui  des 
bêtes  à  cornes  de  1 1  millions  à  7.  Avant  donc  de  songer 
à  gagner  des  terres  nouvelles  à  la  colonisation  pastorale,  il 

(i)  Les  chevaux  australiens  sont  particulièrement  appréciés  dans  Tarniée  japo- 
naise. Cf.  Pinard,  c  Augmentation  du  commerce  du  Japon  avec  TAustralie  i 
Moniteur  officiel  du  Commerce  du  ta  septembre  1907,  p.  838). 
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est  préférable,  si  les  circonstances  climatériques  le  per- 
mettent, de  reconstituer  tout  d'abord,  le  bétail  atteint  par 
cette  période  funeste  (i);  il  sera  peut-être  bon  aussi  d'in- 
dustrialiser un  peu  plus  qu'on  ne  la  fait  jusqu'à  présent 
les  produits  laitiers  de  l'élevage.  Sans  doute  l'Australie 
fournit  déjà  à  l'heure  présente  assena  de  beurre  pour  l'ex- 
portation puisque,  dans  les  bonnes  années,  elle  en  expédie 
sur  la  seule  Angleterre  une  quantité  presque  aussi  considé- 
rable que  la  France,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
fromages,  fabriqués  surtout  dans  les  Etats  du  Sud -Est  et 
dont  la  production  suffit  encore  si  peu  aux  besoins  de 
l'Australie  elle-même  que  la  Nouvelle  Zélande  est  obligée 
d'y  pourvoir  (2). 

Terre  à  bétail  de  grande  valeur,  l'Australie  est  beau- 
coup moins  bien  dotée  comme  terre  à  cultures.  Le  rende- 
ment des  produits  provenant  du  sol  labourable  atteignait  à 
peine  en  igoa-igoS  la  somme  de  20,200,000  liv.  st.,  c'est- 
à-dire  même  pas  le  dixième  du  chiffre  atteint  par  la  mise 
en  valeur  pastorale. 

(1)  Le  dernier  rapport  de  notre  consul  général  semble  indiquer  qu  on  est  entré 
dans  cette  roie.  Non  seulement  le  nombre  des  moutons  a  augmenté  de  28  miUioiis 
en  3  ans,  mais  encore  le  nombre  de  balles  de  laine  obtenues  pour  1,000  moutons 
a  passé  de  16.75  en  1896-1897,  à  18.04  en  1903*1904,  à  20.2  en  1906-1907.  «  Ces 
résuluts,  dit  M.  Pinard,  font  honneur  aux  éleveurs,  qui,  par  des  croisemeitts 
rationnels,  ont  sensiblement  amélioré  la  race.  Cf.  Albuit  PiNAan,  c  Les  marchés 
de  laine  d'Australasie,  saison  1906  1907  1  {Moniteur  officiel  du  Commerce  éa.  12  sep- 
tembre 1906-1907,  pp.  838-837). 

(2)  Il  convient  pourunt  d  attirer  Tattention  sur  ime  innovation  signalée  par  notre 
consul  général  dans  son  dernier  rapport,  d'après  une  note  de  l'attaché  commercial  de 
TAustralie  au  Japon,  t  Les  échantillons  de  fromage  envoyés  d'Hawkesbury  Collège 
ont  été  trouvés  excellents;  on  en  a  fait  de  nombreuses  demandes  ;  cet  établissement 
a  trouvé  là  (au  Japon)  le  placement  pour  tout  son  stock  de  fromage.  »  Pinard,  a  Aug- 
menution  du  commerce  du  Japon  avec  TAustralie  »  {Moniteur  officiel  du  Com^ 
merce  du  12  septembre  1907,  p.  838). 
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Parmi  ces  produits,  le  plus  important  de  beaucoup  est  le 
blé,  qui  figurait  dans  cette  somme  totale  dans  la  proportion 
de  23  p.  c.  Comme  pour  le  gras  bétail,  les  pays  du  S.-E. ,  en 
raison  de  la  douceur  de  la  température  dans  leurs  vallées, 
de  la  fréquence  des  pluies  qui  s'y  déversent  et  des  condi- 
tions d'habitation  plus  attrayantes  que  partout  ailleurs,  sont 
à  cet  égard  les  plus  favorisés. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud,  notamment,  présente,  au  pied 
des  pentes  verdâtres  qui  la  dominent,  des  champs  d'épis 
dont  la  surface  ensemencée  a  presque  triplé  en  dix  ans, 
puisqu'elle  a  passé  de  85o,ooo  acres  en  1891  à  2,270,000 
en  igoi  (i).  Pourtant,  sans  doute,  en  grande  partie,  en  rai- 
son de  l'irrégularité  des  pluies,  le  rendement  de  ces  épis 
est  des  plus  capricieux,  non  seulement  de  province  à  pro- 
vince, mais  de  vallée  à  vallée  et  d'une  année  à  l'autre.  Un 
des  exemples  les  plus  saisissants  à  cet  égard  est  celui  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  qui,  en  1904,  donnait  jusqu'à  envi- 
ron 18  hectolitres  à  l'hectare,  alors  que  l'année  précédente 
la  récolte  avait  à  peine  atteint  i  hectolitre  pour  la  même 
superficie.  Aussi  la  moyenne  annuelle  du  rendement  est- 
elle  partout  assez  faible  et  atteint-elle  difficilement,  dans  les 
parties  les  plus  favorisées,  8  hectolitres  à  l'hectare,  chiffre 
bien  insignifiant  si  on  le  compare  au  rendement  moyen  de 
la  France  (16),  à  celui  de  l'Angleterre  (21),  à  celui  surtout 
de  certains  pays  de  la  région  des  Grands  Lacs  canado- 
américains  (32).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  déjà  à 
l'heure  présente,  l'Australie,  depuis  l'année  1900,  est  classée 
comme  un  pays  exportateur  de  blé  jusqu'à  concurrence 
d'un  chiffre  qui,  dans  les  bonnes  années,  peut  atteindre 
i5  millions  d'hectolitres.  L'existence  de  nombreuses  sur- 
faces encore  disponibles  et  le  développement  progressif  des 
méthodes  de  culture  accroîtront  sans  doute  encore  pour 

(1)  Une  acre  équivaut  enriron  à  70  ares. 
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elle  ce  rôle  dans  un  avenir  prochain  et  lui  permettront 
d'être,  avec  la  République  Argentine,  une  des  nouvelles 
réserves  de  blé  et  de  farine  dont  certains  pays  de  l'hémi- 
sphère septentrional  ont  un  besoin  croissant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fourrages  artificiels  qui,  en 
dépit  de  la  proportion  de  22  p.  c.  représentée  par  leur 
valeur  marchande  dans  l'ensemble  des  cultures,  ne  sont 
guère  utilisés  que  dans  le  pays  et  doivent  même,  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  ses  nombreux  troupeaux,  être  très 
souvent  complétés  par  d'importants  envois  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  Dans  la  seule  année  1902-1903  les  étables- austra- 
liennes ont  été  ainsi  garnies  par  des  stocks  d'avoine  néo- 
zélandaise  évalués  à  près  de  13  millions  de  firancs. 

Au  contraire,  jusque  dans  ces  deux  ou  trois  dernières 
années,  les  Australiens  fondaient  de  grandes  espérances 
mercantiles  sur  deux  cultures  importantes  dont  l'une,  toute 
nouvelle,  profite  d'une  prospérité  peut-être  im  peu  factice, 
dont  l'autre,  déjà  ancienne,  est  soumise  à  un  régime  écono- 
mique de  la  plus  sérieuse  gravité.  La  première  est  celle  de 
la  vigne  ;  la  seconde  concerne  la  caime  à  sucre. 

Quiconque  se  rend  à  Londres  peut  apercevoir  dans  les 
omnibus  et  dans  les  gares  de  nombreuses  affiches-réclames 
en  faveur  du  c  Vin  Impérial  ».  Ce  vin  est  tout  simplement 
un  cru  provenant,comme  le  blé,  la  viande  et  les  produits  lai- 
tiers, des  provinces  S.-E.  de  l'Australie.  D'autre  part,  les 
statistiques  anglaises  nous  apprennent  que  les  arrivages  de 
barriques  du  Commonwealth  ont,  depuis  environ  vingt  ans, 
augmenté  dans  une  proportion  de  1,885  P*  ^m  p^tssant  de 
2,270  hectolitres  en  1884-  à  45,000  en  1902.  Or,  cette  aug- 
mentation dans  les  ventes  n'est  guère  en  rapport  ni  avec  la 
production  ni  avec  la  qualité  du  vignoble.  L'Australie, 
en  effet,  fournit  à  peine,  dans  une  bonne  année  moyenne, 
200,000  hectolitres  de  vin,  chiffre  bien  modeste  si  on  le 
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compare  à  celui  des  autres  pays  de  production  similaire  (i). 
Sur  cette  récolte,  c'est  tout  juste  si  elle  peut,  à  l'heure  pré- 
sente, prélever  50,000  hectolitres  pour  ses  expéditions  à 
l'étranger  et  ce  chiffre  ne  semble  pas  près  de  s'augmenter 
d'une  façon  sensible  (2). 

Il  est,  en  effet,  encore  très  difficile  de  trouver  en  Aus- 
tralie à  des  prix  rémunérateurs  la  main-d'œuvre  habile, 
patiente  et  soigneuse  nécessitée  par  une  culture  des  plus 
délicates.  Une  des  faiblesses  capitales  de  la  grande  colonie 
anglaise  est,  à  cet  égard,  l'insuffisance  de  sa  population  (3). 
D'autre  part,  à  l'exception  de  la  province  de  Victoria,  tous 
les  pays  compris  dans  la  zone  tempérée  des  vignobles  sont 
soumis  à  un  régime  atmosphérique  par  trop  capricieux 
pour  donner  des  rendements  d'une  stabilité  à  peu  près  ré- 
gulière. Enfin,  lorsque  des  résultats  plus  prospères  sont 
atteints,  les  produits  ont  à  souffrir  de  la  qualité.  Ils  acquièrent 
très  vite  t  un  goût  de  terroir  ou  acide  et  comme  pharmaceu- 
tique »  (4).  Us  ne  gagnent  pas  à  être  transportés.  Les  anciens 
pourvoyeurs  de  vins,  les  viticulteurs  français  notamment, 
n'ont  pas  trop  à  s'efifrayer  d'une  concurrence  récente  qui  ne 
pourra  s'étendre  beaucoup  ni  en  Angleterre,  ni  à  plus  forte 
raison  ailleurs. 

L'avenir  commercial  de  la  canne  à  sucre  laisse  peut-être 


(1)  France,  60  millions  d'hectolitres,  Iulie  35,  Espagne  25,  Portugal  6,  Algérie  6, 
Roumanie  4,  Allemagne  2,400  000. 

(2)  Les  dernières  statistiques  révèlent  même  que  de  i5o,oog  liv.  st.  en  1902,  le 
chiffre  des  importations  de  vins  australiens  en  Angleterre  est  tombé  progressivement 
à  environ  i36    millions  en    1905  et  à  un  peu   plus  de   100  millions  en    1906 
Cf.  notamment  à  ce  sujet  Albbkt  Pinard,  «  Principaux  articles  du  commerce  du 
Royaume-Uni  avec  l'Australie  •  {Moniteur  officiel  du  Commerce  du  12  avril  1907, 

P  297-) 

(3)  0.6  hab-  par  klm.  5.3  pour  TEut  de  Victoria,  le  plus  peuplé  de  tous,  et  0.2 
pour  l'Australie  Ouest  et  l'Australie  Est,  les  deux  États  les  moins  denses. 

(4)  BfABD,  Situation  commerciale,  industrielle  et  financière  du  Commonwealth 
australien,  p,  21. 
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davantage  encore  à  désirer.  Cette  plante  tropicale»  à  la  diffé- 
rence de  toutes  les  manifestations  agricoles  précédentes» 
constituait  pendant  longtemps  la  principale  ressource  de  la 
zone  à  la  fois  chaude  et  humide  du  Nord-Est.  Elle  était 
même  si  rémunératrice  que  les  habitants  en  avaient  étendu 
la  culture  fortement  du  côté  du  Sud,  tout  le  long  du  littoral 
oriental  jusqu'aux  approches  de  Sydney.  Ils  y  avaient  été 
d'autant  plus  encouragés  que,  surtout  depuis  1872,  elle 
était  l'auxiliaire  tout  indiquée  de  l'industrie  sucrière, 
localisée  alors  principalement  dans  le  Queensland.  Cette 
industrie  elle-même  alla  en  progressant  de  telle  manière 
qu'en  1898,  sur  193,000  tonnes  de  sucre,  elle  pouvait  en 
expédier  i3,ooo  à  l'étranger  à  des  conditions  tout  à  fait 
avantageuses.  Or,  ces  conditions  semblent  sérieusement 
atteintes  aujourd'hui,  en  raison  de  mesures  récentes  adop- 
tées par  le  gouvernement  australien  contre  tous  les  hommes 
de  couleur.  Le  17  décembre  1901,  le  Pacific  Islands  Labaurers 
Act  interdisait,  à  partir  du  3i  mars  1904,  l'accès  du  terri- 
toire australien  à  tous  les  nègres  sans  exception;  d'autre 
part,  il  avait  pour  fin  d'amener,  si  possible,  les  proprié- 
taires terriens,  par  une  série  de  mesures  échelonnées 
jusqu'au  3i  décembre  1906,  à  ne  plus  employer  que  des 
blancs  à  partir  de  cette  date.  Or,  la  main  d 'œuvre  canaque 
comptait  jusqu'alors  pour  85  p.  c.  dans  la  production  du 
sucre  du  Queensland  et,  travaillant  à  des  prix  très  modestes, 
elle  contribuait  pour  une  bonne  part  au  bon  marché  excep- 
tionnel favorable  à  son  succès.  Elle  eût  été  par  conséquent 
pour  l'exportation  future  un  encouragement  certainement 
préférable  aux  droits  de  douane  de  6  liv.  sterl.  par  tonne 
établis  depuis  six  ans,  de  même  qu'aux  43,000  liv.  sterl.  de 
primes  payées  pendant  la  saison  1906-1907  aux  produc- 
teurs de  sucre  dans  la  seule  Nouvelle  Galles  du  Sud  (i).  La 

(1)  Voir  à  ce  sujet  Albbrt  Fimaad,  c  StttigUquet  du  sucre  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  (Moniteur  qfflciei  du  Commerce  du  25  juillet  1907)»  pp.  661-662. 
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situation  va  devenir  d'autant  plus  délicate  que  l'avenir  de 
toutes  les  cultures  tropicales  du  Nord  australien,  depuis 
le  coton  jusqu'à  cette  espèce  d'amidon  connue  sous  le  nom 
d'arrowrootj  est  intimement  liée  aux  mesures  prises  contre 
les  noirs  et  que,  sur  ces  terres  particulièrement  humides  et 
brûlantes  où  ces  plantes  réussissent  le  mieux,  le  concours 
des  blancs  paraît  sinon  inutilisable,  du  moins  quelque  peu 
dangereux. 

Plus  heureux  que  l'avenir  commercial  réservé  à  l'exploi- 
tation de  la  vigne  et  de  la  canne  à  sucre  semble  devoir  être 
celui  de  la  culture  toute  récente  des  arbres  fruitiers,  parti- 
culièrement celle  des  pommes  et  des  poires,  localisée  surtout 
dans  les  États  méridonaux  de  Victoria,  d'Australie  du  Sud 
et  de  Tasmanie,  L'Australie  du  Sud  notamment  possède 
20,oooacres  de  terres  contenant  environ  im  million  d'arbres, 
dont  la  production  s'est  élevée  en  1906-1907  à  6,500,000  li- 
vres de  pommes  présentant  certaines  variétés  d'une  t  qua- 
lité »,  d'une  f  apparence  »  et  d'une  t  savexir  »  absolument 
hors  de  pair  (i).  D'autre  part,  dès  l'année  1906,  l'État  de 
Victoria  pouvait  expédier  dans  la  direction  de  l'Angleterre  et 
du  continent  européen  environ  50,000  caisses  de  pommes 
et  de  poires  de  fort  belle  qualité,  soigneusement  emballées 
et  placées  dans  les  chambres  frigorifiques  des  paquebots  de 
la  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  (2).  Enfin,  le 
12  février  et  le  27  avril  1907,  21  navires  devaient  être 
affrétés  à  Hobart,  en  vue  de  diriger  sur  l'Angleterre  et  sxir 
l'Allemagne  des  chargements  de  pommes  tasmaniennes 
dépassant  le  chiffre  prodigieux  d'im  demi-million  de 
caisses  (3).  Or,  cette  activité  toute  naissante  ne  pourra  que 

(1)  Cf.  le  €  Bulletin  Commercial  »  de  Bruxelles,  cité  par  le  Moniteur  officiel  du 
Commerce  du  1 1  avril  1907,  pp.  3oi-3o2. 

(2)  Cf.  Maistrb.  f  Exportation  de  pommes  et  poires  d'Australie  »  (Moniteur 
officiel  du  Commerce  du  1 1  avril  1907,  p.  298). 

(3)  Cf.  PiMARD,   €    Principaux  articles  du  commerce  du   Royaume-Uni  avec 
l'Australie  [Moniteur  officiel  du  Commerce  du  1 1  avril  1907,  pp.  297-298) . 
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s'accroître  lorsque  nombre  d'arbres  encore  jeunes  commen- 
ceront eux  aussi  à  fournir  leur  appoint,  lorsque  des  planta- 
tions nouvelles  auront  été  créées  et  qu'enfin  n%ociants  et 
affréteurs  auront  tiré  tout  le  parti  présenté  par  ime  situation 
d'autant  plus  heureuse  qu'en  raison  de  la  latitude  de  la  con- 
trée qui  les  fournit  les  fruits  sud-australiens  arrivent  en 
Angleterre  et  sur  les  marchés  de  l'Europe  continentale  à 
une  époque  où  les  fruits  similaires  ont  à  peu  près  disparu. 

in 

Pays  agricole  de  grande  valeur  sans  doute,  mais  dont  les 
sources  sérieuses  de  profit  résident  en  somme  avant  tout 
dans  la  laine,  la  viande,  le  blé  et  certains  arbres  à  fruits, 
l'Australie  a  l'avantage  d'être  une  des  régions  minières  les 
plus  riches  du  monde. 

Parmi  ces  ressources  minières,  il  convient  de  distinguer 
d'une  part  les  métaux  précieux,  d'autre  part  les  minerais 
producteurs  utilisés  dans  la  grande  industrie.  Or,  les  pre- 
miers sont  à  l'heure  présente  beaucoup  plus  exploités  que 
les  seconds.  Le  plus  important,  celui  qui,  après  avoir  fris- 
ciné  les  premiers  colons,  devait  pendant  longtemps  entraver 
l'exploitation  de  tous  les  autres,  c'est  l'or.  L'Australie  fournit 
actuellement  plus  de  15  millions  de  livres  sterling  d'or  pur 
par  an,  c'est-à-dire  une  somme  de  375  millions  de  francs, 
équivalant  à  environ  25  p.  c.  de  la  production  totale  èa 
monde.  Pendant  plusietu^  années,  de  1852  à  1860,  les  mines 
d'Ararat,de  Sandhurst  etdeBallarat,dans  l'Etat  de  Victoria, 
fournissaient  la  plus  grande  partie  du  minerai  disponible. 
Indépendamment  de  sa  richesse,  il  était,  il  est  vrai,  avec  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  le  mieux  placé  pour  recevoir  les 
immigrants  débarqués  sur  la  côte  Sud-Est,  à  la  fois  la  plus 
hospitalière  et  la  mieux  dotée  de  tout  le  littoral  australien. 
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A  partir  de  1861,  au  contraire,  la  production  de  cet  État  est 
restée  un  peustâtionnaire,  tandis  que  la  colonisation  d'autres 
provinces  a  eu  pour  effet  de  donnera  certaines  d'entre  elles, 
surtout  depuis  dix  ans,  un  essor  particulièrement  brillant 
pour  leur  mise  en  valeur  aurifère.  Tel  est  le  cas  surtout  de 
l'Australie  Occidentale,  qui,  sur  15  millions  de  livres  ster- 
ling fournies  annuellement,venait  déjà,  en  1902,  en  tête  des 
États  australiens,  pour  une  sonime  de  7,950,000  livres  ster- 
ling, représentant  plus  de  la  moitié  de  la  production  totale 
de  Tor  (i;.  L'État  de  Victoria,  malgré  le  nombre  de  ses 
habitants  et  l'étendue  de  ses  voies  ferrées,  ne  vient  qu'en 
seconde  ligne  avec  un  peu  plus  de  3  millions  de  livres  ster- 
ling, puis,  par  ordre  d'importance,  figurent  le  Queensland 
avec  2,500,000  livres  sterling  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
avec  environ  i  million. 

L'Australie  joint  à  l'avantage  exceptionnel  de  pouvoir 
fournir  aux  autres  pays  l'élément  le  plus  important  néces- 
saire aux  échanges,  celui  de  disposer  aussi  d'un  second 
métal  longtemps  très  précieux,  l'argent.  Pourtant,ce  mine- 
rai y  semble  moins  répandu  et  moins  exploité  aussi  que 
l'or.  Les  seuls  gisements  sérieusement  mis  en  valeur  se 
trouvent  localisés  à  peu  près  uniquement  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  aux  environs  des  deux  localités  qui  lui 
doivent  leur  existence,  Silvcrton  et  Brocken  Hill.  D'autre 
part,  leur  rendement,  à  la  différence  des  mines  aurifères, 
est  en  décroissance  sérieuse,  puisqu'il  est  tombé  de  3  mil- 
lions 620,000  livres  sterling  en  1891  à  1,440,000  en  1902  (2). 
Or,  les  causes  de  cette  diminution  sont  d'ordre  essentielle- 

(1)  Ce  rendement  s'est  encore  accru  depuis  cette  date  pour  parrenir.  en  igoS,  au 
chiffre  de8  3o5,ooo  liv.st. —  Cf.  Pinard,  t  Production  minérale  du  Commonweahh  » 
{Moniteur  officiel  du  Commerce  du  ii  avril  1907,  p.  298   i'*col.). 

(2)  W  8*est  pounant  relevé  dans  les  années  suivantes  pulsqu  il  est  parvenu  au 
chiffre  de  3,861,604  liv.  st.  en  i9o5.\Pn«Aao,i  Production  minérale  du  Common- 
wealth  t.  Cf.  note  précédente). 
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ment  économique.  Elles  résident  dans  la  baisse  du  cours 
de  l'argent,  dans  la  diminution  aussi  de  la  valeur  du  plomb 
qui  se  trouve  mêlé  au  minerai,  enfin  dans  la  réduction  de 
la  quantité  d'argent  contenue  dans  la  pierre  au  moment  de 
l'extraction. 

La  condition  des  minerais  utiles  n'est  pas  moins  inégale 
que  celle  des  métaux  précieux  et  elle  se  trouve,  comme  elle, 
subordonnée  à  des  causes  économiques  et  sociales,  les  unes 
d'ordre  général,  les  autres,  comme  pour  certaines  des  res- 
sources agricoles,  particulièrement  spéciales  à  l'Australie. 

Le  sous-sol  australien  contient  du  cuivre  en  abondance 
dans  le  Queensland,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans 
l'Australie  Méridionale  et  jusqu'en  Tasmanie.  Seulement, 
dans  ces  dernières  années,  l'exploitation  de  ces  gisements 
n'a  guère  été  plus  prospère  que  celle  de  l'argent  et  pour  des 
raisons  analogues  :  la  variation  des  prix  et,  jusqu'en  igoS, 
la  baisse  du  métal.  Le  prix  de  la  tonne  de  cuivre,  en  cfiFet, 
a  passé  de  112  liv.  sterl.  en  1872  à  53  liv.  10  en  janvier  igoS, 
après  être  tombé  jusqu'à  41  liv.  10  en  février  1897.  Les 
capitalistes  pensaient  avoir  mieux  à  faire  que  de  placer  leur 
argent  dans  des  entreprises  d'un  rendement  difficile  et 
capricieux  (i). 

Etait-il  du  moins  possible  de  compenser  cet  inconvé- 
nient par  la  mise  en  valeur  des  deux  principaux  minerais 
utilisés  dans  l'industrie,  le  fer  d'une  part,  la  houille  de 
l'autre  ?  Sans  doute,  le  territoire  australien  est  exception- 
nellement riche  en  fer;  le  sous-sol  de  tous  ses  Etats  en  est 

(1)  Le  cuivre,  comme  l'or  et  l'argent,  a  pourunt  profité  de  l'activité  grandissante 
des  affaires  dans  ces  trois  ou  quatre  dernières  années  et  son  rendement  pouvait 
passer  de  i  million  1/2  de  liv.  st.,  en  1902,  à  environ  2,274,000  en  iQoS,  dont  plus 
de  2  millions  étaient  expédiés  au  dehors  et  prés  de  1 ,3oo,ooo  pour  la  seule  Angle- 
terre. (Pinard,  Production  minérale  du  CommonweaUh),  Cf.  note  précédente  et 
c  Commerce  extérieur  de  TAusu^ie  en  igoS  »  (Moniteur  officiel  du  Commerce  du 
2  mai  1907). 
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garni  ;  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  principalement  a  l'avan- 
tage d'en  posséder  tout  à  fait  au  bord  de  la  mer  et  de  la 
localité  la  plus  peuplée,  la  plus  riche,  la  plus  active  de  tout 
le  Commonwealth,  Sydney  est  construite  sur  un  sol  où  les 
affleurements  ferrugineux  abondent.  Ces  gisements  sont 
d'autant  plus  précieux  qu'ils  sont  situés  au  voisinage  de 
mines  de  houille  très  importantes,  particulièrement  dans  la 
région'de  Newcastle  et  de  Wollogong.  Cette  houille  est  de 
toute  première  qualité.  Elle  est  exploitée  jusqu'aux  appro- 
ches du  littoral.  Elle  peut  être  transportée  dans  d'excel- 
lentes conditions  par  le  chemin  de  fer  qui  l'unit  aux  docks 
voisins  de  Sydney.  Or,  la  quantité  de  charbon  extraite  de 
ces  mines  est,  comme  celle  du  fer,  encore  très  modeste.  En 
comprenant  dans  le  total  les  5oo,ooo  tonnes  du  Queens- 
land,  les  200,000  tonnes  de  TEtat  de  Victoria  et  le  supplé- 
ment de  i5o,ooo  tonnes  fourni  par  l'Australie  Occidentale 
et  par  la  Tasmanie,  on  atteignait  à  peine,  en  1902,  le  chiffre 
de  6,85o,ooo  tonnes,  c'est-à-dire  même  pas  i  p.  c.  de  l'en- 
semble de  la  production  charbonnière  du  monde.  D'autre 
part,  en  dépit  de  sa  richesse  ferrugineuse,  l'Australie  a  été 
obligée,  en  iQoS,  de  faire  venir  du  dehors  et  jusque  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  pour  environ  1,642,000  liv.  st.  de 
fer  sous  forme  de  fonte,  d'acier,  de  tuyaux  et  de  plaques. 
Comment  expliquer  ce  peu  de  zèle  des  colons  pour  les 
exploitations  minières  les  plus  utiles  à  la  grande  industrie? 
Tout  d'abord,  les  gisements  aurifères  ont  attiré  pendant 
longtemps  l'argent  des  actioimaires  étrangers  au  détriment 
des  autres  richesses  minières.  D'autre  part,  il  a  fallu  compter 
aussi  avec  l'inexpérience  technique  des  premiers  ingénieurs 
et  les  déboires  survenus  à  la  suite  de  la  mise  en  valeur  de 
mines  insuffisamment  prospectées.  Ces  difficultés  étaient 
encore  aggravées  par  la  confusion  de  la  législation  minière 
et  par  ses  modifications  beaucoup  trop  fréquentes  d'une 
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année  à  l'autre.  Il  faut  y  joindre  aussi,  avec  les  malversa- 
tions des  premiers  administrateiu*s,  le  développement  enccu'e 
très  modeste  de  la  grande  industrie  australienne. 

L'Australie,  en  effet,  ne  s'est  mise  que  très  tard  à  fabri- 
quer elle-même  les  produits  dont  elle  avait  besoin.  Grand 
pays  agricole  et  bien  pourvu  en  minerais  précieux,  mais 
habité  par  une  population  d'un  peu  plus  de  4,500,000  habi- 
tants pour  une  superficie  égale  à  quatorze  fois  celle  de  la 
France,  manquant  de  main-d'œuvre  ouvrière,  elle  se  con- 
tentait avec  ses  revenus  de  faire  venir  du  dehors  ses  plaques, 
ses  poutrelles,  ses  rails,  ses  machines,  ses  locomotives,  de 
même  qu'elle  importait  ses  meubles  et  ses  tissus  pour  les 
échanger  contre  les  denrées  et  certains  produits  de  son 
sous-sol.  C'est  à  peine  depuis  une  vingtaine  d'années 
qu'elle  se  dote  peu  à  peu  d'usines  et  de  manufactures,  qui 
ont  porté  sa  population  ouvrière  de  100,000  personnes  en 
1885  à  200,000  en  1902.  Encore  cette  agglomération  indus- 
trielle est-elle  à  peu  près  complètement  confinée  dans  les 
États  de  Victoria  et  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  où  les  forges, 
les  fonderies,  les  fabriques  pour  matériel  de  chemins  de  fer 
occupent  à  elles  seules  environ  38,400  manœuvres  (i).  Les 
autres  manifestations  de  la  vie  industrielle  y  sont  beaucoup 
plus  modestes.Seules  la  préparation  des  comestibles,  comme 
le  beurre,  le  fromage,  le  sucre,  les  conserves  de  viande  et 
de  fruits,  ou  encore  l'industrie  textile,  le  travail  du  bois  et 
celui  de  la  papeterie  et  de  ses  dérivés,  comme  l'imprimerie 
ou  la  gravure,  appartieiment  à  la  catégorie  des  modes  de 

(i)  La  Nouvelles-Galles  du  Sud  surtout  semble,  depuis  quelques  années,  s*eff»roer 
de  devenir  très  vite  un  grand  pays  industriel.  De  1904  à  1906,  le  nombre  des  éta* 
blissements  y  a  passé  de  3,632  à  3,828,  celui  des  employés  d'environ  68,000  â 
77,758.  Cette  augmentation  concernait  surtout  •  les  travaux  de  construction,  les 
usines  à  métaux  et  les  établissements  qui  traitent  les  matières  premières  i.  Cf.  à  ce 
sujet  Albert  Pocard,  €  Les  industries  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  •  {Moniteur 
officiel  du  Commerce  du  i3  septembre  1906  et  du  8  août  1907). 
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travail  représentés  chacun  par  plus  de  10,000  ouvriers  ou 
artisans.  D'une  manière  générale,  si  Ton  excepte  les  pro- 
duits nourriciers  dérivés  du  travail  pastoral  ou  agricole, 
aucime  des  industries  australiennes  n'est  encore  assez  déve- 
loppée pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  population  (i).  A 
plus  forte  raison  se  trouvent-elles  encore  assez  loin  de 
compte  pour  pouvoir  participer  sérieusement  au  marché 
extérieur. 

Sans  doute  l'heureuse  évolution  accomplie  depuis  une 
vingtaine  d'années  ne  peut  que  se  poursuivre  avec  bonheur, 
favorisée  qu'elle  est  par  une  cause  fondamentale,  la  fonda- 
tion de  l'unité  australienne  en  1900,  complétée  par  l'union 
douanière  mise  en  vigueur  le  8  octobre  1901  avec  des  droits 
très  élevés  sur  nombre  de  produits  d'origine  étrangère. 
Pourtant  cette  condition  si  favorable  au  progrès  n'est-elle 
pas  elle-même  quelque  peu  contrariée  par  un  facteur  de 
nature  à  la  fois  social  et  politique  ?  Nous  faisons  allusion  à 
la  puissance  exceptionnelle  du  parti  ouvrier  qui,  possédant 
depuis  1903  environ  le  tiers  des  sièges  à  la  Chambre  des 
représentants  (2),  exerce,  grâce  à  son  admirable  organisa- 
tion et  à  sa  persévérance,  une  action  prépondérante  dans 
toute  la  vie  économique  du  Commonwealth.  Cette  prédomi- 
nance explique  l'adoption  des  mesures  tendant  à  la  suppres- 
sion du  travail  accordé  aux  hommes  de  coulexu:  depuis  les 
Canaques  et  les  Indiens  jusqu'aux  Chinois  et  aux  Japonais. 
Elle  aide  également  à  comprendre  comment,  au  nom  de 
l'amour-propre  national  et  de  la  formule  WhiU  Australia^ 

(1)  Il  convitat  pourtant  de  signaler  parmi  les  principales  industries  australiennes, 
dont  le  progrés  est  indiscuuble,  les  âtbriques  d'eaux  minérales  artificielles,  le 
traitement  du  tabac,  les  roanu£ictures  de  sarons  et  de  bougies,  de  tuiles  et  de 
briques,  les  cordonneries»  les  articles  de  confection  et  de  couture. 

(3)  Sur  75  membres,  il  en  comprenait  16  en  1901,  33  en  igoS,  36  en  1907. 
Cf.  journal  Le  Temps  du  8  février  1907.  Bulletin  de  VÉtranger  :  c  La  situation 
politique  en  Australie  • . 
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pour  éviter  des  concurrents  dangereux  et  rester  maîtres  de 
leurs  salaires,  de  leurs  heures  de  travail  et  des  emplois  dis- 
ponibles, les  travailleurs  australiens  ont  réussi  à  obtenir  la 
suppression  de  Timmigration  ouvrière  sans  en  excepter  les 
ouvriers  anglais  exerçant  une  profession  analogue  à  celle 
des  colons.  Ce  rôle  du  labour  party  a  eu  enfin  pour  effet  de 
gagner  dans  le  pays  un  grand  nombre  de  partisans  au 
CommonRule  ou  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire.  Cette  loi 
est  en  application  depuis  le  mois  de  décembre  1901  dans  la 
seule  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Mais  les  députés  du  parti 
ouvrier  mènent  depuis  cette  date  une  campagne  active  dans 
le  pays  et  au  parlement  pour  l'étendre  à  toute  la  Confédéra- 
tion australienne.  Elle  institue,  pour  tous  les  conflits  entre 
patrons  et  ouvriers,  une  cour  de  justice  composée  de  trois 
membres  :  un  juge  appartenant  à  la  cour  suprême  de  l'État 
et  deux  assesseurs  permanents  délégués,  l'un  par  les  patrons, 
l'autre  par  les  ouvriers. 

Les  décisions  de  ce  tribunal  sont  irrévocables.  Elles  sont, 
en  outre,  suivies  d'une  sanction  des  plus  graves;  les  juges 
ont  le  droit  de  faire  saisir  les  biens  de  celle  des  deux  parties 
condanmée  à  des  dommages-intérêts  ou  à  des  amendes. 
Or,  cette  sanction  est  d'autant  plus  redoutable  que  la  com- 
pétence de  la  cour  est  illimitée.  Un  seul  exemple  cité  par 
M.  Biard  nous  en  donnera  une  idée  exacte.  Il  s'agit  d'un 
procès  intenté  en  mai  1904  par  l'union  des  fabricants  de 
briques  contre  l'union  des  ouvriers  transporteurs  de  briques. 
La  Cour  avait  à  décider  du  nombre  d'hommes  à  employer 
en  certaines  parties  du  travail,  de  la  quantité  de  briques 
que  ces  hommes  avaient  à  transporter  par  heure,  du  droit 
d'utiliser  ou  non  des  apprentis,  de  celui  de  cesser  le  travail 
en  cas  de  pluie^  enfin  d'une  foule  d'autres  détails  de  nature 
à  énerver  et  par  suite  à  limiter  l'initiative  patronale.  Or,  la 
situation  est  d'autant  plus  délicate  que,  pour  toutes   les 
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industries  sans  exception,  les  patrons  ne  peuvent  employer 
les  ouvriers  c  non  unionist  »  qu'à  défaut  de  membres  dispo- 
nibles de  r  f  Union  ».  Sans  doute  sur  370,000  salariés  (i) 
68,000  environ  seulement  étaient  en  1902  affiliés  aux  syn- 
dicats ;  mais  il  est  absolument  interdit  aux  patrons  d'em- 
baucher aucun  des  travailleurs  libres  au-dessous  du  salaire 
minimum  établi  par  le  t  Common  Rule  ».  En  dépit  du  désir 
éprouvé  par  l'élite  même  des  Australiens  de  doter  au  plus 
tôt  le  pays  d'un  outillage  industriel  qui  lui  permettrait  de  se 
passer  d'un  grand  nombre  de  produits  étrangers,  une  pareille 
législation  est-elle  bien  favorable  à  la  mise  en  valeur  des 
capitaux  nécessaires  à  cet  essor  ?  A  en  juger  par  la  très  bril- 
lante évolution  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (2),  'il  semble- 
rait plutôt  que  l'Australie  échappe  à  un  danger  qui,  dans  des 
conditions  identiques,  atteindrait  fortement  la  plupart  des 
autres  États.  Aussi  les  mesures  douanières  de  igoi,  desti- 
nées à  favoriser  le  travail  australien,  ne  paraissent-elles  pas 
rencontrer  dans  la  législation  ouvrière  un  obstacle  bien 
sérieux  dans  leurs  atteintes  dirigées  contre  la  vente  des 
produits  manufacturés  venus  du  dehors.  Il  est  même  cer- 
tain que  les  lois  ouvrières,  en  rendant  la  production  plus 
coûteuse,  n'ont  pas  été  sans  contribuer  au  régime  douanier 
actuel  {3). 

(1)  En  y  comprenant  les  ouvriers  agricoles. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  le  dernier  rapport  de  M.  Pinakd  sur  «  La  prospérité  de  la  Nou- 
TeUe  Galles  du  Sud  1  (Moniteur  officiel  du  Commerce  du  12  septembre  1907» 
p.  837-838).  On  y  trouvera  une  comparaison  bien  suggestive  entre  les  résultats  du 
travail  en  1896  et  en  1906.  La  production  charbonnière  y  a  passé  d'environ 
3,900.000  tonnes  à  7,626,000,  celle  des  pelleteries  de  339.000  liv.  st.  à  plus  d*un 
million,  celle  des  minerais,  autres  que  l'or,  de  2,995,000  liv.  st.  à  6,439.000. 
Cf.  d'autre  part  Taccroissement  de  la  produaion  minière  dans  tous  les  autres  États, 
p.  576  et  suiv.  de  notre  travail. 

(3)  On  peut  même  affirmer  que  la  majorité  du  t  labour  party  t ,  en  vue  de  parer  à 
la  concurrence  que  feraient  aux  industries  nationales  les  produits  étrangers,  s*est 
montré  partisan  résolu  et  même  protagoniste  d'un  régime  de  sévère  protection. 
Cf.  à  ce  sujet  Biakd  «  Situation  commerciale,  industrielle  et  financière  du  Common- 
wealth  australien  1,  p.  33. 
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Elles  sont  du  reste  renforcées  par  toute  une  série  de  me- 
sures législatives  atteignant  directement  les  relations  com- 
merciales avec  la  métropole  et  avec  l'étranger.  Tel  est  au 
premier  chef  le  Post  and  Telegraph  act  de  1901.  Cette  loi, 
résultat,  elle  aussi,  de  la  campagne  menée  par  le  a  labour 
party»,  montre  combien  la  question  ouvrière  a  été  confondue 
par  ses  représentants  avec  ce  que  le  sentiment  national 
australien  pouvait  avoir  de  plus  chatouilleux. 

Inspirée  du  même  esprit  que  le  Pacific  Island  labourers 
act,  elle  a  gagné  à  elle  toute  la  classe  bourgeoise  et  interdit 
par  son  article  16  de  subventionner  aucun  service  postal 
maritime  où  des  hommes  autres  que  de  race  blanche  seraient 
employés.  Or,  les  deux  compagnies  zxighîstsPémnsulaireit 
Orientale  et  Orient  /tw«,qui  jusqu'alors  assuraient  avec  l'Aus- 
tralie un  service  hebdomadaire  régulier,  se  trouvaient  dans 
la  nécessité  absolue  d'employer  de  préférence  des  hommes 
de  couleur  pour  supporter,  et  encore  avec  peine,  les  frais 
qui  leur  incombaient. 

Indépendamment  de  cette  mesure  prohibitive,  des  droits 
d'importation  étaient  établis  sur  toutes  les  provisions  à  bord 
des  navires. 

Enfin,  le  Parlement  se  livrait  à  une  opposition  systéma- 
tique à  l'égard  de  l'amélioration  de  l'outillage  des  ports  et 
de  toutes  les  mesures  ayant  pour  fin,  avec  la  possibilité  de 
hâter  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la 
diminution  du  nombre  des  manœuvres  et  aussi  celle  des 
prix.  C'est  pourquoi  l'aménagement  de  Sydney  et  de  Mel- 
bourne est  encore  à  bien  des  égards  rudimentaire;  presque 
toutes  les  opérations  s'y  effectuent  encore  à  la  main. 

Toutes  ces  mesures  ne  sont  guère  de  nature  à  encourager 
beaucoup  le  commerce  extérieur  des  Australiens. 

Elles  sont  d'autant  plus  graves  que,  si  l'unification  de 
l'Australie  a  déjà  provoqué  et  déterminera  encore  des  efifets 
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bienfaisants  pour  Taccroissement  de  l'activité  et  de  la 
richesse  du  Commonwcalth,  elle  n'a  pu  être  fondée  qu'à 
condition  de  demander  à  l'ensemble  de  la  population  aus- 
tralienne des  sacrifices  pécuniaires  qui  ne  sont  pas  sans 
exercer  ime  répercussion  des  plus  sérieuses  sur  les  marchés 
de  la  métropole,  des  autres  colonies  et  de  l'étranger. 

L'article  92  de  1'  t  Acte  constitutionnel  de  l'État  d'Aus- 
tralie »  stipule  la  suppression  totale  des  douanes  intérieures 
dans  un  délai  maximum  de  deux  ans.  Était  seule  exceptée 
de  ce  régime  l'Australie  Occidentale,  à  qui,  par  suite  de 
nécessités  locales,  un  appoint  de  cinq  années  avait  été 
accordé  (art.  95).  Depuis  cette  année,  par  conséquent,  pour 
tous  les  États  du  Commonwealth,  mais  déjà  depuis  la  fin  de 
l'année  1901  pour  la  plupart  d'entre  eux,  il  est  devenu 
nécessaire  de  compenser  la  perte  provoquée  dans  les  bud- 
gets par  la  nouvelle  législation. 

On  a  tenté  d'y  parvenir  en  astreignant  le  gouvernement 
fédéral  à  réserver  aux  différents  membres  de  la  Fédération 
le  quart  des  revenus  provenant  non  seulement  des  impôts 
infects,  mais  encore  des  douanes.  L'étranger  était  par 
suite  condamné,  dès  le  début,  à  payer  une  bonne  partie  des 
frais  de  l'œuvre  politique  nouvelle  (art.  87). 

Il  l'était  d'autant  plus  que  la  nécessité  d'élever  les  tarifs 
était  encore  imposée  par  l'accroissement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'obligation  d'assurer  le  recrutement  du  gou- 
vernement fédéral  et  le  fonctionnement  des  divers  services 
considérés  comme  de  son  ressort.  Or,  parmi  ceux-ci,  il  en 
est  qui  peuvent  être  rémunérateurs,  comme  la  transformation 
des  chemins  de  fer,  les  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
l'éclairage  et  le  balisage  des  ports,  la  création  de  1'  c  inter- 
state  commerce  commission  »  destinée  à  éviter  les  guerres 
de  tarifs  ou  toute  autre  cause  de  rivalité  entre  les  chemins 
de  fer  des  divers  États  ;  il  en  est  d'autres,  par  contre,  très 
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coûteux  et  sans  grand  rendement,  comme  les  tribunaux 
chargés  de  connaître  des  crimes  et  des  délits  commis  contre 
les  lois  fédérales  ;  telles  sont  encore  et  menacent  de  l'être  de 
plus  en  plus  dans  l'avenir  les  dépenses  militaires  et  navales 
pour  la  défense  des  côtes,  et  notamment  la  participation  aux 
frais  de  construction  et  d'entretien  d'une  escadre  australe- 
britannique  chargée,  jusqu'à  présent,  de  défendre  surtout  les 
intérêts  de  la  colonie,  mais  pouvant  bien  un  jour,  à  la  fois 
renforcée  et  transformée,  être  appelée  à  soutenir  la  flotte  de 
la  métropole  en  cas  de  conflit  de  la  Grande-Bretagne  dans 
le  Pacifique. 

Or,  grevée  par  l'article  105  de  la  Constitution  de  la  tota- 
lité presque  entière  des  dettes  contractées  par  chaque  État 
au  moment  de  l'établissement  de  la  Fédération,  la  dette 
publique  du  Commonwealth  est  énorme.  Elle  atteignait  alors 
près  de  5  milliards  (i).  Sans  doute  elle  a  été  contractée  en 
majeure  partie  en  vue  d'oeuvres  productives, comme  les  tra- 
vaux publics  de  toute  nature  et  surtout  les  voies  ferrées.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  revenus  de  ces  travaux  ne 
parvenaient,  jusque  dans  ces  dernières  années,  qu'à  couvrir 
à  peine  les  deux  tiers  des  183  millions  d'arréragé  auxquels 
est  astreint  annuellement  le  gouvernement  fédéral  par  la 
dette  dont  il  est  tenu  d'assumer  la  charge.  Cette  situation 
est  d'autant  plus  délicate  qu'en  raison  de  la  faiblesse  de  la 
population  dans  un  pays  aussi  vaste  qu'est  l'Australie, 
même  dans  sa  partie  la  plus  fertile,  la  plus  saine  et  la  plus 
peuplée,  les  charges  fiscales  sont  énormes.  En  y  compre- 
nant les  impôts  perçus  par  les  assemblées  municipales  et  les 
autres  corps  locaux  légalement  constitués,  elles  représen- 
tent environ  85  francs  par  tête,  c'est-à-dire  un  chiffre  bien 
voisin  des  90  ou  92  francs  correspondant  à  la  contribution 
moyenne  imposée  à  un  des  pays  les  plus  fortement  taxés 

(  I  )  1 ,  3oo  francs  ptr  tête  d'habitant. 
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qu'il  y  ait  au  monde,  la  France  (i).  Encore  ne  peut-oo 
guère  comparer  les  dépenses  militaires  imposées  jusqu'à 
présent  à  la  défense  du  territoire  australien  et  à  l'entretien 
de  ses  milices  avec  celles  qui  pèsent  depuis  1 870-1 871  sur 
tous  les  pays  de  l'Europe  continentale,  même  les  moins 
obérés.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nécessité  pour 
toutes  les  terres  anglo-saxonnes  qui  peuplent  le  Pacifique  de 
se  tenir  un  jour  prêtes  à  toute  éventualité,  en  cas  de  con- 
flit dans  ces  parages,  non  seulement  pour  elles-mêmes,  mais 
peut-être  un  jour  pour  leur  métropole,  est  bien  de  nature  à 
grever  plus  que  par  le  passé  un  budget  qui,  en  dépit  des 
grands  progrès  accomplis  dans  ces  dernières  années,  a 
beaucoup  de  peine  à  être  tenu  en  équilibre. 

Si  l'on  songe  d'autre  part  que,  pour  essayer  d'atteindre 
le  plus  aisément  possible  l'équilibre  de  leurs  budgets  res- 
pectifs bien  avant  l'imification,  les  colonies  australiennes 
avaient  été  jusqu'à  vendre  ime  bonne  partie  des  terres  de 
leur  domaine  public  au  lieu  de  continuer  à  en  percevoir  des 
revenus  à  l'aide  de  locations,  qu'en  vertu  de  l'article  96  de 
l'acte  constitutionnel,  une  des  attributions  du  parlement 
fédéral  est  de  prêter  son  aide  financière  à  chacun  des  États 
de  la  Fédération,  qu'une  des  prérogatives  accordéçs  à  la 
représentation  du  Commonwealth  est  de  poursuivre  pour 
toute  l'Australie  une  œuvre  analogue  à  celle  qui,  depuis 
1900,  a  été  accomplie  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en 
faveur  des  invalides  et  des  vieillards  (i)  (art.  51,  §  23),  que 


(1)  Dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  cette  contribution  atteint  même  le  chiffre  de 
1,300  francs  par  tête,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  tous  les  revenus,  infé- 
rieurs à  7,5oo  francs,  y  sont  exempts  de  tous  droits;  cette  sonune  se  réduit  à 
5.000  francs  pour  TAustralie  du  Sud  et  TÉtat  de  Victoria. 

(1)  La  loi  sur  les  retraites  assure  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  une  pension  de 
65o  francs  à  toute  personne  âgée  de  plus  de  65  ans  et  ayant  un  revenu  inférieur  à  la 
somme  précitée  ;  le  montant  de  la  pension  diminue  progressivement  jusqu'à  concur- 
rence d*un  revenu  de  1 ,3oo  francs. 
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le  régime  des  primes  destiné,depuis  le  17  septembre  igoi^à 
préparer  la  suppression  progressive  des  noirs  sur  les  plan- 
tations sucrières,  a  constitué  depuis  près  de  sept  ans  une 
autre  source  sérieuse  de  dépenses  estimées  pour  la  seule 
année  1907  à  572,000  livres  sterling,  on  comprendra  aisé- 
ment combien  l'ère  des  tarifs  douaniers,  parfois  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  sévère,  semble  loin  d'être  terminée  pour 
le  Commonwealth  et,  avec  elle,  celle  des  difficultés  com- 
merciales imposées  par  eux  au  marché  extérieur  tout 
entier.  On  se  rendra  compte  pourquoi,  il  y  a  quelques  mois 
déjà,  à  la  date  du  8  août  1907,  un  nouveau  tarif  était  soumis 
au  Parlement  pour  remédier  à  l'insuffisance  du  rendement 
des  droits  de  douane  de  1901(1).  Ces  derniers  oscillaient 
entre  14  et  25  p.  c.  ;  les  nouvelles  impositions  s'échelonnent 
de  30  à  40  p.  c.  Les  tarifs  de  1901  ne  dépassaient  jamais 
30  p.  c.  ;  ceux  de  1907  atteignent  parfois  40  p.  c.  Seuls,  les 
articles  provenant  du  Royaume-Uni  acquitteront  désormais 
en  moyenne,  selon  les  cas,  5  ou  10  p.  c.  de  moins  que  les 
articles  similaires  importés  de  l'étranger  ou  des  colonies 
britanniques  (2). 

IV. 

Cette  situation  est  d'autant  plus  regrettable  pour  les 
étrangers  qu'en  raison  de  la  richessse  du  pays  leurs  transac- 
tions avaient  toujours  été  considérables.  Une  concurrence 
des  plus  âpres  régnait  même  entre  les  grandes  nations  pro- 
ductrices, soit  pour  acheter  les  produits  de  la  contrée,  soit 

(1)  Ce  tarif  annexé  au  projet  du  budget  était  mis  provisoirement  en  vigueur  le 
même  jour.  En  outre,  il  était  stipulé  que  les  droits  perçus  au  taux  de  ce  nouveau 
tarif  ne  seraient  pas  remboursés,  même  en  cas  de  rejet  ou  de  réduction  par  le 
Parlement. 

(a)  Cf.  à  ce  sujet  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  3  octobre  1907,  pp.  888 
et  889. 
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pour  y  écouler  les  leurs.  En  1897  déjà  le  commerce  général  y 
atteignait  le  total  remarquable  de  i  milliard  760  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  un  chiffre  supérieur  de  plus  de  200  mil- 
lions au  trafic  de  TEspagne  pour  ime  population  près  de  cinq 
fois  inférieure. 

Il  suivit  depuis  lors  une  marche  ascendante  régulière 
pour  atteindre  la  somme  de  2,322  millions  de  francs  en  igoi. 
Or,  depuis  cette  date,  en  dépit  de  Taccroissement  du  com- 
merce d'État  à  État,  il  semble  être  resté  im  peu  statioimaire 
ou  tout  au  moins  se  développer  avec  moins  d'aisance  que 
par  le  passé.  Il  tombait  au  chiffre  de  2,133  millions  de 
francs  en  1902  (i),  pour  atteindre  péniblement  ceux  de 
2,168  millions  en  1903,  de  2,383  millions  en  1904  et  de 
2,398  millions  en  1905  (2).  Or,  les  importations  paraissent 
avoir  particulièrement  souffert  de  cette  stagnation.  Si,  en 
effet,  les  ventes  australiennes  sont  parvenues  en  1904  à  im 
total  de  1,450  millions  de  francs  supérieur  à  tous  les  résul- 
tats antérieurement  obtenus,  les  achats  sont  tombés  de 
1,069  millions  de  francs  en  1901  à  environ  953  millions  en 
1903  et  933  millions  en  1904  (3). 

La  majeure  partie  de  ce  trafic  revient  aux  négociants 
anglais  qui,  en  1904,  ont  réussi  à  vendre  aux  Australiens  pour 
ime  somme  supérieure  à  561,546,000  francs;  puis  venaient 
par  ordre  d'importance  les  États-Unis  (114,799,000  francs), 
l'Allemagne  (66,396,000  francs),  la  Belgique  (16,099,000 
francs),  la  France  avec  un  total  atteignant  à  peine 
8,418,525  francs,  c'est-à-dire  im  chiffre  à  peine  différent 

(1)  n  est  vrai  année  de  sécheresse  exceptionnelle. 

(3)  Chiffres  extraits  du  rapport  de  M.  Picard  pour  l'année  1906*  lis  concordent 
assez  avec  ceux  de  M.  Pinard  {Moniteur  officiel  du  Commère  du  2  mai  1901)  : 
88,645.000  Hv.  st.  en  iqoS,  94,506,000  en  1904, 95,187,000  en  1905. 

(3i  Chiffres  extraits  du  rapport  Picard.  Le  rapport  Pinard  ne  &it  que  confirmer 
cette  constatation  ;  38,835,oooliT.  st  en  1903  et  Sy.oao  000  liv.  st.  en  1904.  On 
constate  néanmoins  un  léger  relèvement  en  1905. 
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de  celui  que  représentaient  déjà  les  ventes  françaises  en 
igoo  (i). 

Cette  somme  pourtant  qui  figure  sur  les  livres  des  doua- 
niers est  inférieure  à  la  réalité  (2).  Un  grand  nombre  de 
marchandises  françaises  arrivent  en  Australie  sur  bateaux 
allemands  et  anglais  au  départ  d'Anvers,  de  Hambourg,  de 
Brème  et  de  Londres,  abstraction  faite  de  celles  qui  sont 
embarquées  sous  leur  pavillon  à  Dunkerque  et  au  Havre. 
Si  Ton  tient  compte  de  cette  remarque  et  si  Ton  s'en  rapporte 
au  travail  auquel  s'est  livré  à  ce  sujet  M.  le  docteur  Wol- 
laston,  contrôleur  général  des  douanes  fédérales  austra- 
liennes (3),  on  constate  que  les  importations  de  la  France  en 
Australie  ont  atteint  au  bas  mot  en  1904  le  total  de 
1,114,000  livres  sterling. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  chiffre  est  encore  infé- 
rieur d'environ  100  p.  c.  aux  expéditions  de  produits  alle- 
mands. 

D'autre  part,  l'insuffisance  de  la  marine  marchande 
française  est  précisément  une  des  causes  fondamentales  de 
la  médiocrité  des  transactions  de  la  France  avec  l'Australie 
comme  presque  partout  ailleurs.  Ce  n'est  pas  impimément 

(1)  L*année  igoS  paraît  avoir  été  plus  favorable.  Voici,  à  cet  égard,  les  chiffres 
donnés  par  notre  consul  général  :  464,000  liv.  st.  en  1901»  SaS.ooo  en  içosv 
490,000  en  1903,  336,000  en  1904,  5 10,000  en  1905  (Cf.  Moniteur  officiel  du  Com- 
merce du  2  mai  1907,  p.  368. 

(3)  Pour  les  lainages,  notamment,  on  a  pu  constater  qu'une  des  principales 
maisons  de  Sydney  disait,  à  elle  seule,  un  chiffre  d'afiBeiires  égal  ou  supérieur  à  celui 
que  la  statistique  produit  comme  le  résultat  total  de  cette  importation  Cf.  Pinard, 
fl  Proiîrès  des  importations  françaises  dans  les  pays  australiens  »  {Moniteur  officiel 
du  Commerce  du  3o  août  1906,  p.  641 .  i"  col).  D'autre  part,  il  existe  à  Sydney  seu- 
lement fl  au  moins  une  cinquantaine  de  voitures  automobiles  de  marque  française, 
arrivées  en  1904  i.  Or,  si  on  s*en  réfère  aux  chiffres  donnés  par  les  statistiques  du 
service  fédéral  des  douanes  australiennes,  on  constate  que  sur  728  automobilest 
31  seulement  auraient  été  d'origine  française.  Cf.  Pinamd.  i  Le  commerce  européen 
en  Australie  »  {Moniteur  officiel  du  Commerce  du  ta  avril  1906,  p.  372). 

(3)  Pour  le  compte  de  notre  vice-consul  à  Melbourne,  M.  Maistrb,  Cf.  Moniteur 
officiel  du  Commerce  du  7  septembre  1905,^.  208. 
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que  le  tonnage  des  vapeurs  anglais,  à  Tentrée  dans  les  ports 
australiens,  y  dépasse  1,366,000  tonnes,  que  celui  des 
steamers  allemands  y  est  supérieur  à  224,000  tonnes,  que  le 
tonnage  de  nos  paquebots  n'atteint  même  pas  85,000  tonnes, 
c'est-à-dire  le  tiers  de  ce  que  représentent  les  vapeurs  ger- 
maniques. La  situation  est  encore  plus  déplorable  si  nous 
établissons  ime  comparaison  relative  aux  navires  à  voile. 
Nous  sommes  dépassés,en  ce  qui  les  conceme,non  seulement 
par  les  Anglais  et  par  les  Allemands,  mais  par  les  Norvé- 
giens et  par  les  Américains  du  Nord  (i).  Sans  doute,  il  vaut 
mieux  se  servir  des  moyens  de  transport  fournis  par  les 
étrangers  que  de  n'en  avoir  aucim  à  sa  disposition. Mais  cette 
habitude  n'a  pas  seulement  pour  inconvénient  de  faire  passer 
sans  cesse  une  partie  du  numéraire  français  entre  les  mains 
des  étrangers  ;  elle  a  encore  conmie  conséquence  fâcheuse 
de  mettre  le  marché  français  im  peu  trop  à  la  merci  des 
commissionnaires,  agents  de  transport  et  capitaines  au  long 
cours  des  autres  puissances  qui,  sans  doute,  viennent  à  la 
recherche  de  nos  articles,  mais  seulement  dans  la  mesure 
des  places  laissées  disponibles  par  les  produits  provenant 
des  pays  qu'ils  représentent  et  recommandés  par  leurs  com- 
patriotes. 

L'insuffisance  de  l'organisation  de  la  marine  marchande 
française  dans  les  rapports  des  négociants  avec  les  Austra- 
liens se  manifeste  par  un  second  vice  d'une  importance 
capitale.  La  France  ne  possède  qu'une  seule  grande  ligne 
rapide  et  régulière,  celle  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes.  Or,  les  douze  bateaux  de  cette  compagnie  n'ont 
pas  la  vitesse  des  paquebots-poste  de  la  Compagnie  anglaise 


(1)  Cf.  i  ce  sujet  MAitntB.  c  Mouvement  général  de  la  navigation  dans  les 
pons  du  Commonwealth  pendant  Texercice  1904  i  (Moniteur  ofliciel  du  Commerce 
du  35  mai  1905,  pp.  468-470). 
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péninsulaire  et  orientale.  D'autre  part,  ils  sont  inférieurs  en 
tonnage  aux  paquebots  allemands  qui,  circonstance  aggra- 
vante, sont  eux-mêmes  doublés  par  une  ligne  très  active  de 
cargo-boats.  Enfin,  ils  ont  pour  inconvénient  d'aboutir  tous 
à  Marseille,  alors  que  les  importations  d'Australie  en  France 
sont  avant  tout  composées  de  laines  (i)  nécessaires  surtout 
aux  filatures  et  aux  tissages  du  Nord  de  notre  territoire, 
dont  le  grand  centre  d'approvisionnement  est  de  plus  en 
plus  le  port  de  Dunkerque  (2).  Inversement  une  bonne 
partie  des  exportations  de  nos  produits  manufacturés  pro- 
vient de  nos  provinces  septentrionales.  Si.  en  effet,  on  met 
à  part  les  soieries,  qui  viennent  en  seconde  ligne  avec  la 
somme  de  151,000  livres  sterling,  ou  encore  les  spiritueux 
pour  un  total  de  146,000  livres  sterling,  les  chargeurs  à 
destination  de  l'Australie  emportent  surtout  des  lainages 
(160,000  livres  sterling),  des  velours  {80,000  livres  sterling), 
des  vins  mousseux  (66,000  livres  sterling),  des  automobiles 
et  des  cycles  (45,000  livres  sterling),  en  un  mot  des  articles 
dont  la  majeure  partie  est  formée  par  le  bassin  parisien  et 
les  provinces  voisines  du  Nord  et  de  l'Est.  Or,  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  français  sont  trop  élevés  pour  que  les  indus- 
triels du  Nord  trouvent  avantage  à  expédier  leurs  marchan- 
dises par  Marseille.  De  deux  choses  l'une  par  conséquent, 
ou  bien  ils  renoncent  à  entrer  en  relations  avec  les  Austra- 
liens, ou  bien  ils  le  font  par  l'intermédiaire  des  Compagnies 
de  navigation  qui  ont  leur  siège  à  Hambourg,  à  Anvers,  à 
Brème,  à  Londres  et  dont  certains  paquebots  font  escale 
à  Dimkerque  et  au  Havre  (3).  En  tous  cas,  ils  ne  sont  pas 

(1)  3,4199000  liv.  tt.en  1Ç04  contre  3o5,ooo  réservées  aux  peaux,  3 1,000  à  l'argent, 
1 1 ,000  aux  cornes  et  aux  sabots,  10,000  au  cuivre. 

(2)  Cf.  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque.  Statistique  maritime  et  conuner- 
ciale  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines,  1906.  Dunkerque.  imprimerie  Don» 
Icerquoise,  1907,  in-8*,  344  pages. 

(3)  Anvers  surtout  ^it  le  tort  le  plus  grave  aux  poru  français  en  raison,d*une  part 
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encouragés  à  entretenir  des  relations  aussi  actives  que  si 
une  ou  plusieurs  compagnies  de  navigation  nationales  se 
chargeaient  de  Torganisation  de  services  réguliers  de 
transport  entre  le  littoral  français  de  la  mer  du  Nord  et  de 
la  Manche  et  les  grands  ports  d'Australie. 

Si  rétat  de  notre  marine  marchande  aggravée  par  la 
mauvaise  organisation  de  nos  transports  intérieurs  (i)  est 
une  des  imperfections  qui  pèsent  le  plus  sur  notre  commerce 
avec  les  Australiens,  il  en  est  une  autre  qui  se  retrouve,  elle 
aussi,  dans  nos  rapports  avec  un  grand  nombre  de  pays.  Il 
s'agit  de  l'insuffisance  du  personnel  français  établi  en  Aus- 
tralie. Cette  insuffisance  est  double.  Elle  concerne  le  nombre 
des  voyageurs.  Elle  se  manifeste  aussi  dans  la  valeur  de  ces 
derniers  (2). 

Cette  situation  est  aggravée  encore  par  le  peu  de  goût 
dont  font  preuve  les  maisons  françaises  pour  la  publicité 
dans  un  pays  où  elle  est  t  encombrante  »  et  presque  «  per- 
sécutrice »  (3). 

Enfin  nos  conditions  de  vente  manquent  un  peu  de  géné- 
rosité ou  de  hardiesse.  La  plupart  de  nos  fabricants  refusent 


de  rinfériortté  des  prix  de  transport  sur  les  voies  de  communication  de  la  Belgique 
et,  d*autre  part,  des  conditions  de  fret,  en  général  bien  plus  avantageuses  que  dans 
nos  ports.  Voir  à  cet  égard  notre  étude  sur  Les  conditions  naturelles  et  sociales  du 
commerce  franco-britannique,  pp.  320-33i;et  Paul  Ltoin ^Fleuves ^Canaux ^  Chemins 
de  fer,  Paris  içoS.  in  &>  Colin,  éd.,  pp.  48-49.  t  La  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  estime  i  460,000  tonnes  par  an  le  trafic  national  détourné  de  nos  ré- 
seaux et  de  notre  port  au  profit  du  réseau  et  du  port  belges  ». 

(1)  Cf.  notre  étude  citée  dans  la  note  précédente. 

(3)  Abstraction  faite  de  son  manque  d'instruction  générale,  le  commis -voyageur 
fi-ançais,  au  dire  de  notre  consul  général,  est  inférieur  i  ses  rivaux  c  par  les 
manières  et  les  façons  qui  ont  une  importance  peut-être  exagérée,  mais  réelle  dans 
les  pays  anglais  >.  Cf.  Pimabd,  i  Commerce  extérieur  de  TAustralie  en  igoS  (Moni- 
teur .}fficiel  du  Commerce  du  2  mai  1907,  p.  368.) 

(3)  PncARD,  id.«  p.  368 
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de  confier  leurs  articles  en  dépôt  quand  ils  ne  réclament  pas 
le  paiement  avant  l'expédition  {i\ 

C'est  pourquoi  la  plus  grande  partie  des  affaires  concer- 
nant nos  articles  ne  sont  guère  traitées  le  plus  souvent, 
selon  les  fortes  expressions  d'un  de  nos  consuls  (2),  que 
€  comme  au  hasard  et  à  la  cueillette  »,  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, en  petit  nombre. 

Or,  si  l'article  de  luxe  n'a  guère  été  de  vente  jusqu'à 
présent,  en  raison  de  sa  cherté  et  de  l'insuffisance  d'éduca- 
tion esthétique  d'une  bonne  partie  de  la  société  australienne, 
en  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  Les  progrès  prodigieux  du  bien- 
être  et  de  la  consommation  jusque  dans  la  classe  ouvrière 
ne  sont-ils  pas  déjà  à  l'heure  présente  un  garant  du  con- 
traire (3)?  En  attendant,  nous  sommes  certains  que  nos 
tissus  et  nos  vêtements  sont  déjà  fort  appréciés  de  ceux 
qui  les  connaissent.  D'autre  part,  les  efforts  tentés  récem- 
ment par  les  Japonais  pour  y  écouler  en  Australie  leurs 
tissus  et  mouchoirs  de  soie  ainsi  que  leurs  porcelaines  (4) 
semblent  une  autre  garantie  en  faveur  de  tentatives  con- 
cernant ceux  de  nos  articles  qui  se  rapprochant  le  plus  des 
leurs.  Notons,  en  outre,  que  nombre  de  nos  produits  sont 
admis  en  fi-anchise,  surtout  dans  les  industries  métallur- 
giques. Seuls  nos  vins  non  mousseux  et  nos  chaussures 
trouvent  la  porte  presque  fermée  en  raison  de  l'élévation 

(1)  Cf  Pinard  (Moniteur  officiel  du  Commerce  du  lo  août  igoS,  p.  ta8).  Les  né- 
godants  français  semblent  ignorer  que»  par  la  succursale  du  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris  à  Sydney,  nos  compatriotes  peuvent  s*assurer  de  l*honorabilité 
et  de  la  notoriété  commerciale  des  maisons  d'achat.  » 

(3)  BuRD,  I  Les  intérêts  commerciaux  de  la  France  en  Australie  >  {Moniteur 
officiel  du  Commerce  du  3o  mars  igoS,  p.  280). 

(3)  Le  tableau  présenté  à  cet  égard  par  notre  consul  général  est»  selon  ses  propres 
expressions,  vraiment  i  enchanteur  1.  Cf  Pinard»  c  \jbl  prospérité  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  >  (Moniteur  officiel  du  Commerce  àM  12  septembre  1907,  p.  836). 

(4)  Cf.  Pinard»  c  Augmentation  du  commerce  du  Japon  avec  l'Australie  i  (Moni^ 
teur  officiel  du  Commerce  du  12  septembre  1907»  p.  838). 
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des  droits.  Encore  importe-t-il  de  remarquer  que  les  tarifs 
douaniers  sont,  durant  six  ans,  restés  les  mêmes  pour  toutes 
les  marchandises,  quelle  que  lut  leur  origine.  Constatons 
enfin  qu'en  raison  de  la  richesse  publique,  les  conditions 
financières  du  marché  sont  excellentes  et  les  payements 
faciles  et  réguliers. 

Les  raisons  abondent  donc  pour  nous  permettre  de  nous 
rendre  compte  qu'avec  une  meilleure  organisation  de  trans- 
ports continentaux  et  maritimes,  une  représentation  plus 
sérieuse,  un  moins  grand  dédain  de  la  publicité,  une  con- 
naissance plus  exacte  des  habitudes  du  marché,  une 
confiance  plus  grande  en  une  société  prospère  et  déjà  exi- 
geante, enfin  un  choix  sérieux  des  catégories  d'articles  sur 
lesquels  doit  porter  notre  principal  effort,  les  négociants 
français  pourraient  rapprocher  leur  chiffre  d'affaires  de  celui 
qui  a  déjà  été  atteint  par  les  Allemands,  dépassé  par  les 
Américains,  visé  par  les  Japonais.  Les  importateurs  de  laine 
y  sont  au  moins  aussi  intéressés  que  les  exportateurs  d'arti- 
cles fabriqués  en  raison  de  la  concurrence  dont  les  mena- 
cent déjà  dans  leurs  achats  non  seulement  les  Américains, 
mais  encore  les  Nippons,  qui  ont  triplé  leurs  commandes  au 
cours  même  de  cette  année. 

En  résumé,  l'Australie  est  à  même  d'alimenter  le  monde, 
surtout  par  sa  laine,  son  beurre,  sa  viande  et,  depuis  quel- 
ques années,  ses  fi-uits.  C'est,  d'autre  part,  ime  réserve 
aurifère  de  premier  ordre.  Elle  est  donc  une  pourvoyeuse 
de  nourriture  et  de  travail  avec  laquelle  il  faut  compter. 

Ce  n'est  pas  encore  un  grand  pays  industriel,  en  dépit  de 
sa  richesse  minière  et  des  efforts  auxquels  elles  se  livre 
pour  fabriquer  elle-même  nombre  des  articles  dont  elle 
a  besoin. 

C'est  un  pays  qui,  en  dépit  d'une  législation  rigoureuse 
pour  le  capital,  commence  à  tirer  de  son  unification  les 
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avantages  les  plus  sérieux,  à  en  juger  par  Tactivité  gran- 
dissante dans  chacune  de  ses  parties  et  entre  ses  divers 
Etats  (i)|  de  même  que  par  Taccroissement  de  sa  fortune 
publique  et  privée  (2). 

Sans  doute  des  barrières  douanières  assez  élevées  et 
en  voie  d'aggravation,  de  même  que  la  mauvaise  organi- 
sation des  grands  ports  australiens  et  les  enteaves  impo- 
sées à  la  navigation  maritime,  sont  de  nature  à  y  gêner 
les  transactions.  Mais  elles  sont  loin  d'être  générales, 
et  rexemple  de  TAngleterre,  des  États-Unis  et  de  l'Alle- 
magne nous  atteste  qu'avec  une  bonne  organisation  com- 
merciale il  est  possible  de  les  dominer.  Assurément  la 
cherté  des  conditions  de  la  production  française  vient  encore 
augmenter  les  difficultés  imposées  par  les  Australiens. 
Mais  n'a-t-elle  pas  des  compensations  de  premier  ordre 
dans  son  exceptionnelle  beauté  et  dans  le  succès  réservé 
déjà  par  la  partie  la  plus  distinguée  de  la  société  austra- 
lienne aux  plus  remarquables  de  ses  créations?  Il  lui 
manque,  pour  être  appréciée  comme  elle  le  doit,  d'être 
mieux  desservie  et  mieux  représentée. 

Le  commerce  franco-australien  est  cinq  fois  supérieur  à 

(1)  Dans  la  seule  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  commerce  géoéral  atteîat  d^à  le 
chifire  moyen  de  i,325  francs  par  tête  d'habitant,  c'est-i  dire  le  total  le  plus  éleré 
existant  i  l'heure  présente  dans  le  monde,  si  Ton  dit  abstraction  de  la  Hollande.  Le 
bénéfice  net  dt*  chemins  de  fer  y  a  passé  de  t  .41 3, 5 14  liv.  st.  en  1896  i  2,187,231 
liv.  st.  en  1906.  Les  importations  venues  des  autres  États  australiens  y  ont  été 
représentées  par  le  chiffre  d*environ  i4,85o,ooo  liv.  st.,  dépassant  d'environ 
3oo,ooo  liv.  st.  les  envois  maritimes  composés  en  majeure  parde  de  produits  bri- 
tanniques ou  étrangers.  Cf.  Pinakd,  «  La  prospérité  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  • 
Rapport  dté,  p.  838-839* 

(a)  Le  nombre  des  déposantt  dans  les  caisses  d'épargne  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  a  passé  de  2i3,6o8  en  1896  à  392,o5o  en  1906,  celui  des  dépdts  d'environ 
8,5oo,ooo  liv.  st.  à  plus  de  i5  millions  de  liv.  st.;  les  placements  dans  les  banques 
ont  monté  d'environ  3o,5oo,ooo  liv.  st.  en  1896  à  prés  de  42  millions  en  1906. 
Cf.  PiNAan.  Rapport  cité,  note  précédente. 
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ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ans.  Il  dépend  avant  tout  de  ses 
représentants  et  de  ses  affréteurs  de  profiter  davantage  de 
la  richesse  qui,  quoi  qu'il  advienne,  ne  peut  que  continuer 
à  se  développer  dans  ce  pays,  depuis  que  les  barrières  poli- 
tiques et  économiques  ont  été  abaissées  entre  les  divers 
États  qui  composent  le  Commonwealth. 

Alfred  Uhrt. 
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LA.  COLONISATION  INTERIEURE  EN  PRUSSE. 


Au  mois  d'août  dernier,  le  Ministère  de  l'Agriculture  de 
Prusse  transmettait  aux  membres  du  Landtag  un  mémoire  con- 
sidérable intitulé  :  a  Vingt  ans  de  culture  allemande.  Action  et 
mission  de  la  colonisation  néo-prussienne  dans  la  Prusse  occi- 
dentale et  en  Posnanie  ».  Ce  travail  a  pour  but  de  mettre  les 
représentants  de  la  nation  à  même  d'apprécier  sainement,  à 
Taide  d'importants  documents  statistiques,  un  projet  de  loi  dont 
le  dépôt  est  annoncé  et  qui  doit  permettre  et  faciliter  la  pour- 
suite de  son  action  à  la  «  Commission  coloniale  pour  la  Prusse 
occidentale  et  la  Posnanie  »,  organisée  par  l'État. 

Dans  cet  acte  vraisemblablement  imminent  du  pouvoir  légis- 
latif ainsi  que  dans  l'œuvre  tout  entière  de  la  commission,  il 
s'agit,  en  somme,  d'une  mesure  de  politique  nationale,  notam- 
ment d'une  tentative  d'augmentation  de  la  population  allemande 
établie  dans  les  provinces  orientales,  partiellement  slaves  ;  il 
importe  d*élever  le  niveau  économique  de  cette  population  et 
de  constituer  un  contrepoids  efficace  à  l'influence  polonaise  gran- 
dissante. Ce  but  politique^  on  chercha  à  l'atteindre,  dès  le 
26  avril  1886,  par  le  moyen  économique  de  la  colonisation  par 
des  paysans  allemands.  Il  importe  de  montrer  pourquoi,  après 
vingt  ans  d'efforts  généralement  fructueux,  des  difficultés  se 
présentent  qui  remettent  en  question  le  point  de  vue  politique, 
qui  imposent  la  recherche  de  voies  et  moyens  nouveaux  ou  qui, 
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tout  au  moinSy  font  songer  à  une  plus  grande  extension  de  l'ac- 
tivité coloniale  (1}, 

La  situation  actuelle  de  la  colonisation  intérieure  a  donc  pro- 
Yoquéy  tout  d'abord,  la  question  de  savoir  quelles  étaient,  à  ce 
jour,  les  conséquences  économiques  de  l'action  colonisatrice  : 
telle  est  la  tâche  que  se  sont  imposée  les  auteurs  du  mémoire 
précité  ;  celui-ci  effleure,  il  est  vrai,  les  problèmes  politiques  de 
la  colonisation  néo-prussienne,  mais  il  n'en  fait  pas  le  côté 
essentiel  de  l'enquête  :  il  constitue,  au  contraire,  avant  tout, 
une  étude  vraiment  économique. 

J'ai  assisté  aux  réunions  de  la  commission  qui  a  élaboré  ce 
travail.  Il  peut,  à  mon  sens,  être  envisagé  comme  un  précieux 
et  vaste  ensemble  de  données  instructives  dont  la  quantité  et 
l'exactitude,  auxquelles  l'œuvre  individuelle  d'un  seul  homme 
ne  pourrait  atteindre,  sont  dues  à  cette  circonstance  que  toutes 
les  autorités,  associations  communales  ou  communes,  intéressées 
i  un  titre  quelconque,  se  virent  obligées  de  fournir  tous  les 
renseignements  désirables*  Abstraction  faite  des  côtés  actuel  et 
politique  qui,  tous  deux,  doivent  être  écartés  ici,  il  me  semble 
que  ce  travail  est  réellement  intéressant  au  point  de  vue  de 
l'étude  théorique  et  pratique  de  l'économie  agraire  et  du  pro- 
blème de  la  population.  Je  dois  même  dire  que,  parmi  les  ten- 
tatives modernes  de  culture,  il  en  est  peu  qui,  sous  tant  de 
rapports,  me  paraissent  aussi  instructives  que  la  colonisation 
néo-prussienne. 

S'il  me  faut  avouer  que  je  demeure  très  sceptique  au  sujet 
des  effets  politiques  des  efforts  accomplis,  et  davantage  encore 
à  propos  de  la  loi  qui  sera  probablement  présentée  en  matière 
d'expropriation,  j'ai  hâte  de  faire  connaître  ici  les  résultats 
économiques  de  l'activité  coloniale.  J'ai  puisé  mes  renseigne- 
ments dans  le  mémoire  du  gouvernement.  En  vérité,  je  ne  puis 

(1)  La  solution  que  doit  apporter  le  projet  de  loi  du  gouTemement  prussien  n*est 
pas  encore  connue  du  public  au  jour  où  j'écris  ces  lignes  (24  septembre  1907). 
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songer  à  y  étudier  à  fond  un  sujet  aussi  vaste.  Je  dois,  au  con- 
traire, me  borner  à  communiquer  quelques  résultats  généraux 
obtenus  sur  le  terrain  scientifique  et  pratique,  et  renvoyer  au 
mémoire  même  pour  les  détails  et  les  renseignements  statis- 
tiques (i). 

Considérée  au  point  de  vue  de  T Économie  agraire,  la  situa- 
tion existant  en  1886,  au  début  de  l'activité  coloniale,  était  la 
suivante  :  deux  des  provinces  de  la  monarchie  prussienne,  dans 
lesquelles  dominait  de  façon  inquiétante,  sous  le  rapport  éco- 
nomique, le  régime  de  la  grande  propriété  foncière,  devaient 
—  pour  des  raisons  qu'il  n'importe  pas  de  connaître  en  vue  de 
la  compréhension  de  la  suite  —  faire  Tobjet  d'une  puissante 
colonisation  par  des  «  petits  paysans  »  [Kleinbauern)  (2},  de 
telle  sorte  qu'une  indépendance  existante  leur  fût  assurée  et 
que  des  provinces,  comprenant  en  majeure  partie  de  grandes 
propriétés,  fussent  transformées  en  territoires  composés  de 
terres  de  dimensions  variées.  Ce  but  devait  faire  l'objet,  de  la 
part  du  gouvernement,  d*une  action  systématique,  bien  orga- 
nisée et  qui,  contrairement  aux  théories  économiques  de  l'école 
libérale,  mît  toute  l'entreprise  coloniale  entre  les  mains  du 
pouvoir  central,  sous  sa  responsabilité  et  à  ses  risques  sui- 
vant des  principes  plus  ou  moins  néomercantiles.  Après 
vingt  ans,  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui  est  la  suivante  : 

(1)  Ce  mémoire  a  paru  sous  le  titre  déjà  rappelé  :  c  Zwanzi$;  Jahre  deutscher 
Kulturarbeit,  1886-1906  >  ;  il  est  en  vente,  au  prix  de  8  marks,  à  la  librairie  de  la 
Cour  W.  Moeser,  Berlin. 

(3)  Les  Kleinbauerngûter  comprennent  la  catégorie  des  biens  ne  mesurant  pas 
plus  de  20  hectares,  par  opposition  aux  Grossbàuerîichen  StelUn  et  aux  Ritter^ 
gùter  qui  ont,  les  premiers,  de  20-100  hectares,  les  seconds  plus  de  100  hectares. 

L'expression  Volibauernstelien  est  employée  par  opposition  à  Halbbauernstel" 
len  :  ceux-là  mesurent  de  10-20  hectares  (ou  davantage),  tandis  que  ceux-ci  n'ont 
qu'une  superficie  de  5- 10  hectares.  Il  en  résulte  que  les  Kleinbauern  peuvent  être 
des  Vollbauern  (c'est  le  cas  lorsque  leur  domaine  mesure  10-20  hectares).  C'est 
cette  catégorie  de  propriétaires  que  la  Commission  de  colonisation  a  surtout  en 
vue;  suivant  le  sens  et  le  contexte,  ils  sont  désignés  dans  cet  article,  tantôt  sous  le 
nom  de  Vollbauern^  tantôt  sous  celui  de  Kleinbauern, 
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Quels  sont  les  résultats  économiques  de  cette  action  ininter- 
rompue et  énergique  dans  les  provinces  de  la  Prusse  occiden- 
tale et  de  la  Posnanie? 

Dans  les  siècles  précédents,  TÉtat  prussien  a  déjà  colonisé 
sur  une  vaste  échelle.  L*histoire  intérieure  de  la  Prusse» 
depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du  Grand  Électeur  jusqu'à  vers 
l'époque  de  la  législation  Stein-Hardenberg,  subit  fortement 
rinfluence  de  l'établissement  autorisé  de  grandes  masses 
d'étrangers  dans  la  monarchie.  Cette  mesure  visait  au  repeu- 
plement du  pays,  particulièrement  appauvri  par  la  guerre  de 
Trente  ans  :  tel  était  Tunique  but  de  cette  colonisation.  Le XVI !• 
siècle  vit  dominer  la  colonisation  industrielle  urbaine  ;  sous 
Frédéric  le  Grand,  cependant,  elle  consista  surtout  en  paysans- 
propriétaires  et  petits  paysans  [Voll-und Halbbauern).  On  mit 
à  leur  disposition  des  terres  provenant  de  marais  asséchés,  de 
biens  domaniaux  subdivisés  ainsi  que  de  biens  sans  maître.  Les 
conditions  ofiFertes  aux  colons  recrutés  à  l'étranger  étaient 
aussi  avantageuses  que  possible;  dans  le  principe,  on  leur 
reconnut  la  liberté  presque  absolue  de  disposer  de  leurs  terres, 
mais,  à  partir  de  1764,  cette  liberté  dut  être  limitée  :  malgré 
tout,  les  colons  jouirent  de  la  puissante  protection  du  mo- 
narque et,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  ils  conservèrent,  en 
général,  leurs  biens  à  titre  de  propriété  libre  et  indépendante. 

Avec  le  XIX*^  siècle  commence  la  période  économique  libé- 
rale qui  mit  fin  à  ce  mode  de  colonisation  en  Prusse.  En  même 
temps  s'ouvrit  une  ère  qui,  malgré  l'émancipation  générale  des 
paysans,  entrava  l'heureux  développement  et  la  prospérité  de 
la  petite  culture  en  l'amoindrissant  au  profit  de  la  grande 
propriété.  On  a  souvent  montré  combien  il  était  pénible  au 
petit  propriétaire  foncier  de  subir  le  régime  de  la  liberté  éco- 
nomique. Il  faut  y  ajouter  que  le  renchérissement  des  céréales, 
résultat  de  la  situation  générale  de  l'agriculture,  et  que  la 
culture  de  la  betterave  vinrent  encore  favoriser  la  grande  pro- 
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priété  :  celle-ci  acheta  des  terres  de  paysans  en  grande  quantité. 

D'après  les  calculs  de  Sering,  ces  terres  avaient  diminué  de 
5  p.c.  dans  la  partie  orientale  du  pays  dans  Tintervalle  compris 
entre  1816  et  iSSg.  Tandis  que  la  crise  rurale  cessa  vers  1860 
dans  le  restant  de  la  monarchie,  en  Posnanie  la  situation  du 
paysan  ne  fit  qu'empirer  jusqu'en  1880.  De  1859  à  1880,  et 
pour  le  seul  district  administratif  de  Posen,  disparurent  6,779 
exploitations  agricoles  qui  comprenaient  17.54  p.  c.  de  la 
superficie  occupée  antérieurement  par  des  paysans. 

La  technique  de  la  petite  exploitation  se  différencia  de  plus 
en  plus  de  celle  de  la  grande,  étant  donné  que  les  paysans  polo- 
nais ne  pouvaient  se  décider  à  abandonner  les  méthodes  suran- 
nées de  leurs  aïeux.  Ils  souffraient,  en  outre,  de  l'exagération 
des  taux  usuraires  que  leur  imposaient  leurs  prêteurs,  qui  n'hé- 
sitaient pas  à  exiger  de  8  à  10  p.  c.  en  crédit  réel  et  souvent 
davantage  en  crédit  personnel.  Dans  leur  pénible  situation,  ils 
s'adonnèrent  à  la  boisson  et,  à  défaut  de  toute  organisation 
coopérative,  il  leur  devint  impossible  de  réaliser  le  moindre 
progrès  économique.  Le  démembrement,  la  vente  et  la  licita- 
tion  affaiblirent  progressivement  l'importance  de  la  petite  pro- 
priété. Dans  l'intervalle,  la  grande  propriété  bénéficiait  des  prix 
avantageux  des  céréales  et  s'occupait  de  l'élevage  du  cheval  et 
du  mouton;  là  où,  pour  des  raisons  politiques,  l'aristocratie 
rurale  polonaise  était  en  recul,  elle  fut  remplacée  par  de  grands 
propriétaires  fonciers  allemands,  tandis  que,  sur  les  domaines 
polonais  et  allemands,  l'ouvrier  agricole  polonais  se  substitua 
au  paysan  indépendant  d'autrefois. 

Dans  les  trois  districts  administratifs  de  Marienwerder,  Posen 
et  Bromberg,  la  grande  propriété  occupait  en  1882  plus  de  la 
moitié  de  la  superficie  utilisée  par  l'agriculture.  Si  l'on  ne  con- 
sidère que  les  grandes  propriétés  de  plus  de  5oo  hectares,  on 
constate  qu'en  1895  elles  constituaient  encore,  dans  la  pro- 
vince de  Posen,   près  d'un  tiers  (29.6  p.  c.)  de  la  superficie 
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totale,  c'est-à-dire  une  proportion  plus  forte  que  dans  n'importe 
qivelleautre  province  delà  Prusse.  Ainsi  que  l'établit  le  mémoire, 
pendant  les  années  1880  et  suivantes,  la  classe  paysanne  était 
de  plus  d'un  quart  moins  forte  dans  les  territoires  de  colonisation 
que  dans  la  Prusse  orientale  en  général;  on  peut  affirmer  qu'il 
manquait,  pour  avoir  une  saine  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière, environ  600,000  hectares  de  terres  pour  paysans  ainsi  que 
40,000  paysans.  Les  nombreuses  petites  villes  si  caractéristiques 
de  cette  région  souffrirent  aussi  du  recul  de  la  classe  paysanne. 
Les  Juifs  qui,  dans  le  principe,  y  étaient  si  nombreux,  émigrè- 
rent  en  masse,  tant  il  leur  était  difficile  d'y  prospérer.  L'indus- 
trie textile,  restée  jusqu'alors  industrie  locale,  tomba  ainsi  que 
la  petite  industrie,  et  le  bien-ètr«  disparut. 

De  1880  à  1890,  la  situation  générale  prit  un  aspect  nouveau 
en  ce  sens  que  les  circonstances  cessèrent  de  favoriser  la  cul- 
ture du  blé  parlagrande  propriété  foncière;  le  cours  des  céréales 
baissa,  tandis  que  l'élevage  du  bétail,  cette  branche  essentielle 
de  l'économie  du  paysan,  devenait  plus  rémunérateur.  Des  temps 
meilleurs  semblaient  venus  pour  une  classe  de  paysans  vivant 
dans  des  conditions  économiques  normales;  malheureusement, 
elle  faisait  généralement  défaut  dans  ces  contrées.  Au  lieu  de 
cette  amélioration,  un  phénomène  social  relativement  nouveau 
se  produisit  :  la  forte  émigration  de  la  population  rurale  vers  les 
régions  de  l'ouest,  où  s'épanouissait  l'industrie.  Un  concours  de 
circonstances  aggrava  donc  la  situation  de  la  grande  propriété, 
tandis  que  les  masses  rurales  se  transformaient  en  prolétariat. 
En  même  temps,  la  perturbation  était  jetée  dans  la  vie  des  villes 
dont  la  prospérité,  dans  ces  districts  agricoles,  dépend  entière- 
ment de  celle  de  la  partie  rurale  circonvoisine. 

Une  amélioration  de  la  situation  n'était  possible  que  par  la 
formation  d'une  puissante  classe  rurale  moyenne  qui  tînt  le 
milieu  entre  la  trop  nombreuse  aristocratie  de  la  grande  pro- 
priété foncière,  qui  exploitait  souvent  fort  mal,  et  le  prolétariat 
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agricole;  cette  transformation  devait  amener  la  répartition  du 
sol  en  faveur  de  la  petite  propriété  indépendante  et  rendre  la 
vie  aux  populations  urbaines  en  leur  assurant  l'appoint  d'une 
classe  d'acheteurs  et  de  consommateurs  solvables  et  de  consom- 
mation puissante. 

Ce  changement,  seule  une  intervention  énergique  du  gou- 
vernement pouvait  le  provoquer;  il  fallait  rompre,  à  tout  prix, 
avec  la  politique  économique  libérale,  d'ailleurs  abandonnée 
dans  d'autres  sphères,  et  en  revenir  aux  anciens  principes  de 
colonisation.  Le  prince  de  Bismarck  et  Miquel  inaugurèrent 
cette  politique  moderne  de  la  Prusse  en  faveur  des  paysans.  Le 
26  avril  1886  fut  décrétée  la  loi  relative  à  l'encouragement  de  la 
colonisation  allemande  dans  les  provinces  de  la  Prusse  occiden- 
tale et  de  la  Posnanie.  On  vota  d'abord  100  millions  de  marks 
en  faveur  de  la  colonisation  de  paysans  (et  d'ouvriers)  alle- 
mands; en  1898,  ce  fonds  fut  augmenté  encore  de  100  millions 
et,  finalement,  en  1902,  on  y  ajouta  i5o  millions,  ce  qui  le 
porte  au  chiffre  de  35o  millions  de  marks. 

Cette  colonisation  néo-prussienne  visait  des  buts  tout  diffé- 
rents de  ceux  de  la  colonisation  de  l'époque  de  Frédéric.  II 
ne  s'agissait  plus  uniquement  d'obtenir  un  accroissement  de 
la  population,  mais,  abstraction  faite  des  visées  politiques,  il 
importait  encore  d'amoindrir  la  puissance  de  la  grande  pro- 
priété et  de  remplacer  celle-ci  par  de  nombreuses  petites 
exploitations.  Les  grands  domaines  devaient  être  morcelés  en 
propriétés  de  petits  paysans  (KleinbauerngUter)  et  il  fallait 
songer  ensuite  à  fédérer  ces  petites  exploitations  en  commu- 
nautés paysannes,  de  façon  à  créer  entre  leurs  membres  un 
lien  d'étroite  solidarité.  Substituer  aux  vastes  domaines  fonciers 
une  série  de  villages,  à  l'aide  d'une  laborieuse  population  de 
paysans  allemands:  telle  était  la  solution. 

Il  n'était  plus,  comme  autrefois,  possible  à  l'État  de  mettre 
des  terres  à  la  disposition  des  colons  ;  il  ne  lui  était  pas  davan- 
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tage  loisible  de  songer  à  imposer  à  personne  la  cession,  même 
à  titre  onéreux,  de  ses  fonds  de  terre,  bien  qu'à  cette  époque 
ridée  d'expropriation  se  dessinât  déjà  comme  de  nos  jours.  En 
principe,  il  fallait  passer  par  le  marché  immobilier,  il  fallait  se 
borner  à  l'acquisition  des  fonds  de  terre  offerts  en  vente. 

L'action  coloniale  nous  fait  donc  assister  ici  au  spectacle,  si 
économiquement  intéressant  â  divers  points  de  vue,  de  l'entrée 
de  l'État,  comme  gros  capitaliste  acheteur  de  propriétés  fon- 
cières, dans  le  libre  mouvement  du  marché  où  il  apparut 
constamment  comme  demandeur  de  terres.  Sa  situation  de 
dépendance  vis-à-vis  de  l'offre  et  des  autres  facteurs  des  cours 
est  un  des  aspects  caractéristiques  de  ce  système  moderne  de 
colonisation.  Ses  conséquences  fâcheuses  furent  légion. 

Et  d'abord,  phénomène  non  uniquement  attribuable  à  la 
colonisation  par  l'État,  une  hausse  tout  à  fait  anormale  se 
produisit  dans  les  prix  des  fonds  de  terre.  La  quantité  de  l'offre 
subit  de  fortes  fluctuations  dans  les  années  successives;  elle 
oscilla  entre  18,000  et  23o,ooo  hectares  par  an. 

D'un  autre  côté,  pendant  les  dernières  années,  et  surtout  à 
partir  de  1902,  la  grandeur  moyenne  des  biens  représentés  au 
marché  fléchit  constamment.  Les  plus  grandes  propriétés, 
celles  de  plus  de  600  hectares  et  dont  le  morcellement  était 
visé  en  tout  premier  lieu,  furent  offertes  plus  rarement  et  en 
moins  grand  nombre;  par  contre,  la  petite  propriété  rurale, 
faiblement  représentée  jusqu'en  1900,  devint  Tobjet  d'une  offre 
de  plus  en  plus  empressée. 

Un  fait  important  pour  le  développement  de  l'action  colo- 
niale fut  le  recul  de  l'offre  polonaise  et  sa  disparition  presque 
complète  dès  1898.  Le  véritable  but  de  cette  colonisation,  pour 
autant  qu'on  ait  en  vue  l'acquisition  de  terres,  devient  donc  de 
plus  en  plus  difficile  à  atteindre. 

Fin  1906,  la  superficie  des  terres  acquises  par  la  Commission 
de  colonisation  s'élevait  au  chiffre  total  de  3,260  kilomètres  car- 
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rés  :  elle  équivaut  donc  à  celle  des  duchés  de  Saxe-Meiningen 
et  de  Saxe-Cobourg-Gothâ  réunis;  le  coût  de  l'acquisition  fut 
de  292,540,512  marks. 

Une  des  conséquences  de  l'état  de  dépendance  vis-à-vis  du 
marché  fut  qu'on  ne  put  s*en  tenir,  au  cours  des  achats,  à  une 
règle  inflexible  et  immuable.  Des  périodes  distinctes  d'acquisi- 
tion correspondirent  aux  différences  des  conditions  de  Tofifre  et 
du  prix,  ainsi  qu'aux  variations  des  courants  politiques  où  do- 
minait tantôt  le  point  de  vue  économique,  tantôt  le  point  de 
vue  administratif  et  national.  Parmi  ces  périodes,  le  mémoire 
en  distingue  trois  :  i)  de  1886  à  1888  ;  2)  de  1889  à  1902  ;  3)  de 
1902  à  1906. 

Pendant  la  première  période,  les  prix  d'achat  —  ramenés  à 
l'unité  d'ttn  hectare  et  d'un  mark  d'impôt  foncier  net —  demeu- 
rèrent sensiblement  pareils  ;  le  produit  net  de  l'hectare  est  cepen- 
danty  en  moyenne,  assez  bas,  étant  donné  qu'on  acheta  des 
fonds  de  valeur  très  variable.  Les  terres  acquises  à  cette  époque 
le  furent  presque  exclusivement  de  Polonais,  qui  les  offraient  à 
des  prix  raisonnables  et  avec  des  perspectives  d'exploitation 
assez  favorables.  Les  soixante-deux  terres  acquises  pendant 
cette  période  se  répartissent  entre  vingt-cinq  départements  des 
deux  provinces.  A  défaut  d'expérience,  il  fallut  s'en  rapporter 
au  hasard. 

La  deuxième  période  fut  caractérisée  par  la  proportion  du 
prix  à  la  qualité  des  acquisitions.  On  chercha  à  créer  des  colo- 
nies distinctes  et  compactes  et  à  réunir  en  un  tout  les  diffé- 
rentes exploitations  jusque-là  dispersées.  A  cet  effet,  on  n'a- 
cheta guère  que  de  grandes  propriétés  bien  situées.  On  songea 
également  à  créer  dans  le  voisinage  des  petites  villes  un  cordon 
de  colonies  constituant  pour  celles-ci  un  soutien  économique. 
Cependant,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  projets,  il  fallut 
renoncer  au  principe  politique  qui  commandait  de  n'acquérir, 
autant  que  possible,  que  les  grandes  propriétés  polonaises  et 
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jamais  de  propriétés  allemandes.  Dès   1898,  il  fallut  acheter  de 
plus  en  plus  des  biens  allemands. 

A  partir  de  1902,  les  prix  s'élevèrent  par  véritables  bonds  : 
calculés  sur  le  pied  de  i  mark  d'impôt  foncier  net,  ils  passèrent 
de  80  marks  à  i38  marks.  L'offre  de  propriétés,  parmi  lesquelles 
les  biens  polonais  n'étaient  que  faiblement  représentés,  revêtit 
souvent  le  caractère  de  la  spéculation.  Des  considérations  poli- 
tiques de  toute  nature  barrèrent  la  route  à  une  méthode  ration- 
nelle et  purement  économique.  Bref,  la  marche  des  choses 
prit  une  tournure  inquiétante.  La  position  devenait  difficile.  De 
grandes  terres  devaient  être  morcelées  pour  pouvoir  donner 
satisfaction  —  symptôme  réjouissant  —  aux  exigences  du  flot 
montant  des  colons.  Mais  la  propriété  allemande  devait  demeu- 
rer intacte  et  elle  ne  pouvait  s'obtenir,  la  plupart  du  temps, 
qu'à  des  prix  poussés  artificiellement  ;  d'autre  part,  l'offre  des 
domaines  polonais  devenait  plus  rare. 

En  dépit  de  toutes  ces  difficultés,  la  Commission  de  coloni- 
sation est  parvenue  à  acquérir,  au  cours  des  deux  décennats, 
dans  la  Prusse  orientale,  3.7  p.  c.  et  en  Posnanie  8  p.  c.  de  la 
superficie  totale.  Cette  prodigieuse  activité  eut  pour  consé- 
quence, du  côté  de  l'adversaire  polonais,  un  morcellement  non 
moins  rapide  :  il  en  résulta  une  mobilisation  de  la  propriété  fon- 
cière et  une  hausse  des  prix  qui  apparurent  comme  une  mani- 
festation connexe,  réellement  inquiétante,  du  travail  de  colo- 
nisation. Partout  où  l'État  entre  en  scène  comme  propriétaire 
ou  demandeur  privé,  son  action  entraîne  des  conséquences 
indirectes  de  toute  nature  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
au  point  de  vue  économique. 

Examinons  maintenant  les  divers  stades  de  la  colonisation 
après  l'acquisition  du  sol.  Il  ne  faut,  en  général,  pas  songer,  à 
s'occuper  immédiatement  de  colonisation.  Une  période  «  d'ad- 
ministration provisoire  »,  {Zu^ischen^eitliche  Verwaltung)  par 
les  soins  de  la  Commission,  s'impose  préalablement  afin  d'ap- 
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proprier  le  bien  à  sa  destination  future.  Le  sol  doit-être 
amendé,  afin  d*ën  assurer  la  productivité;  les  routes  doivent 
être  améliorées,  les  terres  arables  fréquemment  drainées,  les 
conditions  de  culture  des  diverses  espèces  de  produits  du  sol 
régularisées.  Dans  ce  domaine,  les  autorités  ont  accompli  une 
œuvre  réellement  favorable  à  la  culture  rurale. 

Les  principes  dominants  de  la  technique  de  colonisation  sont 
exprimés  dans  la  phrase  suivante  (Cf.  p.  47  du  mémoire)  : 
«  Des  communautés  rurales  bien  distinctes,  de  grande  capacité 
productrice  et  comptant  église  et  école  sur  place,  dotées  de 
revenus  communaux  et  jouissant  d'une  puissante  organisation 
coopérative,  caractérisent  la  méthode  moderne  de  colonisation 
rurale.  La  ferme  possédant  attelage,  exploitée  par  le  proprié- 
taire et  sa  famille,  sans  le  concours  permanent  de  main-d'œuvre 
étrangère  constitue  la  base  d'une  saine  communauté  de 
colons  ». 

Voilà  pourquoi  l'on  adopta  le  système  de  villages  comme 
base  fondamentale  de  la  colonie,  espérant  ainsi  stimuler  le 
trafic  voisin;  au  surplus,  on  eut  égard  aux  us  et  coutumes 
des  colons.  En  règle  générale  on  fit  de  l'ancienne  demeure 
seigneuriale  le  noyau  du  nouveau  village,  et  on  créa  dans  ce 
centre  une  église  et  une  école,  et  d'autres  édifices  d'utilité 
commune.  Autant  que  possible  le  sol  fut  partagé  en  «  pleines 
propriétés  »  {VoUbauemstellen)  de  10-20  ha,  ce  qui  sembla  pou- 
voir assurer  une  occupation  suffisante  et  une  vie  convenable  au 
colon  et  à  sa  famille,  propriétaires  d'un  attelage  de  chevaux  ou 
de  bœufs.  Les  «  grandes  fermes  »  [Grossbauemstellen)  de  20- 
100  ha  devaient  constituer  l'exception,  afin  d'éviter  l'emploi  de 
la  main-d'œuvre  étrangère  (polonaise  et  prolétarienne).  On 
écarta  de  même,  dans  la  mesure  du  possible,  les  Halbbauemstel- 
Un  (fermes  de  5- 10  ha),  comme  offrant  peu  de  garanties  au  point 
de  vue  économique.  Ce  principe  ne  fut  cependant  pas  appliqué 
rigoureusement  :   on  chercha  à  obtenir  une  heureuse  associa* 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  ÉCONOMIQUE  607 

tion  des  différentes  catégories.  On  n'oublia  pas  non  plus  les 
emplacements  pour  artisans  (2-5  ha)  et  ceux  pour  ouvriers 
(jusqu'à  2  ha),  quoique,  à  partir  de  1901,  on  préférât  construire 
des  maisons  ouvrières  données  en  location  par  l'État,  qui  en 
demeure  le  propriétaire.  La  grandeur  moyenne  des  héritages 
concédés  jusqu'en  1900  était  de  i5.23  ha,  de  1901-1906,  de 
]3  22  ha  seulement. Le  nombre  de  grandes  exploitations  rurales 
diminua;  celui  des  «  pleines-propriétés  »  (exploitations  moyen- 
nes) augmenta. 

Le  fonds  est  abandonné  au  colon,  non  pas  moyennant  paie- 
ment du  capital,  mais  contre  service  de  rentes,  par  application 
du  principe  que  c'est  la  valeur  du  revenu  qu'il  importe  d'avoir 
en  vue.  Le  taux  de  la  rente  n'est  que  de  3  p.  c,  c'est-à-dire 
I  p.  c.  de  moins  que  le  taux  de  l'intérêt  usuel.  Il  est  prélevé 
sur  la  valeur  d'estimation  préalablement  établie  ensuite  d'un 
examen  minutieux,  des  qualités  productives  du  sol  et  de  tous 
les  éléments  entrant  en  ligne  de  compte.  La  différence  entre  le 
montant  ainsi  déterminé  et  les  frais  exposés  par  l'État  tombe  à 
charge  de  ce  dernier  ou  lui  revient.  (Jusqu'au  début  de  Tannée 
1905  on  employa^  pour  établir  ce  compte,  une  méthode  ana- 
logue, mais  plus  compliquée,  dont  il  n'est  pas  possible  de 
parler  plus  longuement  ici). 

En  moyenne,  la  rente  atteignit,  pendant  les  deux  dernières 
années,  la  somme  de  29.57  marks  par  hectare.  Le  préjudice 
subi  par  l'État  fut  de  3.39  p.  c.  du  prix  de  revient  et  des  frais. 

Au  moment  de  la  reprise,  le  colon  doit  justifier  de  la  posses- 
sion d'un  certain  avoir  personnel  représentant,  en  principe,  au 
moins  le  tiers  ou  les  deux  cinquièmes  de  la  valeur  estimative  du 
fonds  ou  équivalant  à  quatorze  fois  le  chiffre  de  la  rente  fixée. 
Cette  somme  est  affectée  à  la  construction  de  l'habitation  et  des 
bâtiments  d'exploitation.  Celui  qui  bâtit  lui-même  jouit  de 
l'exemption  de  la  rente  pendant  trois  ans,  celui  qui  reprend  des 
bâtiments,  pendant  un  à  deux  ans. 
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Si  ravoir  personnel  du  colon  ne  suffit  pas,  il  lui  est  accordé 
ce  qu'on  appelle  un  «  prêt  supplétif  *  (ErgàfHfungsdarlekn)  ne 
pouvant,  en  principe,  dépasser  la  moitié  du  capital  apporté  ;  il 
est  amortissable  en  20  1/2  ans,  à  raison  de  7  p.  c,  y  compris 
3  1/2  p.  c.  pour  intérêt. 

A  côté  de  la  cession  de  propriété  contre  paiement  de  rentes, 
il  existe  un  autre  système,  moins  fréquemment  appliqué,  il  est 
vrai  :  c'est  un  contrat  en  vertu  duquel  le  bien  est  donné  à  ferme 
pour  une  période  de  douze  ans  et  moyennant  paiement  de  3p.c. 
d'intérêt  à  titre  de  fermage  ;  dans  la  pensée  des  organisateurs, 
ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'un  état  transitoire,  un  acheminement 
vers  la  propriété  pleine  et  entière. 

Pour  les  biens  fonciers  faisant  l'objet  d'un  service  de  rente, 
celle-ci  ne  peut,  durant  une  période  de  cinquante  ans,  être 
rachetée  ;  l'État  s*assure  toutefois  une  influence  durable  sur  la 
colonie,  par  le  fait  que  la  dixième  partie  de  la  rente  ne  peut  être 
rachetée  que  de  commun  accord  et  que  l'État  se  réserve,  pour 
certains  cas,  la  faculté  de  rachat  —  spécialement  pour  des  con- 
sidérations politiques;  le  prix  de  rachat  ne  peut  s'élever  qu*à 
75  p.  c.  de  la  valeur  commune. 

Fin  1906,  l'on  avait  procédé  à  l'établissement  de  1 1,957  colons 
qui  avaient  justifié  d'un  avoir  de  53  1/4  millions  de  marks.  De 
ce  nombre,  10. 5  p.  c.  provenaient  de  la  Prusse  occidentale, 
i3.9  p.  c.  de  la  Posnanie,  9.6  p.  c.  de  la  Westphalie,  8.3  p.  c. 
de  la  Saxe,  6.5  p.  c.  du  Brandebourg,  6.1  p.  c.  de  la  Poméranie, 
20.4  p.  c.  de  l'étranger  (surtout  de  la  Russie),  le  reste,  des 
autres  provinces  de  la  Prusse  et  des  autres  États  de  l'Empire. 

Une  des  conséquences  les  plus  importantes  de  cette  vaste 
colonisation,  fut  une  répartition  plus  rationnelle  et  plus  saine 
de  la  propriété  foncière.  Par  le  fait  que,  durant  vingt  années, 
une  part  notable  de  la  grande  propriété  foncière  fut  morcelée 
et  transformée  en  petites  exploitations  agricoles  (Kleinbauer- 
gUter),  les  terres  de  paysans  se  multiplièrent  au  détriment  des 
grands  domaines. 
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En  1895,  la  classe  paysanne  des  trois  districts  en  question 
possédait  encore  10  p.  c.  de  terres  agricoles  de  moins  que  les 
autres  districts  administratifs  de  l'Est  (sauf  la  Poméranie), 
16  p.  c.  de  moins  que  la  province  de  Saxe,  28  p.  c.  de  moins 
que  les  provinces  occidentales.  Depuis  lors,  la  Commission  de 
colonisation  a  parcelle  environ  140,000  hectares,  la  a  Banque 
rurale  allemande  n  (Deutsche  Landbank,  un  établissement 
privé},  environ 8, 5oo  hectares,  au  total  donc  environ  i5o, 000 hec- 
tares ;  Taction  coloniale  des  Polonais  a  provoqué  le  morcelle- 
ment de  propriétés  dont  la  superficie  totale  peut  s'évaluer  à 
60,000  hectares.  La  perte  globale  subie,  dans  les  districts  admi- 
nistratifs de  Posen,  Bromberg  et  Marienwerder,  par  la  grande 
propriété  foncière  s'élevait,  d'après  ces  données,  à  environ 
210,000  hectares  depuis  1895;  elle  occupe  encore  aujourd'hui 
1,420,000  hectares  ou  44  p.  c.  de  la  surface  utilisée  par  l'agri- 
culture. En  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  arriver 
à  une  répartition  normale  des  différentes  grandeurs  de  pro- 
priétés, il  faudrait  encore  créer  200,000  a  3oo, 000  hectares  de 
terres  de  paysans  et  établir  25, 000  à3o,ooo  colons. 

Il  convient  maintenant  de  se  demander  si  les  efforts  accom- 
plis en  vue  de  la  colonisation  intérieure  se  sont  réellement  tra- 
duits par  les  résultats  qu'on  en  attendait  au  point  de  vue  de  la 
production,  de  la  population  et  d'autres  éléments  sociaux.  Pour 
résoudre  la  question,  la  commission  a  procédé  par  voie  de  com- 
paraison entre  des  départements  typiques.  L'activité  ne  s'est  pas 
également  étendue  sur  toutes  les  régions.  Pendant  longtemps, 
l'œuvre  de  colonisation  ne  fut  point  du  tout  poursuivie  dans  le 
district  administratif  de  Dantzig  et  ne  le  fut  que  fort  peu  dans 
les  départements  ouest  et  allemands  des  districts  de  Marien- 
werder et  de  Posen.  Il  est  donc  possible  de  comparer  des  dépar- 
tements ayant  fait  l'objet  d'une  colonisation  intense  à  d'autres 
qui  ne  furent  que  peu  colonisés,  les  uns  et  les  autres  présen- 
tant d'ailleurs  une  grande  analogie  sous  le  rapport  des  condi- 
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tions  de  la  possession  du  sol  et  de  la  structure  sociale.  Comme 
départements  de  colonisation  particulièrement  intense,  il  faut 
mentionner  :  dans  les  districts  de  Marienwerder,  les  départe- 
ments de  Briesen  et  de  Strasbourg;  dans  la  province  de  Posna- 
nie,  ceux  de  Gnesen,  Znin,  Wreschen,  Mogilno  et  Wongrowitz. 
Par  contre,  ceux  de  Stuhm  et  Rosenberg,  de  même  que  Rawitsch 
Gostyn,  Krotoschin,  Kosten  et  Grâtz  ne  furent  que  faiblement 
colonisés.  Cependant,  au  début  de  la  période  de  colonisation, 
la  grande  propriété  foncière  occupait,  dans  tous  ces  départe- 
ments, la  moitié  et  même  les  deux  tiers  de  leur  superficie. 

Les  statistiques  démontrent  que,  dans  ces  districts-types, 
l'influence  de  la  colonisation  sur  la  culture  fut  profonde. 

L'intensive  administration  préalable  et  provisoire  des  biens 
par  la  Commission  de  colonisation,  la  faveur  que  l'élevage  du 
bétail  rencontra  auprès  du  paysan,  le  fait  que  le  paysan  qui 
exploite  par  lui-même  est  ordinairement  plus  industrieux  que 
l'ouvrier  salarié,  enfin,  le  développement  que  prit,  parmi  les 
colons,  l'organisation  coopérative,  tous  ces  éléments  contri- 
buèrent à  accroître  la  productivité  agricole.  Le  pourcentage  de 
la  superficie  occupée  par  la  culture  s'accrût,  aux  dépens  des 
terres  incultes,  des  petits  pâturages  et  des  terres  boisées,  dans 
une  proportion  plus  rapide  que  dans  les  départements  non  colo- 
nisés. La  culture  de  Torge,  du  seigle  d'hiver  et  du  trèfle  se 
répandit  davantage  dans  les  départements  soumis  à  la  colonisa- 
tion. L'orge  devint  d'un  meilleur  rapport,  tandis  que,  pour  les 
autres  produits  de  la  terre,  le  rendement  resta  le  même  que 
dans  les  départements  de  l'autre  catégorie.  L'usage  des  ma- 
chines agricoles  prit  une  grande  extension;  des  coopératives  se 
fondèrent  pour  favoriser  l'emploi  des  batteuses  mécaniques  ; 
l'utilisation  des  engrais  chimiques  se  vulgarisa;  l'effectif  en  che- 
vaux doubla,  celui  en  gros  bétail  doubla  ou  tripla  ;  pour  ce  qui 
est  de  la  qualité  aussi,  le  progrès  fut  sensible.  Plus  que  tout 
autre  l'élevage  du   porc  gagna  en   importance,  au  détriment 
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toutefois  de  celui  du  mouton;  de  sérieux  encouragements 
furent  donnés  à  l'élève  de  la  volaille  et,  plus  particulièrement» 
des  canards  et  des  poulets;  la  culture  des  fruits,  restée  station- 
naire  dans  l'est,  fut  Tobjet  de  soins  méthodiques  de  la  part  de  la 
Commission  de  colonisation. 

Non  moins  décisifs  furent  les  résultats  sociaux.  Une  partie 
des  grandes  propriétés  disparaissant,  la  demande  de  main-d'œuvre 
agricole  fléchit.  Le  placement  d'ouvriers  fixa  également  l'atten- 
tion de  la  Commission  de  colonisation,  mais  celle-ci  n'attacha 
â  cette  œuvre  qu'une  importance  secondaire,  sa  véritable  mis- 
sion étant  rétablissement  de  petits  paysans  indépendants.  Au 
fur  et  à  mesure  de  l'amélioration  des  conditions  de  vie,  l'émi- 
gration ralentit  son  cours  dans  les  deux  provinces.  Fin  1906,  on 
comptait,  dans  ces  colonies  intérieures,  2,239  ouvriers  allemands, 
dont  458  détenant  en  location  des  habitations  du  gouvernement. 
Il  est  vrai  de  dire,  pour  autant  qu'ils  ne  fassent  pas  directe- 
ment partie  intégrante  des  communautés  de  colons  et  qu'ils  se 
bornent  à  y  prêter  leurs  services,  que  ces  éléments  sont  d'une 
utilité  immédiate  plus  grande  pour  les  villes  que  pour  les  cam- 
pagnes ;  jusqu'à  présent,  ce  genre  de  colons  n*a  pu  être  fixé 
dans  une  assez  grande  mesure,  que  dans  le  voisinage  des 
centres  industriels. 

Dès  le  début  de  la  colonisation,  il  était  de  la  plus  haute 
importance  de  chercher  à  établir,  à  demeure  fixe,  la  classe  des 
paysans.  On  entrava  la  réunion  de  plusieurs  héritages,  ainsi 
que  la  vente  de  parcelles.  C'était,  sous  la  forme  d'une  mise  sous 
tutelle  patriarcale,  une  véritable  atteinte  portée  à  la  liberté  de 
disposition  du  propriétaire,  une  immixtion  qui  se  révèle  d'ail- 
leurs dans  toute  l'économie  du  plan  de  colonisation.  Par  contre, 
un  agrandissement  du  fonds,  ce  à  quoi  le  colon  est  fort  porté, 
est  chose  parfaitement  admise.  Cependant,  si  le  propriétaire 
procède  à  la  vente  dans  les  douze  premières  années  qui  suivent 
son  établissement,  il  est  tenu  de  rembourser  les  subsides  pour 
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frais  de  voyages,  les  rentes  pour  les  années  d'exonération, ainsi 
que  le  prêt  supplétif  éventuel.  Jusqu'à  présent,  les  cas  de  mu- 
tation de  propriété  sont  toutefois  demeurés  assez  rares  :  en  1906, 
ils  affectèrent  2.4  p.  c.  des  établissements  grevés  d'un  service 
de  rentes;  de  ce  chiffre,  0.6  p.  c.  provenaient  de  successions. 

Depuis  l'extension  donnée  à  la  colonisation,  l'inquiétante 
diminution  de  la  population  rurale  de  ces  régions  cessa  pour 
faire  place  à  un  nouvel  accroissement,  tandis  que  dans  les 
autres  districts  administratifs  agricoles  le  résultat  des  efforts 
faits  en  vue  du  repeuplement  fut  absolument  négatif  à  la  cam- 
pagne. Avant  rère  de  la  colonisation,  l'excédent  des  naissances 
était  contrebalancé  par  les  pertes  résultant  de  Témigration.  Cette 
ère  s'ouvrit  à  propos  pour  favoriser  un  accroissement  de  la 
population  ;  il  fut  même  possible  d'opposer  une  barrière  au 
courant  d'émigration  que  l'attrait  d*un  nouvel  essor  de  l'in- 
dustrie occidentale  provoqua  à  partir  de  l'année  igoS. 

Succédant  à  la  période  d'exploitation  extensive  de  la  pro- 
priété, l'exploitation  plus  intensive  par  le  paysan  amena  un 
accroissement  de  la  population  rurale.  Pour  145  colonies,  le 
chiffre  de  la  population  par  kilomètre  carré  était,  en  i885,  de  3o, 
en  1905,  de  45.  Mais  une  fois  la  colonisation  d'une  communauté 
entière  terminée,  son  développement  ne  se  présente  pas  tou- 
jours dans  les  mêmes  conditions  :  d'abord  de  nombreux  couples 
jeunes  et  ayant  beaucoup  d'enfants  se  rendent  dans  le  nouveau 
«  foyer  ».  L'accroissement  de  la  postérité  provoque  cependant 
une  émigration  partielle,  précisément  de  la  part  de  cet  élément 
jeune  qui  se  dirige  vers  les  centres  industriels  urbains  ou  va  se 
fixer  dans  une  propriété  qu'il  a  acquise. 

L'augmentation  totale  de  la  population  s'éleva,  dans  la 
Prusse  occidentale  et  en  Posnanie  : 

de  i885  à  1890  à    62,000  habitants 

1891  à  1895       i36,ooo       — 

1896  à  1900      1 32,000       — 

1901  à  1906       180,000       — 
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En  1906,  ces  colonies  intérieures  comptaient  environ  86,000 
colons  et  environ  11,000  ouvriers  occupés  par  la  Commission 
de  colonisation,  etc.  ;  de  ce  chiffre,  70,000  à  75,000  provenaient 
d'en  dehors  des  deux  provinces,  et  la  moitié,  pendant  le  der- 
nier quinquennat.  Si  l'on  considère,  en  outre,  que  pour  deux 
campagnards  il  y  a  aujourd'hui,  en  Posnanic  et  dans  la  Prusse 
occidentale,  un  citadin,  il  faut  évaluer  à  35,ooo-38,ooo  hommes 
l'augmentation  de  la  population  urbaine  qu'il  importe  d'attri- 
buer à  l'activité  colonisatrice.  Il  est  plus  difficile  d'établir  exac- 
tement le  nombre  de  personnes  qui  eussent  émigré  de  ces 
provinces,  si  la  colonisation  n'avait  pas  eu  lieu.  Le  mémoire 
l'évalue  comme  suit  (p.  i52)  :  l'accroissement  total  de  la  popu- 
lation pour  les  deux  provinces,  comme  conséquence  directe  ou 
indirecte  de  la  colonisation,  est  de  1 35, 000  à  i5o,ooo  hommes, 
dont  environ  90,000  à  100,000  sont  attribués  à  la  campagne. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  qu'également  la  qualité  de  la 
population  s'est  améliorée  ;  il  convient  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  avantages  de  l'élément  paysan  pour  l'État  et  la 
société.  Au  point  de  vue  plus  spécialement  économique,  la 
substitution  de  familles  paysannes  à  un  prolétariat  se  nourris- 
sant médiocrement  et  n'ayant  qu'une  faculté  de  consommation 
et  d'achat  très  limitée,  eut  comme  corollaire  une  augmentation 
dans  l'emploi  de  matériaux  de  construction,  machines,  objets 
d'habillement,  articles  en  cuir,  ainsi  que  dans  la  consommation 
de  café,  sucre,  bière,  etc.  Pour  l'État,  le  rendement  de  l'impôt 
fut  tout  aussi  heureusement  influencé;  il  faut  ajouter  que 
l'augmentation  des  revenus  publics  favorisa  précisément  les 
territoires  de  l'Est,  dont  le  faible  rendement  financier  se  tra- 
duisait par.une  surcharge  des  communes.  Par  rapport  au  produit 
total  de  l'impôt  frappant  les  anciens  biens,  l'accroissement  de 
la  faculté  contributive  des  colonies  représente  environ  1/2  mil- 
lion de  marks  en  contributions  directes  (sans  compter  les 
additionnels  communaux  à  titre  d'impôt  sur  le  revenu).  Il  y  a 
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eu  non  seulement  augmentation  numérique,  mais  aussi  accrois- 
sement de  la  productivité  individuelle  moyenne. 

Vers  le  milieu  du  XIX*  siècle,  alors  que  dominait  le  régime 
de  la  grande  propriété  foncière,  les  176  villes  des  trois  districts 
administratifs —  en  général  insignifiantes  au  point  qu*en  1882  leur 
population  moyenne  n'était  que  de  3,940  habitants  —  ne  purent 
tirer  grand  profit  de  Tessor  de  l'agriculture.  Les  seigneurs  s'ap- 
provisionnaient au  loin  et  vendaient  ordinairement  leurs  céréales 
à  quelques  gros  négociants  des  marchés  centraux.  Les  manants 
et  les  journaliers  n'avaient  qu'un  faible  besoin  de  produits  in- 
dustriels. Grâce  au  voisinage  des  paysans  qui  vinrent  s'établir 
autour  des  villes,  le  commerce  à  longue  distance  et  l'émigration 
déclinèrent  peu  à  peu.  Les  villes,  dont  le  voisinage  n'est  que 
peu  colonisé,  ont  vu,  de  i885  à  igoS,  s'accroître  leur  population 
seulement  de 8.47  p.  c,  mais  les  villes  de  l'autre  catégorie  que, 
pour  plus  de  brièveté,  nous  désignerons  ici  sous  le  nom  de 
a  villes  de  colonisation  »,  l'ont  vu  s'élever  de  47.40  p.  c. 

Ces  colonies  devinrent  des  débouchés  pour  toute  espèce  de 
production  urbaine  et  industrielle,  principalement  celle  du  tra- 
vail manuel.  Il  en  fut  autrement  dans  les  villes  de  la  première 
catégorie  :  si  l'on  en  retire  Kosten  et  Krotoschin ,  où  les  résultats 
furent  favorablement  influencés  par  les  «  mises  en  communautéi 
[Eingemeindungen)  et  par  leur  excellente  situation  commer- 
ciale, on  constate  que  le  chiffre  de  leur  population  est  tombé  de 
3.23  p.  c.  Dans  les  villes  de  colonisation,  la  population  ouvrière 
indépendante  s'éleva,  pour  l'ensemble,  dans  la  proportion  de 
29.66  p.  c,  alors  que,  dans  les  villes  non  colonisées,  elle  recula 
de  3.89  p.  c. 

Un  trait  distinctif  de  la  colonisation  néo-prussienne  est  son 
étroite  union  avec  la  coopération.  Si  les  colons  avaient  été 
abandonnés  à  leur  isolement  économique  et  social,  on  verrait 
encore  subsister  de  nos  jours,  dans  ces  régions  frontières,  la  pro- 
fonde   misère   résultant  autrefois   de  l'absence    d'une   classe 
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moyenne  aisée.  Ignorants  de  l'état  réel  des  choses,  les  colons 
seraient  devenus,  comme  jadis,  la  proie  de  la  puissante  classe 
commerçante.  Tout  leur  patrimoine  était  engagé  dans  la  terre 
et  le  capital  d'exploitation  faisait  généralement  défaut.  Même 
après  i880y  l'argent  était  encore  fort  cher  dans  cette  contrée  et 
ne  pouvait  s'obtenir  à  moins  de  8  p.  c.  Le  principal  bailleur  de 
fonds  des  paysans  était  le  blatier  qui,  non  seulement  leur  ache- 
tait les  céréales  et  leur  faisait  les  avances  de  fonds,  mais  encore 
leur  fournissait  les  fourrages  et  les  engrais  et  qui  devint  bientôt 
pour  ces  humbles  une  sorte  de  mauvaise  Providence.  Bien  sou- 
vent, le  paysan  tombait  entre  les  mains  du  régisseur  de  son 
créancier. 

Ce  danger,  il  fallait  l'éviter  au  colon  par  l'organisation  du 
régime  coopératif.  La  Commission  de  colonisation  et  les  socié- 
tés coopératives  entrèrent  en  relations  de  plus  en  plus  étroites. 
Ces  sociétés  virent  pour  elles  un  soutien  dans  les  moyens  de 
coercition  que  l'État  mettait  à  la  disposition  de  la  Commission; 
elles  groupèrent  donc,  de  leur  côté,  les  colons  en  organismes 
puissants  et  permirent  ainsi  l'entier  accomplissement  de  la  mis- 
sion colonisatrice. 

Le  point  de  départ  fut  la  création,  en  1890,  de  la  première 
caisse  allemande  d'épargne  et  de  prêts,  à  Liban,  département  de 
Gnesen  ;  965  coopératives  existent  aujourd'hui.  Fin  1905,  les 
97  caisses  de  prêts  avaient  accordé  pour  plus  de  4  millions  de 
marks  de  crédit  aux  communautés  de  colons  ;  l'épargne  déposée 
dans  les  47  caisses  coloniales  existantes  s'élevait  à  plus  de 
1.4  million  de  marks  et  depuis  la  fin  de  l'année  1900  elle  avait 
augmenté  de  204  p.  c.  Des  coopératives  d'achat  et  de  vente, 
rattachées  à  de  puissantes  fédérations  centrales,  supprimèrent 
les  intermédiaires  onéreux  du  commerce  et  mirent  fin  à  la  spé- 
culation sur  les  denrées  et  les  louches  pratiques.  On  créa  des 
magasins  aux  blés  et  des  moulins  coopératifs.  Le  commerce 
des  fourrages  et  des  engrais  fut  l'objet  de  réformes  et  des  laite- 
ries et  distilleries  coopératives  virent  le  jour. 
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Pour  résumer  la  situation,  on  peut  dire  que  l'action  coloniale 
enraya  le  mouvement  de  recul  qui  se  perpétuait  dans  la  province 
delà  Prusse  occidentale  et  en  Posnanie.  Il  provoqua  l'épanouis- 
sement de  la  culture,  favorisa  le  progrès  de  l'industrie  urbaine, 
releva  le  trafic  et  accrut  considérablement  la  population  agri- 
cole :  de  3o,  le  nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré  passa 
à  près  de  5o,  depuis  le  commencement  de  la  colonisation  jus- 
qu'en 1907.  Le  rendement  de  l'impôt  fut  doublé,  la  demande 
de  main-d'œuvre  diminua,  la  coopération  surtout  se  développa 
et  la  vie  commune  fut  salutairement  influencée. 

L'on  pourrait  objecter  que  le  capital  engagé  par  l'État  est 
très  faiblement  rémunéré,  mais  ce  serait  faire  montre  d'étrci- 
tesse  de  vue  :  le  point  de  vue  primordial  est  ici  celui  de  la  pro- 
ductivité, et  non  pas  celui  purement  fiscal  du  rendement.  Comme 
inconvénient,  Ton  pourrait  citer  la  hausse  du  prix  du  sol.  Les 
visées  politiques  —  soit  dit  en  passant  —  ont  été  contrariées 
par  l'énergique  résistance  des  Polonais.  Dans  l'ensemble,  il  est 
toutefois  permis  de  dire  que  les  débuts  de  la  colonisation  sont 
favorables.  A  la  vérité,  les  difficultés  commencent  à  se  faire 
lourdement  sentir,  par  suite  de  la  rareté  du  sol  convenant  en 
l'occurrence.  De  nouveaux  sacrifices  financiers  s'imposent  pour 
l'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  présence  de  l'œuvre  accomplie,  on 
peut  conclure  qu'une  saine  répartition  de  la  terre  par  le  moyen 
de  la  colonisation  est  une  mission  dont  le  but  peut  être  atteint 
et  qui  peut  exercer  une  influence  bienfaisante  sur  l'ensemble 
du  système  économique  et  social,  à  la  condition  d'être  accom- 
plie avec  prudence,  énergie  et  grandeur  de  vue.  Dans  certaines 
circonstances  de  temps,  on  peut  toujours  considérer  comme 
une  mesure  utile  la  création  d'agglomérations  de  paysans  par 
la  voie  artificielle  de  l'organisation;  il  est  aujourd'hui  impos- 
sible d'y  parvenir  et  d'obtenir  des  résultats  durables  sans 
le  concours   de    la  coopération.   Je   crois  que  l'on  peut  par- 
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faitcment  ériger  en  règle  générale  cet  enseignement  fourni  par 
la  colonisation  intérieure  néo-prussienne.  Il  est  vrai  qu'il  sera 
toujours  difficile  d'éviter  un  développement  anormal  du  libre 
marché  des  terres.  Dans  certains  cas,  l'influence  des  trans- 
actions immobilières  peut  encore  engendrer  des  inconvénients 
qui  remettent  en  question  le  problème  de  la  colonisation,  ceci 
soit  dit  sans  vouloir  aucunement  prétendre  qu'en  cherchant 
l'amélioration  dans  des  tentatives  de  politique  nationale  on 
relègue  dans  le  domaine  de  l'inconnu  le  plus  absolu  les  résul- 
tats de  mesures  économiques,  de  quelques  précautions  qu'on 
se  soit  entouré  en  les  prenant. 

Là  où  la  colonisation  intérieure  marche  de  front  avec  le  mor- 
cellement du  sol,  la  politique  sociale  agraire  se  trouve  en  pré- 
sence de  problèmes  complexes  et  difficiles,  mais  aussi  des  plus 
instructifs  au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  Je  puis  l'ad- 
mettre pour  le  cas  où  l'on  renoncerait  absolument  à  ces  tenta- 
tives vraiment  artificielles  et  toujours  très  aléatoires  d'immix- 
tion dans  le  cours  naturel  du  processus  économique;  mais,  en 
somme,  j'incline  encore  plutôt  à  croire  qu'un  Etat  conscient  de 
sa  mission  civilisatrice  n'a  pas  le  droit  de  se  soustraire  à  la  tâche 
que  lui  impose  la  nécessité  de  la  colonisation  intérieure  là  où 
elle  se  fait  aussi  impérieusement  sentir  qu'à  la  frontière  orien- 
tale prussienne. 

D*^  L.  VON  WIESE, 
Professeur  à  rAcadémie  royale  de  Posen. 


L'INDUSTRIE  DU  PAPIER. 


On  a  dit  que  le  papier  est  indispensable  à  notre  civilisation  ; 
mais  il  faut  bien  croire  qu'on  en  avait  grand  besoin  avant  même 
l'époque  et  les  habitudes  actuelles,  si  l'on  s'en  rapporte  à  Tan- 
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tiquité  de  son  origine,  et  à  la  façon  curieuse  dont  on  en  parlait^ 
comme  d'une  chose  indispensable  à  la  vie.  Lt  fait  est  que 
l'Egypte  se  livrait  jadis  à  un  commerce  énorme  de  ce  qui  tenait 
alors  lieu  de  papier,  et  que,  au  temps  d'Auguste,  cette  industrie 
avait  pris  un  développement  extraordinaire  ;  dès  le  V*  siècle,  à 
la  suite  de  la  suppression  d*un  lourd  impôt  qui  frappait  le  papier, 
Cassiodore  adressait  ses  éloges  pour  cette  mesure  à  Théodoric; 
il  se  félicitait  de  voir  de  la  sorte  baisser  le  prix  d'un  produit  si 
nécessaire  au  genre  humain.  C'est  le  même  cri  que  poussait 
Gladstone,  en  1860,  lorsqu'il  proposait  la  suppression  d'une  taxe 
d'un  penny  par  livre  sur  la  fabrication  du  papier  :  il  déclarait 
tout  impôt  sur  le  papier  odieux,  oppressif,  «  impolitique  et 
impopulaire  ».  A  Tépoque  de  Gladstone,  le  papier  était,  il  est 
vrai,  autrement  abondant  qu'au  temps  de  Cassiodore;  mais  les 
besoins  s'étaient  développés  avec  les  moyens  mêmes  de  les 
satisfaire,  et,  en  1860,  on  souffrait  autant  qu'au  V*  siècle  de  tout 
ce  qui  venait  restreindre  artificiellement  la  consommation  du 
papier. 

Celle-ci  s'était  étrangement  accrue  avec  la  production,  qui 
se  faisait  dans  des  conditions  et  avec  des  matières  bien  diffé- 
rentes. Depuis  les  débuts  de  la  civilisation  peut-être,  l'homme 
s'est  toujours  préoccupé  de  trouver  des  surfaces  sur  lesquelles 
écrire  ;  il  avait  eu  recours  d'abord  aux  roches  telles  qu'elles  se 
présentaient  à  lui,  puis  à  des  pierres  plus  ou  moins  taillées  ou 
aplanies  dans  ce  but  spécial,  et  souvent  se  présentant  sous  une 
forme  maniable  et  mobile.  La  céramique  et  les  poteries,  les 
feuilles  de  métal  ou  les  lames  de  bois,  les  écorces  et  les  feuilles, 
les  toiles  et  tissus  divers  furent  utilisés  successivement  par  lui  ; 
ce  furent  ensuite  les  peaux,  les  cuirs,  les  parchemins,  et  l'on 
peut  dire  qu'il  serrait  de  plus  en  plus  le  problème  et  se  rappro- 
chait de  la  solution  qui  devait  enfin  donner  le  papier. 

Le  papyrus  constitua  un  grand  progrès  :  avec  lui,  en  effet, 
on  faisait  appel  à  ce  tissu  végétal  qui  devait  fournir  la  matière 
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première  du  papier;  mais  on  ne  dissociait  pas  les  fibres  du  végé- 
tal pour  les  réunir  ensuite  de  nouveau  par  feutrage,  comme  cela 
se  passe  maintenant  dans  la  fabrication  du  papier. 

Il  faut  dire  que,  dès  longtemps,  bien  loin  de  ces  régions  où 
Ton  se  contentait  de  papyrus,  on  avait  trouvé  beaucoup  mieux, 
précisément  sous  la  forme  du  véritable  papier.  L'inventeur  de 
celui-ci  fut  un  Chinois,  Tsai  Loune,  surnommé  King  Tchong, 
dont  l'existence  remonte  à  cent  ans  après  l'ère  chrétienne;  il 
avait  imaginé,  non  plus  d'utiliser  un  tissu  tout  formé,  mais  de 
produire  l'espèce  de  feutrage  qu'est  le  papier,  avec  des  fibres 
qu'il  demandait  aux  vieux  chiffons,  au  débris  de  filets  de  pêche 
et  même  à  l'écorce  des  arbres.  On  trouvait,  en  somme,  dans  son 
invention  le  germe  du  papier  moderne,  fait  de  fibres  de  bois  ; 
mais  il  n'en  avait  pas  la  notion  scientifique,  et  il  ne  se  doutait 
pas  qu'il  fabriquait  du  papier  de  cellulose.  Du  moins  arrivait-il 
à  obtenir  du  papier  à  bon  marché,  et  c'était  là  une  véritable 
révolution.  Tsai  Loune  avait  trouvé  la  méthode  générale  qui 
devait  se  perpétuer  jusqu'au  XIX*  siècle,  dans  les  procé- 
dés de  fabrication  comme  dans  la  matière  première  employée. 
Ce  fut  également  en  Chine,  et  aussi  au  Japon,  que  l'on  son- 
gea pratiquement,  pour  la  première  fois,  à  dégager  des  tissus 
cellulaires  au  milieu  desquels  elle  se  trouvait,  la  cellulose  de- 
vant fournir  les  fibres  nécessaires  au  feutrage  :  on  sait  que,  dès 
longtemps,  les  Japonais,  tout  particulièrement,  se  sont  livrés  à 
la  production  de  ce  papier  qui  porte  le  nom  de  leur  pays,  et  qui 
se  distingue  par  un  brillant  et  par  une  résistance  absolument 
extraordinaires  :  le  papier  japon  est  fait  des  fibres  empruntées 
à  l'écorce  d'un  certain  arbrisseau. 

Ce  n'est  du  reste  qu'au  bout" d'un  certain  temps  que  l'inven- 
tion du  papier  de  chiffons  d'origine  chinoise  se  fit  connaître  et 
apprécier  en  Europe.  C'est  par  Samarkand,  puis  par  Bagdad  et 
Damas  que  ce  papier  perfectionné,  ou  plutôt  le  papier  tout  court, 
fut  introduit  en  Syrie,  en  Arabie,  en  Egypte  ;  et  cc.dernier  pays. 
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dont  le  papyrus  avait  eu  une  telle  célébrité,  se  lança  activement 
dans  la  fabrication  de  la  nouvelle  matière.  On  est  sûr  mainte- 
nant que  c'est  au  X^  siècle  que  le  papier  commença  de  supplan- 
ter le  papyrus  en  Egypte.  Mais,  comme  beaucoup  d'autres  in- 
dustries, ce  fut  par  les  Arabes  que  la  papeterie  s'introduisit  un 
peu  partout;  ils  créèrent  tout  d*abord  des  moulins  à  papier  à 
Fez,  et  en  121 3  on  en  comptait  qu  ^Ique  quatre  cents  dans  cette 
ville.  La  fabrication  s'implanta  naturellement  en  Espagne,  et, 
en  ii5o,  Xativa  s'était  fait  une  brillante  spécialité  de  cette  in- 
dustrie; elle  exportait  ses  produits  de  tous  côtés.  Les  fabricants, 
qui  étaient  juifs  en  général,  furent  persécuté?:  par  les  Almo- 
hades,  et  se  réfugièrent  dans  le  nord  de  l'Espagne;  et  c'est  sans 
doute  grâce  à  eux  que,  dès  le  XIII*  siècle,  le  papier  était  fort 
connu  et  utilisé  dans  le  sud  de  la  France.  Il  est  probable  qu*à 
ce  moment  se  fondèrent  les  premières  papeteries  en  France; 
mais,  à  coup  sûr,  l'Italie  possédait  déjà  des  moulins  à  papier,  et 
notamment  à  Fabriano,  dans  la  province  d'Ancône.  Ces  pape- 
teries italiennes  devenaient  même  rapidement  célèbres,  elles 
formaient  des  maîtres  pour  les  autres  villes  ou  les  autres  pays; 
nous  verrons  tout  à  l'heure  qua,  sans  être  à  la  tête  de  cette  in- 
dustrie, l'Italie  tient  encore  une  place  importante.  La  France  ne 
fut  pas  longue  à  suivre  cet  exemple,  et  l'industrie  papetière  se 
développa  avec  une  rapidité  étonnante  en  Champagne;  Troyes 
fut  du  reste  bien  vite  concurrencée  par  Essonnes,  et  aussi  par 
les  papeteries  d'Auvergne,  qui  conservèrent  si  longtemps  leur 
importance.  Si  la  place  ne  nous  était  aussi  ménagée,  nous  au- 
rions pu  montrer  les  magnifiques  papiers  d'Ambert  exportés  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie,  et  servant  aux  impres- 
sions des  Elzévirs.  Naturellement  d'autres  centres  de  fabrica- 
tion s'établirent  en  France,  notamment  dans  TAngoumois,  en 
même  temps,  du  reste,  que  l'étranger  avait  moins  besoin  de  re- 
courir à  nos  producteurs,  parce  que  la  papeterie  se  développait 
de  toutes  parts,  la  découverte  de  l'imprimerie  devant  étrange- 
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ment  pousser  à  la  fabrication  de  cette  véritable  matière  première 
de  l'impression.  Des  moulins  s'étaient  fondés  en  Allemagne,  à 
Ulm,  à  Strasbourg,  vers  le  milieu  du  XIV®  siècle  ;  des  moulins 
se  multipliaient  en  Angleterre,  particulièrement  au  temps  d'Eli- 
sabeth. 

Nous  allons  voir  tout  à  l'heure,  en  quelques  chiffres  typiques, 
l'étonnant  développement  pris  dans  le  monde  par  la  production 
et  la  consommation  du  papier  ;  cela  n'a  pu  se  faire  qu'avec  un 
abaissement  considérable  du  prix  de  vente  et,  par  suite,  du  prix 
de  fabrication  du  papier.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  fallu 
transformer  d'abord  les  procédés  de  fabrication  portant  sur  ces 
chiffons  qui  ont  constitué  si  longtemps  la  seule  matière  première 
du  papier  ;  puis  modifier  a  n^éthode  même  feutrant  les  fibres 
fournies  par  le  chiffon,  et,  enfin,  chercher  à  se  procurer  ces  fibres 
au  moyen  d'autres  matières  premières  moins  coûteuses,  leur 
procédé  d'utilisation  n'ayant  guère  à  se  modifier  de  ce  chef. 

Nous  dirons  peu  de  chose  des  transformations  qui  ont  été 
apportées  au  traitement  des  chiffons,  tout  simplement  parce 
que  le  papier  de  chiffon,  papier  essentiellement  de  luxe,  n'en- 
tre plus  maintenant  qu'en  assez  faible  quantité  dans  la  con- 
sommation du  monde,  et  que  la  préparation  de  la  pâte  est  tout 
autre  pour  les  papiers  courants  qui  satisfont  aujourd'hui  aux 
demandes  du  consommateur.  Nous  venons  de  prononcer  le  mot 
de  pâte  :  disons  donc,  pour  faciliter  d'ailleurs  tous  les  autres 
détails  que  nous  donnerons,  que,  dans  la  fabrication  du  papier, 
il  s*agit  toujours  de  préparer  un  liquide  laiteux  formé  de  fibres 
de  cellulose  en  suspension  dans  de  l'eau;  en  faisant  ensuite 
évaporer  l'eau  dans  de  certaines  conditions,  on  arrive  à  ce  que 
les  fibres  se  déposent  en  s'enchevëtrant  les  unes  sur  les  autres, 
de  façon  à  constituer  le  feutre  voulu,  c'est-à-dire  la  feuille  de 
papier.  On  comprend  que,  pour  préparer  cette  pâte,  en  partant 
des  chiffons,  des  drilles,  comme  on  dit  et  disait  surtout,  il  fal- 
lait déchiqueter  ces  chiffons  :  non  pas  seulement  décomposer  le 
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tissu,  mais  encore  rompre  les  fils  en  morceaux  plus  ou  moins 
longs,  et  dissocier  les  fibres  dont  Tassociation  et  la  torsion  com- 
binée donnent  le  fil  même.  Pendant  bien  des  siècles,  on  s'était 
contenté,  en  somme,  de  suivre  le  procédé  au  pilon  du  célèbre 
Chinois  que  nous  citions  ;  les  chiffons  étaient  écrasés  et  réduits 
en  pulpe  d'abord  par  le  traitement  à  l'eau  ou  à  la  lessive  (pré- 
cédé dun  découpage),  puis  par  écrasement  dans  une  «  pile  «, 
une  sorte  de  cuve,  où  venaient  s'abattre  alternativement  des 
maillets  garnis  de  fer  et  mus  par  des  cames.  La  besogne  était 
facilitée  par  ce  fait  que  les  chiffons  de  lin,  de  chanvre  qu'on 
traitait  de  la  sorte,  étaient  bien  tirés  de  produits  végétaux,  qui 
renferment  originairement  d'autres  matières  que  la  cellulose  ; 
mais  ces  matières  avaient  été  éliminées  en  grande  partie  par  la 
préparation  des  fibres  végétales  pour  la  confection  des  fils;  au 
surplus,  le  passage  à  l'eau,  la  fermentation  qu'on  laissait  se  faire 
dans  les  chiffons  et,  plus  tard,  le  lessivage  auquel  on  avait  ima- 
giné de  recourir,  contribuaient  à  enlever  encore  une  portion  de 
ces  impuretés. 

Toutefois,  le  passage  sous  les  maillets  demandait  beaucoup 
de  temps,  s'il  fournissait  une  pâte  excellente  ;  et  les  efforts  des 
inventeurs  tendirent  à  faire  non  pas  mieux,  mais  plus  vite, 
dans  ce  but  éternel  des  efforts  humains  d'abaisser  le  prix  de 
production.  Et  c'est  ainsi  qu'a  été  inventée  la  pile  effilocheuse 
à  cylindre,  dite  hollandaise  :  dans  une  cuve  allongée,  où  sont 
mis  les  chiffons  avec  de  l'eau,  la  masse  vient  passer  entre  des 
lames  coupantes  et  d'autres  qui  arment  le  pourtour  d'un  cylin- 
dre tournant,  et  le  cisaillement,  au  moins  autant  que  la  tritu- 
ration, donne  la  bouillie  faite  d'^eau  et  de  fibres.  Ce  sont  les 
Hollandais  qui  ont  inventé  cet  appareil,  resté  longtemps 
inconnu  hors  de  chez  eux  et  qui  est  venu  diminuer  considéra- 
blement le  prix  de  la  préparation  de  la  pâte.  L'invention  se 
répandit,  au  XVIII*  siècle,  en  Allemagne;  elle  fut  propagée  par 
un  Hollandais,  Ecrevisse,  en  France,  et  notamment  dans  ces 
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établissements  Montgolfier,  d'Annonay,  qui  ont  eu  une  répu- 
tation universelle  également  pour  d'autres  améliorations.  Sans 
insister  sur  des  modifications  qui  nous  entraîneraient  trop  loin, 
nous  noterons  que  la  pile  effilocheuse  est  demeurée  l'organe 
essentiel  de  la  préparation  des  pâtes  pour  la  fabrication  des 
papiers  de  chiffon. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  produire  vraiment  du  papier 
à  bon  marché  et  en  grande  quantité  :  on  commençait  à  com- 
prendre qu'il  était  nécessaire  de  recourir  à  une  machine  où 
l'homme  ne  serait  plus  qu'un  directeur.  La  pâte  était,  en  effet, 
transformée  en  papier,  ou  plutôt  en  ce  que  nous  avons  appelé 
un  feutrage,  par  un  travail  à  la  main  et  au  moyen  de  la  forme. 
(On  fabrique  encore  quelque  peu  de  papier  à  la  forme,  papier 
essentiellement  de  luxe.)  Dans  un  cadre  rectangulaire  de  la 
dimension  des  feuilles  à  obtenir,  et  dont  le  fond  était  fermé 
d'une  toile  métallique  en  laiton,  on  déposait  une  certaine  quan- 
tité de  pâte,  de  bouillie  de  fibres  et  d'eau,  puis  l'ouvrier 
secouait  le  cadre  et  faisait  écouler  aussi  complètement  que  pos- 
sible Teau  tenant  en  suspension  les  fibres;  celles-ci  se  dépo- 
saient bientôt  sur  la  toile  métallique,  en  se  feutrant,  et  l'on 
pouvait  recueillir  une  feuille  molle  qu'on  séchait  par  pression 
entre  des  feutres.  L'opération  s'effectuait  avec  une  grande  len- 
teur et  exigeait  des  soins  minutieux  ;de  plus,  on  devait  encoller 
le  papier  par  une  opération  ultérieure,  en  le  trempant  dans  un 
bain  spécial.  La  machine  qui  devait  remplacer  cette  lente  fabri- 
cation fut  imaginée  et  combinée,  sous  sa  forme  primitive, par  un 
contremaître  de  la  papeterie  d'Essonne,  Louis  Robert  ;  toute 
mue  à  bras  qu'elle  fût,  c'était  bien  une  machine-outil,  et, 
associée  à  la  machine  à  vapeur,  elle  allait  révolutionner  le  monde 
en  lui  offrant  le  papier  en  abondance.  Avec  le  procédé  à  la 
forme,  on  produisait  péniblement  quelques  mains  de  papier  ; 
aujourd'hui,  la  machine  continue,  qui  est,  en  somme,  la  machine 
de  Louis  Robert  (assurément  perfectionnée),  fournit  au  moins,  à 
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la  minute,  5o  mètres  d'une  feuille  de  papier  continue  et  large 
de  quelque  trois  mètres  :  et  encore  y  a-t-il  beaucoup  de  ces 
machines  marchant  à  raison  de  1 5o*°  à  200™  à  la  minute  !  Le 
principe  de  la  machine  Robert  était  une  toile  sans  fin  (toile 
analogue  à  celle  que  M.  de  Montgolfier  avait  inventée  pour 
former  le  fond  des  «formes  »),  sur  laquelle  on  projetait  de  la 
pâte  à  bonne  consistance  ;  pour  assurer  le  feutrage  indispen- 
sable, un  organe  mécanique  lui  imprimait  des  secousses  rem- 
plaçant les  oscillations  dues  aux  bras  de  l'ouvrier;  la  pâte 
s'égouttait  et  était  maintenue  sur  la  toile  par  des  règles  latérales. 
M.  Léger-Saint-Didot  alla  en  Angleterre  chercher  les  fonds 
nécessaires  au  lancement  de  cette  invention  géniale;  il  y  apporta 
quelques  améliorations  secondaires  ;  et  si  l'Angleterre  fut  la 
première  à  adopter  cette  transformation,  qui  était  une  vraie  ré- 
volution, on  la  doit  bien  cependant  à  des  Français.  Nous  aurions, 
du  reste,  de  nombreux  noms  à  citer,  si  nous  voulions  faire  une 
histoire  complète  du  papier;  mais  il  s'agit  seulement  ici  de  faire 
comprendre  comment  sa  consommation  a  pu  atteindre  les  chif- 
fres auxquels  nous  la  trouvons  ajourd'hui.  Rappelons  seule- 
ment que,  grâce  au  Français  Canson,  on  a  pu  obtenir  une  rapi- 
dité bien  plus  grande  dans  la  transformation  de  la  masse  aqueuse 
en  un  feutre  encore  humide,  mais  suffisamment  sec  pour  être 
manipulé,  détaché  de  la  toile  sans  fin,  transporté  sur  les  cylin- 
dres  sécheurs;  et,  pour  cela,  on  dispose  sous  le  passage  de  la 
toile  et  de  sa  charge  de  pâte,  une  caisse  où  l'on  produit  le  vide, 
et  qui  aspire,  par  conséquent,  la  plus  grande  partie  de  l'eau 
contenue  dans  cette  pâte.  C'est  maintenant  de  façon  continue 
que  se  fait  toute  l'opération;  et  quand  la  feuille,  continue  elle- 
même,  est  passée  entre  des  cylindres-presses,  puis  autour  des 
cylindres  sécheurs,  et  qu'au  besoin  elle  a  été  calendrée,  lissée, 
le  papier  est  prêt  à  être  employé.  Il  s'enroule  d'ailleurs  sur  lui- 
même,  et,  n'étaient  les  facilités  de  manutention,  cet  enroulement 
n'aurait  pas  de  limite. 
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On  peut  donc  dire  qu'au  milieu  du  XIX*  siècle,  les  procédés 
de  transformation  de  la  pâte  à  papier  en  papier  étaient  presque 
identiques  à  ce  qu^ls  sont  maintenant;  toutefois,  au  début  de 
ces  machines  dont  nous  venons  de  montrer  la  naissance,  la  fa- 
brication ne  se  faisait  guère  à  plus  de  3  mètres  à  la  minute,  tan- 
dis que  peu  à  peu  on  est  arrivé  à  Tallure  de  5o,  puis  de  100  mètres 
à  la  minute;  actuellement,  on  atteint  i5o  mètres,  et  on  parle 
de  faire  sortir  la  feuille  continue  de  papier  à  une  vitesse  de 
200  mètres  à  la  minute.  On  voit  à  quelle  quantité  formidable 
cela  correspond,  seulement  dans  une  heure. 

Pourtant,  en  dépit  des  résultats  admirables  que  la  machine 
continue  assurait  même  vers  1860,  la  production  était  encore 
relativement  faible  ;  le  prix  du  papier  restait  élevé;  et  tout  cela 
parce  que  la  matière  première  employée,  le  chiffon,  demeurait 
rare,  et  coûteuse  par  suite.  Si  bien  qu'en  i863,  M.  Gratiot 
s'écriait  :  «  Il  est  devenu  indispensable  de  trouver  dans  un  très 
bref  délai  une  matière  ou  des  matières  qui  puissent  sinon  rem- 
placer le  chiffon,  du  moins  lui  venir  en  aide  dans  de  certaines 
proportions.  »  C'était  une  appréciation  très  juste  des  besoins  de 
l'industrie,  et  aussi  de  l'avenir,  puisque  c'est  bien  là  ce  qui 
s'est  réalisé.  Il  faut  dire  que,  dès  le  XVIII*  siècle,  on  s'était  ingé- 
nié, en  Europe, à  tirer  du  papierdes  substances  les  plusdiverses; 
et  tandis  qu'en  Allemagne  Schœffer  mélangeait,  à  ce  que  nous 
pouvons  appeler  de  la  cellulose  de  chiffons,  des  celluloses  em- 
pruntées à  divers  végétaux,  un  Français,  Léorier  de  l'Isle,  avait 
fait  du  papier  directement  et  uniquement  avec  des  fibres  végé- 
tales. Ces  inventions  arrivaient  alors  un  peu  trop  tôt,  parce 
qu'on  n'avait  pas  senti  encore  le  besoin  d'augmenter  notable- 
ment la  production  du  papier;  de  plus,  on  n'avait  pas  imaginé 
des  méthodes  débarrassant  assez  complètement  la  cellulose  de 
la  vasculose  (qui  constitue  la  matière  ligneuse),  de  la  pectose, 
qui,  dans  le  végétal,  lie  les  cellules  et  les  fibres  entre  elles.  Il 
fallait  réussir  avec  des  végétaux  communs  ce  que  les  Japonais 
faisaient  avec  des  arbrisseaux  tout  spéciaux. 
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A  notre  époque,  on  a  essayé  une  multitude  de  matières  pre- 
mières que  nous  ne  passerons  point  en  revue  ;  pour  beaucoup, 
les  frais  de  préparation  ne  sont  pas  compensés  par  la  qualité  du 
papier  obtenu,  et  il  est  seulement  quelques-unes  de  ces  ma- 
tières qui  sont  réellement  entrées  dans  la  pratique.  Nous  men- 
tionnerons, entre  autres,  la  paille  et  l'alfa  :  ce  dernier  est  fort 
utilisé  en  Angleterre,  même  l'alfa  provenant  d'Algérie,  et  il 
donne  un  papier  cher,  mais  excellent.  La  matière  qui  prédo- 
mine aujourd'hui,  celle  à  laquelle  on  doit  le  bon  marché  actuel 
du  papier,  c'est  le  bois.  Il  fournit  la  pâte  à  papier  sous  le  nom 
de  pâte  ou  pulpe  de  bois,  et  donne  des  papiers  qui  ne  valent 
certainement  pas  les  papiers  de  chiffon  ou  même  d'alfa,  mais 
suffisent  aux  besoins  courants,  et  ont  permis  les  emplois  innom- 
brables auxquels  on  utilise  maintenant  le  papier.  Pour  obtenir 
la  dissociation  des  fibres  du  bois  qui  donnera  les  éléments  du 
feutre-papier,  on  recourt  soit  à  un  traitement  mécanique,  plus 
ou  moins  suivi  de  traitements  chimiques  secondaires,  soit  à  un 
traitement  chimique  direct.  C'est  un  tisseur  allemand,  Keller, 
qui  conçut  le  premier  l'idée  d'utiliser  les  fibres  de  cellulose  du 
bois  au  moyen  d'un  procédé  mécanique  :  la  méthode  consiste 
essentiellement  à  presser  le  bois  coupé  en  bûchettes  contre  des 
meules  tournant  à  grande  vitesse  et  arrosées  d'eau  ;  le  bois  est 
usé  et  forme  bientôt  une  bouillie  plus  ou  moins  claire,  faite  de 
fibres  de  bois  en  suspension  dans  cette  eau.  Ces  fibres  sont  rela- 
tivement courtes  et  c'est  pourquoi  le  papier  qu'elles  serviront 
à  fabriquer,  sous  le  nom  de  papier  mécanique,  est  sensiblement 
inférieur  au  papier  chimique.  Pour  obtenir  la  pâte  servant  à  la 
fabrication  de  celui-ci,  on  coupe  le  bois  en  morceaux  que  Ton 
dépouille  de  leur  écorce,  et  on  le  jette  dans  des  lessiveuses,  dans 
des  bassins  où  vont  agir  des  lessives.  Il  y  a  au  moins  trois 
genres  de  lessives,  le  principe  du  procédé  ayant  été  trouvé 
d'abord  par  un  Français,  Mellier,  et  mis  au  point,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  par  un  Allemand  appelé  Mitscherlich.   On 
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fera,  par  exemple,  cuire  le  bois  dans  un  bain  de  soude  caus- 
tique et  sous  pression  ;  on  peut  aussi  recourir  à  un  mélange  de 
sulfate  de  soude  et  de  soude,  ou  enfin,  et  c'est  le  meilleuret  le 
plus  répandu,  on  fait  digérer  la  matière  première  dans  une  les- 
sive au  bisulfite  de  chaux,  le  bois  ayant  été  broyé  au  préalable 
et  débarrassé  des  nœuds  et  de  toutes  ses  parties  de  mauvaise 
qualité.  Ce  papier  chimique  est  formé  de  cellulose  à  peu  près 
pure  et  il  est  de  bonne  qualité,  les  fibres  en  pouvant  avoir  de  la 
longueur  et,  par  suite,  se  bien  feutrer.  Ajoutons  que  les  bois 
que  Ton  emploie  le  plus  pour  la  fabrication  du  papier  sont  le 
peuplier,  le  tremble,  le  saule,  puis  le  pin,  le  sapin  et  l'épicéa  ; 
dans  les  pâtes  mécaniques,  ceux-ci  laissent  des  traces  de  résine 
qui  causent  assez  souvent  des  taches. 

Assurément,  les  papiers  de  bois  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  produits  supérieurs;  mais  la  grande  consommation 
se  contente  généralement  d'articles  de  qualité  moyenne.  L'in- 
vention du  papier  de  bois  a  été  la  solution  vraie  de  ce  problème 
de  l'insuffisance  de  la  matière  première,  auquel  nous  avions  fait 
allusion  avec  M.  Gratiot  :  auparavant  on  avait  prétendu  remé- 
dier à  la  situation  par  la  détestable  mesure  de  l'interdiction  de 
la  sortie  des  chiffons,  drilles,  etc.  Cela  n'augmentait  pas,  natu- 
rellement, la  quantité  de  matière  première  dont  pouvait  dis. 
poser  le  monde;  et,  en  donnant  une  illusion  à  chaque  marché 
national,  cette  pratique  ne  contribuait  pas  à  pousser  les  inven- 
teurs dans  la  voie  du  progrès,  comme  l'aurait  fait  le  libre  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Aujourd'hui  on  est  pleinement  sorti 
de  la  difficulté,  grâce  au  progrès  technique  :  si  bien  même  qu'on 
s'est  mis  à  appliquer  le  papier  à  une  série  d'usages  auxquels 
naturellement  il  n'eut  pas  fallu  songer  jadis,  alors  qu'il  était  si 
cher.  Nous  ne  pouvons  songer  à  énumérer  tous  ces  usages  : 
nous  y  trouverions  aussi  bien  les  papiers  cartons  pour  toitures 
que  les  tuiles  moulées  en  pâte  à  papier,  les  busettes  des  bro- 
ches de  filatures,  les  innombrables  objets,  jouets,  etc.,  en  car- 
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ton  pâte,  c'est-à-dire  faits  de  pulpe  de  bois  ;  les  roues  de  wa- 
gonsy  les  «  bois  »  de  crayons,  les  imitations  de  cuir,  les 
tuyaux,  etc.  On  fait  en  Europe  des  fils  de  cellulose  qu'on  tisse 
en  vêtements,  tandis  qu'au  Japon  ce  sont  des  feuilles  de  papier 
qui  permettent  de  tailler  des  habits,  des  manteaux,  etc.  Et  tout 
cela  n'empêche  pas,  comme  de  juste,  l'impression  et  les  usages 
anciens  du  papier  de  faire  appel  de  plus  en  plus  à  cette  sub- 
stance. On  sait  quel  développement  a  pris  la  presse,  le  jouma- 
lisme,  un  peu  dans  tous  les  pays  ;  et  les  quotidiens,  avec  les 
nombreuses  pages  qu'ils  comportent  maintenant,  réclament, 
dans  les  cours  d'une  année,  des  quantités  invraisemblables  de 
papier  :  un  périodique  comme  le  New-York  Herald  dépense 
pour  près  de  4  millions  de  francs  de  papier  dans  une  année.  (Il 
va  sans  dire  que  sa  publication  serait  impossible,  si  l'on  en  était 
demeuré  au  papier  de  chiffon  de  1860  !)  Et  comme  chaque  tonne 
de  papier  se  traduit  par  l'abatage  de  quelques  arbres,  on  peut 
dire  qu'un  journal  à  grand  tirage  consomme  chaque  année  plus 
de  100.000  arbres,  le  rendement  du  meilleur  bois  ne  dépassant 
guère  5o  p.  c. 

Comme  toujours,  production  et  consommation  ont  réagi  et 
réagissent  Tune  sur  Tautre,  et  l'on  est  arrivé  à  des  totaux  extra- 
ordinaires de  production,  qui  font  même  prononcer  ce  mot  de 
surproduction  dont  on  use  un  peu  à  tort  et  à  travers.  En  fait,  il 
n'existe  pas  de  statistiques  complètes  et  officielles  de  la  fabri- 
cation du  papier  dans  le  monde  ;  mais  on  peut  fournir  des  don- 
nées suffisamment  exactes  en  réunissant  les  évaluations  des 
techniciens  des  divers  pays  ;  et  nous  allons  pouvoir  comparer 
ces  évaluations  avec  les  renseignements  qui  étaient  publiés  par 
les  gens  les  plus  autorisés  vers  1860.  Nous  ne  remontons  pas 
plus  haut,  parce  que  les  données  seraient  encore  plus  impar- 
faites; et  il  est  assez  naturel  de  se  limiter  à  cette  date  de  1860, 
instant  où  l'on  préparait  en  Allemagne  et  en  Autriche,  la 
révolution  que  devait  amener  l'emploi  de  la  pâte  de  bois. 
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En  186O9  on  pouvait  citer  parmi  les  grands  producteurs  de 
papier  (et  nous  les  retrouverons  présentement  dans  cette  situa- 
tion) les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  :  à  eux  seuls,  ils 
fabriquaient  autant  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique 
réunies.  La  consommation  de  la  Confédération  dépassait,  du 
reste,  de  beaucoup  celle  de  la  France  et  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne tout  ensemble.  La  production  y  était  de  200.000  tonnes 
pour  seulement  28  millions  d'habitants,  et  on  trouvait  là  entre 
autres  l'influence  de  la  demande,  livres  et  journaux  s'impri- 
mant  en  quantité  considérable  sur  le  territoire  de  T Union. 
Celle-ci  possédait 800  papeteries  en  activité,  avec  3. 000  machines, 
et  la  valeur  de  la  production  y  était  de  27  millions  de  dollars 
environ.  Notons, comme  détail  montrant  dans  quelles  conditions 
vivait  l'industrie  du  papier  à  cette  époque,  que  la  papeterie  amé- 
ricaine consommait  plus  de  400  millions  de  livres  anglaises  de 
chiffons,  à  4  cents  la  livre;  ces  chiffons  provenaient  de  26  pays 
différents,  dont  principalement  d'Italie,  cette  dernière  contrée 
se  faisant  l'intermédiaire  et  le  commissionnaire-expéditeur  de 
cette  marchandise  toute  spéciale  pour  la  Turquie,  la  Grèce  et 
l'Autriche  (en  dehors  des  guenilles  fournies  par  ses  propres  ha- 
bitants). L'Angleterre  était,  elle  aussi,  un  important  producteur 
de  papier;  et  bien  qu'elle  n'eût  recours  ni  à  la  prohibition  ni 
aux  droits  de  sortie  élevés  pour  retenir  sur  son  sol  les  chiffons 
dont  elle  avait  besoin,  elle  arrivait  à  alimenter  dans  de  bonnes 
conditions  son  industrie.  Celle-ci  fournissait  100.000  tonnes  de 
papier  à  la  consommation,  sortant  de  85o  papeteries,  presque 
toutes  dans  l'Angleterre  proprement  dite.  De  1840  à  1860,  cette 
production  avait  bien  plus  que  doublé. 

Nous  citerons  encore  la  France,  dont  les  papeteries,  au  nom- 
bre de  25o,  avec  35o  machines,  fa^briquaient  quelque  75.000  ton- 
nes de  papier  en  1860;  cette  industrie  devait  d'ailleurs  se 
développer  rapidement  peu  d'années  plus  tard.  Pour  la  Bel- 
gique, la  production  atteignait  à  peine  iS.ooo  tonnes,  sortant 
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de  moins  de  3o  usines;  enfin,  comme  exemple  de  pays  De 
possédant  pour  ainsi  dire  pas  d'industrie  papetière,  nous  signa- 
lerons l'Espagne,  où  pourtant  Ton  avait  eu  soin  d'établir  la 
prohibition  de  la  sortie  des  chiffons,  pour  pousser  au  développe- 
ment de  l'industrie  du  papier,  à  laquelle  on  prétendait  assurer 
des  matières  premières  en  abondance. 

Les  statistiques  les  mieux  établies  évaluaient,  vers  1904,  la 
production  du  monde  à  un  peu  plus  de  5  millions  de  tonnes  ! 
Bien  entendu,  quand  on  dit  production  du  monde,  on  néglige 
quelque  peu  celle  de  pays  comme  la  Chine,  pour  laquelle  les 
évaluations  mêmes  sont  impossibles  Suivant  cette  estimation, 
la  production  devait  atteindre  quelque  2  millions  de  tonnes  aux 
États-Unis,  85o.ooo  en  Allemagne,  plus  de  Soo.ooo  en  Angle- 
terre, moins  de  400.000  en  France,  3 1 5. 000  en  Autriche, 240.000 
en  Italie.  La  production  totale  aurait  représenté  à  ce  moment 
une  valeur  de  2  milliards  de  francs  au  moins,  et  serait  sortie 
de  2.780  fabriques,  possédant  à  peu  près  4,200  machines.  (Le 
nombre  par  usine  n'en  est  plus  très  élevé  à  cause  de  la  produc- 
tion unitaire  énorme,  de  l'allure  fantastique  du  débit  de  cha- 
cune de  ces  machines.)  Naturellement,  les  pays  grands  produc- 
teurs sont  le  plus  souvent  fortement  exportateurs  sur  les  con- 
trées ne  possédant  pas  d'industrie  propre  ;  ce  qui  ne  les  em- 
pêche pas  d'importer  également  du  papier,  au  mépris  des  prin- 
cipes savamment  posés  par  les  défenseurs  de  la  balance  du 
commerce,  et  tout  simplement  parce  qu'ils  se  spécialisent  dans 
certaines  qualités,  et  font  venir  du  dehors  celles  qu'ils  ne  fabri- 
quent point  eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'on  voit  la  France  expor- 
ter plus  de  25.000  tonnes  de  papier;  l'Angleterre,  qui  est  pour- 
tant une  productrice  autrement  importante,  achète  à  l'étranger 
Soo.ooo  tonnes,  tout  en  en  expédiant  100.000  au  dehors  ;  en  Alle- 
magne, l'exportation  dépasse  ce  chiffre.  L'Autriche,  au  moment 
où  nous  considérons  les  choses,  ne  produit  que  3oo.ooo  tonnes 
et  elle  n'en  exporte  pas  moins  de  55. 000.  Aux  Etats-Unis,  qui 
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sont  toujours  à  la  tête  des  producteurs,  nous  constatons  une 
exportation  de  85.ooo  tonnes  seulement,  par  suite  de  Pénorme 
consommation  indigène. 

Si  nous  voulions,  en  effet,  rechercher  quelle  est  la  consom- 
mation du  papier  par  habitant,  dans  les  divers  pays  du  monde, 
nous  verrions  que  le  chiffre  en  est  de  plus  de  17  kilogrammes 
par  tête  aux  États-Unis,  de  bien  près  de  17  en  Angleterre,  de  plus 
de  i3  1/2  en  Allemagne;  elle  tombe  à  g  kilogrammes  environ  en 
France,  à  8  1/2  en  Autriche,  à  7  en  Italie.  On  trouverait  une 
consommation  de  moins  d'un  kilo  dans  des  pays  comme  la  Bul- 
garie ;  et  si,  tant  qu'on  puisse  se  fier  aux  statistiques  pour  ces 
contrées,  la  consommation  serait  d'un  demi-kilo  en  Chine,  de 
100  grammes,  pas  davantage,  aux  Indes  Anglaises. 

Les  dernières  données  que  nous  ayons  pu  trouver,  et  qui  ont 
été  réunies  par  une  publication  allemande  fort  autorisée,  por- 
tent à  7  millions  de  tonnes  la  production  totale  du  monde, 
mais  en  comprenant  tous  les  papiers  et  tous  les  cartons,  qui  se 
fabriquent  maintenant  de  façon  fort  analogue  au  papier,  et  dont 
on  doit  considérer  la  fabrication  comme  une  annexe  naturelle 
de  la  papeterie.  Sur  ces  7  millions  de  tonnes,  plus  de  3i  p.  c. 
représenteraient  du  papier  d'impression  ordinaire,  tandis  que 
le  papier  d'impression  à  l'alfa,  au  chiffon  et  par  conséquent 
tout  à  fait  de  luxe,  formerait  un  peu  plus  de  6  p.  c.  du  total  ; 
on  trouve  ensuite  plus  de  16  p.  c.  comme  papier  d'emballage  ou 
papier  à  couvertures,  10  p.  c.  de  carton  de  pulpe  de  bois  ou  de 
papier  brun,  10  j>.  c.  de  papier  à  écrire,  dont  les  3/io  en  papier 
commun,  3  p.  c.  de  papier  de  tenture,  5  p.  c.  de  papier  ou  de 
carton  de  paille,  etc. 

L'arbre  fournissant  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  la 
matière  première  du  papier,  on  doit  bien  pressentir  que  les  pays 
producteurs  de  papier,  comme  par  exemple  l'Angleterre,  ne  trou- 
vent pas  toujours  sur  leur  sol  même  les  matériaux  dont  ils  ont 
besoin  ;  et  c'est  pour  cela  que  certains  pays,  particulièrement 
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bien  dotés  au  point  de  vue  forestier,  transforment  sur  place 
même,  en  pulpe  de  bois,  les  arbres  de  leurs  forêts,  et  exportent 
ensuite  cette  pulpe  à  Tétat  humide  ou  à  Tétat  sec  ;  au  moment 
de  la  fabrication  du  papier,  rien  ne  sera  plus  simple  que  de  l'ad- 
ditionner de  la  quantité  d*eau  voulue  pour  Tétaler  sur  la  toile 
sans  fin  de  la  machine  continue.  C'est  le  cas  notamment  pour 
les  pays  Scandinaves,  Suède  et  Norvège,  et  pour  le  Canada.  En 
Suède,  l'exploitation  des  forêts  a  pris  une  telle  intensité  à  ce 
point  de  vue,  que  Ton  a  dû  prohiber  Tabatage  des  résineux 
ayant  moins  d'un  certain  diamètre.  La  pâte  s'y  fait  mécanique- 
ment ou  chimiquement;  certaines  des  usines  spéciales  pro- 
duisent annuellement  plus  de  20.000  tonnes  de  pulpe;  on 
compte  au  moins  i25  de  ces  usines,  occupant  quelque  six  mille 
ouvriers.  Elles  ont  à  l'heure  actuelle  une  tendance  à  se  syndi- 
quer pour  relever  les  prix.  Nous  devons  dire  que,  en  période 
de  bon  marché,  la  bonne  pâte  chimique  se  vend  de  21  à  23  francs 
les  100  kilogrammes  cif.  à  Rouen,  par  exemple,  venant  de 
Suède.  L'Angleterre,  la  France  et  la  Belgique  sont  les  gros 
clients  de  la  Suède,  la  France  prenant  surtout  des  pâtes  de  qua- 
lité supérieure.  Au  Canada,  l'industrie  de  la  pulpe  compte  au 
moins  une  soixantaine  d'usines,  au  lieu  des  quatre  qui  exis- 
taient seulement  en  1881  ;  certaines,  comme  la  Laurentide  Pulp 
and  Paper  Co.,  ont  coûté  25  millions  de  francs  à  établir;  cette 
usine,  qui  fabrique  60.000  tonnes  de  pulpe  par  an,  est  conces- 
sionnaire de  1.800  milles  carrés  de  forêts,  et  elle  occupe  à  son 
compte  3.000  ouvriers.  L'exportation  des  pâtes  de  bois  cana- 
diennes est  passée  de  170.000  dollars,  en  1890,  à  plus  de 
3.200.000  dollars!  On  estime  que  les  forêts  canadiennes  pour- 
raient donner  4  milliards  et  demi  de  tonnes  de  pulpe.  A  noter 
que,  au  Canada  comme  en  Norvège,  on  a  tendance  à  réunir  la 
fabrication  du  papier  à  la  préparation  de  la  pulpe  :  cela  peut 
être  évidemment  profitable,  puisque  les  manufacturiers  s'as- 
surent les  bénéfices  provenant  de  cette  fabrication,  et  que  le 
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fret  sur  le  papier  est  moins  lourd  proportionnellement  que  sur 
les  pâtes.  Encore  faut-il  trouver,  pour  cela  faire,  les  capitaux  in- 
dispensables. En  Norvège  en  particulier,  où  l'industrie  de  la 
pâte  chimique  ne  date  que  de  1880,  les  fabriques  de  papier  vont 
se  multipliant  rapidement,  et  Ton  y  fait  grandement  appel  aux 
pulpes  provenant  de  Suède  ;  nous  y  connaissons  une  fabrique 
qui  livre  à  U  consommation  annuelle  35. 000  tonnes  de  papier. 
Nous  aurions  voulu  donner  quelques  détails  plus  circonstan- 
ciés sur  l'industrie  papetière  dans  les  principaux  pays  qui  la 
pratiquent,  mais  nous  devons  nous  limiter.  Si  toutefois  nous 
jetons  un  coup  d'œil  sur  cette  industrie  aux  États-Unis,  nous 
voyons  qu'en  1906  elle  n'a  pas  consommé  moins  de  3.646.000 
cordes  de  bois  (la  corde  revenant  à  l'ancienne  toise  française); 
et  ce  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  c'est  de  savoir  que  la  con- 
sommation correspondante  n'avait  été  que  de  3.192.000  cordes 
l'année  immédiatement  précédente.  Le  bois  employé  est  princi- 
palement de  l'épinette,  et  il  y  a  une  prédominance  naturelle- 
ment très  marquée  pour  la  pâte  de  bois  chimique  dans  la  con- 
sommation des  papeteries.  Pour  ce  qui  est  de  la  pâte  produite, 
nous  n'avons  pas  des  chiffres  aussi  «  à  jour  »  ;  mais  on  peut  dire 
que  l'industrie  du  papier  en  consomme  chaque  année  quelque 
1.200.000  tonnes,  ce  qui  n'empêche  pas  la  fabrication  de  recou- 
rir à  au  moins  23o.ooo  tonnes  de  chiffons,  puis  à  35o.ooo  ou 
360.000  de  vieux  papiers  et,  enfin,  à  370.000  de  paille  :  ce  qui 
prouve,  en  passant,  qu'on  ne  fait  pas  que  des  papiers  communs 
aux  États-Unis.  On  observe  dans  ce  pays  la  fusion  graduelle  des 
usines  produisant  la  pulpe  avec  celles  qui  fabriquent  le  papier; 
l'ensemble  de  ces  divers  établissements  doit  s'élever  à  au  moins 
770;  ils  représentent  un  capital  de  près  de  170  millions  de  dol- 
lars, occupent  So.ooo  ouvriers,  et  fabriquent  annuellement  pour 
i3o  millions  de  dollars  de  produits.  Dans  cette  industrie  comme 
dans  les  autres,  les  Américains  pratiquent  la  grande  concentra- 
tion ;  et  c'est  ainsi  que  V International  Paper  C^  possède  une 
trentaine  d'usines  et  produit  annuellement  So.ooo  wagons  de 
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papier,  sans  parler  de  presque  autant  de  wagons  de  pâte  de  bois, 
pour  la  vente  à  l'état  nature,  et  quelque  17.000  wagons  de  cel- 
lulose, destinée  à  des  usages  dont  nous  ne  pouvons  parler  ici. 
Comme  établissements  gigantesques  considérés  en  eux-mêmes, 
nous  citerons  une  fabrique  de  Milwaukee,  qui  possède  8  machines 
continues,  marchant  à  160  mètres  à  la  minute,  et  fournissant 
sans  peine  75.000  tonnes  de  papier  dans  une  année  ;  puis  l'usine 
de  Millinocket,  dans  le  Maine,  qui  fabrique  25o  tonnes  de 
papier  par  jour  ! 

Les  recensements  disent  bien  que  l'industrie  du  papier 
occupe  une  population  de  60.000  personnes  en  France;  mais 
tout  d'abord  on  y  comprend  les  ouvriers  de  certaines  annexes 
de  la  fabrication  proprement  dite  du  papier,  comme  les  ouvriers 
des  cartonnages  ;  d'autre  part,  les  Américains  font  autrement 
économie  de  main-d'œuvre  que  les  Européens.  En  fait,  l'indus- 
trie du  papier  est  en  retard  en  France,  si  on  la  compare  k  ce 
qu'elle  est  aux  États-Unis  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la  France  de 
posséder  de  très  grandes  papeteries,  notamment  à  Essonne. 
L'Allemagne  nous  offre  un  magnifique  et  assez  rapide  dévelop- 
pement de  l'industrie  du  papier.  Si  nous  consultons  les  der- 
niers relevés  publiés  par  une  publication  qui  fait  autorité  en  la 
matière,  le  Journal  allemand  des  fabricants  de  papier,  nous 
trouvons  dans  ce  pays  1.873  établissements  préparant  la  ma- 
tière première  pour  la  fabrication  du  papier,  puis  478  usines  à 
papier  proprement  dites,  occupant  plus  de  43.000  personnes; 
nous  laissons  de  côté  les  fabriques  se  consacrant  au  seul  carton, 
qui  sont  au  nombre  de  443  et  occupent  8.000  ouvriers  environ. 
Ce  qui  montre  bien  l'expansion  de  cette  industrie,  c'est  que 
les  quantités  de  papier  transportées  sur  les  chemins  de  fer 
prussiens  ont  augmenté  de  289  p.  c.  entre  i885  et  1903.  Natu- 
rellement il  faut  faire  état  de  l'importation  ;  mais  elle  ne  porte 
que  sur  gS.ooo  tonnes  de  papier  et  carton  ;  et  la  production 
indigène  doit  être  de  i  million  de  tonnes,  toujours  pour  le 
papier  et  le  carton  réunis.  A  remarquer,  du  reste,  que  l'expor- 
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tation  prend  une  bonne  partie  de  cette  production  :  de  240.000 
à  250.000  tonnes  suivant  les  années. 

Nous  dirons  quelques  mots  de  l'industrie  papetière  italienne, 
tout  à  la  fois  parce  qu'elle  progresse  de  façon  très  notable,  et 
parce  que  ce  pays  trouve  à  y  employer  une  matière  première 
qu'il  possède  en  abondance  :  les  pailles.  Celles-ci  se  traitent  à 
peu  près  de  la  même  manière  que  les  bois  donnant  la  pâte 
chimique.  La  production  de  papier  dépasse  aujourd'hui 
100.000  tonnes  en  Italie,  alors  que,  encore  en  1889,  elle  n'était 
que  de  70.000  tonnes  ;  l'exportation  s'élève,  d'ailleurs,  à 
12.000  tonnes.  Enfin  nous  signalerons  le  développement  curieux 
que  prend  cette  même  industrie  au  Japon.  Nous  ne  parlons  pas 
de  la  fabrication  de  ce  qu'on  nomme  le  a  papier  du  Japon  »,  qui 
se  fait  dans  des  conditions  toutes  particulières  :  nous  n'avons 
en  vue  que  le  papier  de  type  occidental.  A  Thcure  actuelle,  ce 
«  papier  étranger  »  est  fabriqué  dans  une  série  d'usines  dont  le 
capital  représente  un  total  respectable  de  plus  de  61  millions  de 
francs  ;  le  nombre  des  machines  continues  en  marche  dépasse 
92.  On  se  heurte  toutefois  à  des  difficultés,  dans  ce  pays,  au 
point  de  vue  de  la  matière  première  :  il  y  a  bien  abondance  de 
forêts,  mais  elles  ont  été  saccagées  durant  des  années,  et  ne 
contiennent  que  des  arbres  de  faible  diamètre  ;  de  plus,  les 
moyens  de  transport  laissent  considérablement  à  désirer  ;  si 
bien  que  toute  la  pulpe  chimique  qu'on  transforme  est  d'origine 
étrangère.  On  songe  maintenant  à  utiliser  le  bambou  pour 
fournir  la  cellulose. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  papeterie  doit 
se  préoccuper  de  nouveau  (comme  à  l'époque  du  papier  de 
chiffon)  de  s'assurer  la  matière  première  en  abondance  :  sim- 
plement parce  que  tous  les  jours  elle  consomme  des  milliers 
d*arbres,  et  qu'on  ne  reboise  pas  assez  pour  compenser  cette 
destruction  continue. 

Daniel  Bellet, 

Professeur  à  TÉcole  libre  des  Sciences  politiques  de  Paris 
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LES  RELATIONS  ÉCONOMIQUES 
HISPANO-AMÉRICAINES- 


Le  traité  de  Paris  du  lo  décembre  1898  marque  une  ère  nou- 
velle dans  les  rapports  de  l'Espagne  et  de  ses  anciennes  colonies 
américaines.  Ce  n*est  pas  que  je  méconnaisse  les  efforts  anté- 
rieurs faits,  de  part  et  d'autre,  pour  entretenir  des  relations 
cordiales  (i),  mais  les  désastres  de  Cavité  et  de  Santiago  permi- 
rent seuls  une  réconciliation  définitive  et  un  rapprochement 
durable  de  la  vieille  métropole  avec  ses  filles  émancipées 
d'outre-mer.  Un  publiciste  de  la  Péninsule  a  donné  la  raison 
de  ce  revirement  :  «  C'est  un  fait  évident,  écrit-il,  que  les  Espa- 
gnols ont  gagné  en  Amérique  avec  la  perte  des  Antilles;  aupa- 
ravant, ils  étaient  les  victimes  des  erreurs  et  des  fautes  de  leurs 
gouvernements;  sans  cesse,  ils  se  voyaient  aux  prises  avec  les 
Américains,  dont  les  sympathies  allaient  aux  «  flibustiers  p  de 
Cuba.  Une  fois  disparue  cette  cause  de  querelle,  en  même  temps 
que  le  péril  yankee  apparaissait  menaçant,  la  situation  se  trouva 
renversée.  Les  adversaires  de  la  veille  devinrent  des  amis  et  des 
alliés;  de  manière  inconsciente  se  firent  jour  le  sentiment  de  la 
nationalité  commune  et  le  patriotisme  de  race...  j»  (2). 

Ce  rapprochement  ne  fut  pourtant  pas  tout  à  fait  «  incon- 
scient »  de  la  part  des  gouvernements  ;  il  répondit,  au  contraire, 
à  un  but  déterminé  et  voulu.  Si  la  crainte  qu'inspire  aux  répu- 
bliques latines  leur  puissant  voisin  du  Nord  suffit  à  expliquer 
ce  changement  d'attitude  de  leur  part,  cet  enthousiasme  sou* 
dain  pour  leur  ancienne  patrie  si  longtemps  négligée,  —  en 

(  1  )  Une  manifestation  des  plus  suggestives  à  cet  égard  se  trouve  dans  les  fêtes 
célébrées,  en  1893,  l  l'occasion  du  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de  TAmé- 
rique,  où  fraternisèrent,  côte  à  côte,  Espagnols,  Américains  et  Portugais. 

(2)  F.  H AHOLA,  5an^re  ittifya  (Barcelone,  igoS)   p.  i65. 
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Espagne  on  obéit  surtout  à  une  préoccupation  économique. 
Une  grande  partie,  en  effet,  des  échanges  de  la  Péninsule,  avant 
la  dernière  guerre,  se  faisait  avec  les  Antilles  et  les  Philippines  : 
ils  représentaient  25,25  p.  c.  en  1894,  22,55  p.  c.  en  1895, 
23,76  p.  c.  en  1896  de  ses  exportations  totales.  Et,  tout  natu- 
rellement, elle  songea  à  compenser  la  perte  de  ces  marchés  par 
une  augmentation  de  trafic  avec  les  États  qui  constituaient  autre- 
fois les  (C  Indes  de  Castille  »  (i). 

Les  Catalans  furent,  à  mon  sens,  les  promoteurs  de  cette 
politique  :  c'est  en  grande  partie  sur  leur  initiative  que  fut 
fondée  V Union  ibéro-américainey  destinée  à  resserrer  par  tous 
les  moyens  les  liens  intellectuels  et  moraux  —  économiques 
aussi  —  entre  les  peuples  de  sang  espagnol  des  deux  mondes. 

Sous  les  auspices  de  cette  Union  fut  célébré  le  Congrès  his- 
pano-américain de  Madrid,  en  1900.  Le  Portugal  et  le  Brésil 
refusèrent  d'y  prendre  part.  Ce  mouvement  resta  donc  hispano- 
américain.  Le  Congrès  de  Madrid  mit  à  l'étude  toutes  sortes  de 
questions  :  arbitrage,  nationalité,  émigration,  sciences,  ensei- 
gnement, relations  commerciales,  transports,  communications 
et  télégraphes,  etc.  Il  dressa  une  liste  de  conclusions  qui  con- 
stituent un  programme  complet  de  réformes  :  quelques-unes 
ont  déjà  été  réalisées  à  la  suite  de  mesures  législatives  ou  d'ac- 


(1)  Les  hommes  d*État  espagnols  y  virent  aussi  un  moyen  de  tirer  PEspagne  de 
son  engourdissement  économique,  t  II  £iut  >,  écrivait  Silvela,  «  que  nous  dirigions 
nos  regards  vers  ce  continent  où  vie  la  race  de  dos  frères,  où  se  rencontrent  des 
éléments  de  richesse  et  de  développement  de  tout  genre,  où  nous  devons  trouver 
Tappui  nécessaire  pour  que  nou-e  personnalité  européenne  prenne  un  relief  que 
nous  autres,  par  nos  seuls  moyens,  enfermés  dans  Thorizon  restreint  de  notre  vie 
intérieure,  nous  ne  pourrons  jamais  lui  procurer... t  Et  un  autre  ministre, 
M.  Sanchez  Toca,  déclarait,  de  son  côté  :  c  La  nationalité  espagnole  tient  mainte- 
nant une  place  plus  grande  dans  le  Nouveau-Monde  que  dans  l'Ancien,  et  ce  con* 
tinent  est  devenu  le  centre  naturel  de  gravitation  pour  notre  péninsule.  En  Amé- 
rique se  trouvent  pour  nous  la  résurrection  et  la  vie,  ainsi  que  les  éléments  les 
plus  efficaces,  tant  au  point  de  vue  idéal  qu'au  point  de  vue  positif,  de  Tapparition 
d*une  plus  grande  Espagne  dans  le  concert  des  nations  >. 
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cords  internationaux,  comme  les  conventions  d'arbitrage  (i\ 
Mais  la  plupart,  il  faut  l'avouer,  sont  demeurées  à  l'état  de 
vœux,  jusqu'ici  platoniques. 

L'Union  n'en  continue  pas  moins  son  active  campagne  de 
propagande.  Elle  donne  des  conférences,  publie  un  bulletin, 
poursuit  de  ses  mémoires  circonstanciés  et  de  ses  objurgations 
pressantes  le  gouvernement  espagnol  et  les  chefs  d'État  des  di- 
verses républiques  transatlantiques.  Elle  projette  même,  pour 
l'année  prochaine,  une  exposition  hispano-américaine,  qui  doit 
se  tenir  à  la  Moncloa,  aux  portes  mêmes  de  la  capitale. 

Mais,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  est  particulièrement 
intéressant  de  suivre  les  efforts  des  Catalans  et  aussi  desBasques, 
qui,  en  ce  domaine  comme  en  beaucoup  d'autres,  luttent  d'énergie 
et  d'initiative.        ♦ 

S'il  fut  longtemps  interdit  à  la  Catalogne  de  négocier  directe- 
ment avec  l'Amérique,  elle  prit  sa  revanche  à  partir  de  Charles  III; 
et,  malgré  la  révolte  des  colonies,  elle  entretenait  encore  avec 
elles,  vers  i832,  un  important  trafic.  Mais  l'abolition  du  droit 
différentiel  de  pavillon,  en  1868,  sur  les  instances  de  l'Angleterre, 
la  perte  des  marchés  du  Venezuela  et  de  la  Plata  causèrent  à 
la  «  cité  comtale  »  un  grave  préjudice.  Enfin,  le  traité  de  Paris 
porta  le  coup  de  grâce  à  son  commerce  maritime. 

Les  Catalans  ne  perdent  pourtant  pas  l'espoir  d'un  retour  à 
leur  glorieux  passé. 

Leurs  premiers  essais  dans  ce  sens,  à  vrai  dire,  ne  furent 
guère  heureux  !  Les  tentatives  de  l'exposition  flottante  du  comte 
de  Vilana  et  de  la  Banque  de  Sabadell  échouèrent,  faute,  sans 
doute,  d'une  suffisante  préparation.  On  se  rendit  compte  à  Bar- 
celone qu'avant  de  rien  entreprendre  en  Amérique,  il  conve- 
nait d'y  étudier  d'abord  sur  place  le  marché.  C'est  à  cette  pensée 


(1)  Voir  sur  ces  divers  points  mon  article  :  «  La  plus  grande  Espagne  •,  dans  les 
Questions  (idiomatiques  et  coloniales,  du  i«  novembre  1905. 
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que  répondit  1'  «  ambassade  commerciale  »,  déléguée,  en  1904, 
par  la  maison  Puigdollers  y  Macia  en  Argentine.  Elle  était  com- 
posée de  MM.  José  Zulueta,  député,  et  Federico  Rahola,  publi- 
ciste  et  actuellement  aussi  député.  Les  observations  de  cette 
mission  —  qui  dura  trois  mois  —  ont  été  consignées  dans  le 
livre  très  curieux  et  d'une  belle  tenue  littéraire  de  M.  Rahola, 
intulé  :  Sangre  nueva  (sang  nouveau). 

Le  succès  de  cette  première  expédition  a  décidé  l'envoi  d'une 
autre  mission,  exclusivement  composée  de  voyageurs,  et  orga* 
nisée  par  la  Fédération  nationale  des  sociétés  de  voyageurs  et 
représentants  de  commerce  espagnol,  dont  le  siège  est  à  Bar- 
celone. 

Barcelone  possède  aussisarevue  américaine:  Le  Merct/no, dont 
le  programme  est  dans  le  sous-titre  :  «  Revue  commerciale  ibéro- 
américaine  ».  Enfin,  si  la  Banque  hispano-américaine^  organisée 
en  grande  partie  avec  les  capitaux  d'Espagnols  enrichis  au  Mexi- 
que, a  son  siège  à  Madrid,  c'est  de  Barcelone  que  partit  l'idée  du 
Crédita  Ibero-Americano.  Ces  deux  banques  de  change  et  d'es- 
compte, établies  depuis  peu,  ainsi  que  la  succursale  à  Madrid 
du  Banco  Espahol  del  Rio  de  la  Plat  a  et  le  Banco  de  Galiciay 
de  BuenoS'Aires,  ont  pour  but  principal  le  développement  des 
relations  avec  les  républiques  espagnoles,  et  les  mémoires  du 
Banco  HispanO'Americano  notamment,  accusent,  ces  dernières 
années,  une  augmentation  sensible  d'affaires  avec  l'Argentine, 
le  Mexique  et  Cuba. 

Bilbao  dispute  à  Barcelone  l'honneur  de  devenir  le  grand 
centre  d'importation  et  d'exportation  du  commerce  hispano- 
américain.  Tant  par  le  nombre  de  navires  qui  entrent  dans  la 
rade  de  Portugalcte  et  remontent  le  Nervion  que  par  le  total 
des  tonnes  de  marchandises  chargées  et  déchargées  sur  ses 
quais,  longs  de  quatorze  kilomètres,  Bilbao  est  le  premier  port 
de  la  Péninsule.  Le  mouvement  direct  de  ses  échanges  avec  les 
Antilles  et  l'Amérique  latine  ne  remonte  pas  au  delà  de  1899. 
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Ce  sont  les  Allemands  qui,  même  avant  les  gens  du  pays,  sem- 
blent avoir  compris,  à  ce  point  de  vue,  Tavenir  du  grand  port 
biscayen.  Au  mois  d'août  1899,  un  transatlantique  de  la  compa- 
gnie Hamburg-Amerika  vint  faire  escale  à  Bilbao,  et  cette 
société,  y  créant  une  agence,  fit  connaître  par  une  large  publi- 
cité qu'elle  y  enverrait  chaque  mois  un  bateau.  Les  commence- 
ments furent  plus  que  modestes  :  A  son  premier  voyage,  le 
vapeur  allemand  ne  trouva  que  39  1/2  tonnes  de  marchandises 
et,  dans  l'ensemble  de  1899,  l'exportation  vers  l'Amérique  ne 
dépassa  pas  un  chiffre  de  55o  tonnes.  Mais,  dès  l'année  sui- 
vante, d'autres  compagnies  espagnoles,  anglaises  et  améri- 
caines, imitèrent  l'exemple  de  la  Hamburg,  et  les  exportations 
à  destination  du  Nouveau  Monde  dépassèrent  cette  année-là 
5,269  tonnes,  représentant  une  valeur  de  3,108,785  piécettes,  en 
regard  d'une  importation  de  7,814  tonnes  pour  4,756,088  pié- 
cettes. Après  une  progression  constante  ces  six  dernières 
années  (i),  le  commerce  ibéro-américain,  par  le  port  de  Bilbao, 
aatteinten  1906:  à  l'exportation  42,809,385  kilos  (18,130,592  pié- 
cettes) et  à  l'importation  22, 1 17,450  kilos  (i  i  ,055,027  piécettes). 


(1)  Relations  directes  entre  Bilbao  et  rAtnérique  : 

Importations. 

Exportations. 

Total  (en  piécettes). 

1900 

4,756,088 

3,108,785 

7,864,^3 

1901 

4,533,834 

5,415,274 

9,949.108 

190a 

5.572,799 

4,640,520 

io,2i3.3i9 

1903 

4,234,960 

6,886,264 

11.121,224 

»904 

10,463,664 

8,788,487 

19,252. i5i 

1905 

16,682,574 

i3.773.388 

30,455,962 

1906 

11,055,027 

18,130,592 

29,184,619 

57,298,946  60,743.310  118,042.266 

(D'après  Pouvrage  de  M.  Julio  de  LazOrtegui,  cité  plus  loin.) 

Les  exportations  espagnoles  vers  TAmérique  portent  environ  sur  quatre-vingt 
articles,  dont  les  plus  imporunts  sont  :  les  vins,  les  conserves,  les  alpargatas  (es- 
padrilles), les  tonneaux,  les  papiers,  les  fers,  les  armes,  les  meubles  bon  marché, 
les  verres,  etc.  —  Les  importations  portent  sur  une  vingtaine  d'articles,  parmi 
lesquels  les  céréales,  les  légumes  secs,  le  tasajo  (viande  fumée), les  cafés,  les  cmcaos, 
les  nitrates,  les  mais,  etc. 
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Dans  le  même  temps,  Cuba,  le  Mexique,  le  Pérou  et  la  Répu- 
blique Argentine  s'empressaient  de  transformer  leurs  agences 
consulaires  k  Bilbao  en  consulats  de  carrière  ;  et  certains  hommes 
d'affaires  de  Biscaye  conçurent  l'espérance  de  conserver  et  d'ac- 
croître la  prospérité  merveilleuse  de  leur  ville,  menacée  à  courte 
échéance  par  l'épuisement  de  ses  minerais  de  fer,  qui  ont  été 
jusqu'ici  sa  principale  source  de  richesses,  par  une  augmentation 
de  trafic  maritime  avec  l'Amérique  latine. 

Un  de  ctsIndianoSy  —  comme  on  appelle  là-bas  ces  enfants  du 
pays,  revenus  du  Nouveau  Monde  après  fortune  faite,  —  M.José 
Rufino  de  Olaso,  s'est  fait  l'apôtre  généreux  d'un  musée  com- 
mercial comparatif  hispano-américain,  qui  doit  s'ouvrir  prochai- 
nement, et  pour  lequel  il  a  offert  le  terrain  nécessaire.  Le  type 
de  ce  musée  est  le  Musée  commercial  de  Bruxelles,  TExport- 
Musterlager  de  Stuttgart  ou  T Export  Verein  de  Dresde;  il  sera 
consacré,  d'ailleurs,  exclusivement  à  l'exposition  des  produits 
des  pays  basques  et  de  la  Rioja,  susceptibles  d'exportation  en 
Amérique. 

A  côté  doit  fonctionner  un  centre  d'information  commerciale, 
en  vue  de  procurer  aux  producteurs  tt  commerçants  espagnols 
tous  les  renseignements  au  sujet  des  frets,  produits,  prix  et 
marchés,  de  façon  à  leur  permettre,  sans  sortir  de  la  Péninsule, 
de  préparer  et  d'organiser,  avec  la  presque  certitude  du  succès, 
leurs  expéditions  à  destination  des  pays  transatlantiques.  Il  est 
également  question  d'ouvrir  à  Bilbao  une  maison  de  commis- 
sion et  une  banque  Vasco- Américaine,  qui  posséderait  des  suc- 
cursales à  Mexico,  Vera-Cruz,  la  Havane,  Buenos- Aires  et  Mon- 
tevideo, et  qui  serait  appelée  à  rendre  les  mêmes  services  que 
les  divers  établissements  financiers  établis  dans  la  péninsule, 
auxquels  j'ai  déjà  fait  allusion  (i). 

(1)  Voir  sur  ces  différents  points  Pintéressante  brochure  de  M.  Julio  de  Lazûk- 
TËGVi,  président  du  Centre  de  l'Union  ibéro-américaine  en  Biscaye,  intitulée  :  El 
Comercio  Ibero'Jmericano  por  et  puerto  de  Bilbao  (1907). 
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Si  Bilbao  et  Barcelone  sont  à  la  tête  du  mouvement  écono- 
mique hispano-américain,  il  conviendrait,  pour  être  complet,  de 
ne  pas  négliger  les  autres  ports,  Cadix,  Vigo,  La  Corogne  et 
Santander,  qui,  de  tous  temps,  se  sont  adonnés  au  trafic  avec  le 
Nouveau  Monde.  Mais  plutôt  que  d'importuner  le  lecteur  par 
des  chiffres  détaillés  pour  chacun  de  ces  ports,  je  préfère  lui  don- 
ner par  le  tableau  ci-contre  une  idée  d'ensemble  du  développe- 
ment des  échanges,  depuis  1890,  et  plus  particulièrement  depuis 
1898,  de  TEspagne  avec  les  républiques  latines. 

Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour  se  pas- 
ser de  commentaire.  Si  l'on  met  à  part  les  anciennes  colonies 
de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  où  le  commerce  de  la  Péninsule 
a  nécessairement  diminué  de  façon  considérable,  —  Cuba  arrive 
cependant  encore  en  troisième  ligne  pour  l'exportation,  aussi- 
tôt après  l'Angleterre,  et  la  France,  —  on  constate,  en  re- 
vanche, un  accroissement  notable  de  trafic  avec  la  plupart  des 
républiques  sud-américaines,  et  plus  particulièrement  avec 
l'Argentine,  TUruguay,  le  Mexique  et  le  Chili. 

Si  flatteurs  que  soient  ces  résultat,  il  conviendrait  cependant 
de  ne  pas  se  montrer  trop  optimiste  au  sujet  de  l'avenir.  Il  s'est 
trouvé  même  des  économistes,  hors  de  la  Péninsule,  il  est  vrai, 
pour  déclarer  que  les  échanges  hispano-américains  ne  sont  pas 
susceptibles,  par  leur  nature  même,  d'un  grand  développe- 
ment (?). 

Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  les  raisons  de  sentiment,  de 
sympathie  entre  peuples  de  même  sang,  de  même  langue  et  de 
même  religion,  les  manifestations  du  a  patriotisme  de  race  », 
selon  le  mot  de  M.  Rahola,  si  elles  ne  sont  pas  négligeables, 
sont  bien  peu  de  choses  en  regard    des  questions  d'intérêt. 

(1)  Voir  noumment  M.C.  BiouiN,  dans  V Économiste  français  du  i*'  janvier  igoS 
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Comme  l'écrivait  un  consul  d'Espagne  en  Colombie,  M.  Fer- 
nando Vêlez,  «  le  seul  échange  d'idées,  alors  même  qu'il  se 
fait  dans  une  langue  divine,  le  souvenir  des  gloires  passées,  en 
un  mot,  tant  d'idéals  qui  nous  séduisent,  finiront  par  dispa- 
raître, par  s'effacer,  s'ils  ne  reposent  pts  sur  le  fondement  solide 
de  l'intérêt  commercial...  (i).  »  Et  il  faut  avouer  que  sous  le 
seul  aspect  économique,  la  politique  du  gouvernement  de  Madrid 
à  l'égard  de  ses  anciennes  colonies,  au  cours  de  presque  tout  le 
XIX®  siècle,  a  été  singulièrement  maladroite  ;  il  lui  sera,  sans 
doute,  difficile  de  ramener  à  lui  ces  peuples  habitués, dès  avant 
leur  émancipation,  à  s'approvisionner  sur  d'autres  marchés (2). 
Il  existe,  il  est  vrai,  en  Amérique,  une  colonie  proprement 
espagnole,  qui  n'est  pas  un  facteur  négligeable.  S'il  est  impos- 
sible d'en  connaître  exactement  l'importance  numérique,  on 
peut  s'en  faire  une  idée,  d'après  les  statistiques  publiées  par 
l'Institut  géographique  de  Madrid  (1904)  :  il  y  aurait  eu,  vers 
1895-1900,  639,491  espagnols  vivant  hors  de  leur  pays,  dont 
359,860  en  Amérique,  et  359,562  seulement  dans  l'Amérique 
latine,  se  décomposant  ainsi  :  198,685,  en  Argentine;  66,917, 
à  Cuba;  56,997,  en  Uruguay;  12,647,  au  Mexique;  8,296,  au 
Chili  ;  1,273,  à  Saint-Domingue  ;  5, 100,  à  Porto-Rico  :  5,598,  au 
Brésil.  Mais  ces  données  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
des  minima,  et  le  Statesman*s  Year  Book^  notamment,  donne 

(i)  Dans  le  Bulletin  de  V Union  ibéro-américaine  du  3i  décembre  1904. 

(3)  Il  est  curieux  de  remarquer  que  TEspagne  retarda  jusqu'à  i836  et  1840  la 
reconnaissance  des  républiques  indépendantes  d'Amérique,  alors  que  cette  indé- 
pendance était  un  £Biit  définitif  dés  1825,  et  que  l'Angleterre  lui  avait  donné  Texem- 
ple  à  suivre  en  reconnaissant,  dés  1783»  l'indépendance  des  États-Unis.  £Ue  n'a 
même  consenti  à  signer  avec  ses  anciennes  colonies  des  conventions  consulaires  e^ 
de  navigation,  et  d'autres  accords  nécessités  par  les  relations  commerciales  que 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Le  gouvernement  de  Madrid  ne  commit  pas  la 
même  £iute  à  l'égard  de  la  République  Cubaine  qu'il  reconnut  immédiatement 
après  la  guerre  avec  les  Étais  Unis.  C'est,  sans  doute,  à  cela  que  la  Péninsule  doit 
d'avoir  gardé  dans  cette  île  une  situation  commerciale  importante,  en  dépit  de  la 
concurrence  des  États-Unis  et  de  quelques  puissances  européennes,  telles  que  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
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des  chiffres  sensiblement  supérieurs.  Certains  Espagnols,  comme 
réminent  professeur  Labra(i),  estiment  que  le  nombre  de  leurs 
compatriotes  établis  dans  l'Amérique  centrale  et  méridionale 
dépasse  800,000.  A  l'exception  de  l'Argentine,  où  les  Italiens 
sont  plus  de  5oo,ooo  contre  200,000  Espagnols  (les  Français  ne 
sont  que  100,000,  les  Anglais,  22,000,  les  Suisses,  i5,ooo,  les 
Allemands,  18,800),  partout  les  Espagnols  occupent  le  pre- 
mier rang  :  au  Venezuela,  ils  dépassent  par  le  nombre  la  colo- 
nie colombienne,  qui  n'est  que  de  11,000  individus;  en  Uru- 
guay, on  ne  compte  que  g,ooo  Argentins,  4,500  Français  et 
1,070  Suisses.  Au  Mexique  Uiême,  les  Américains  du  Nord  sont 
distancés  par  les  Espagnols.  Enfin,  au  Chili,  les  Espagnols 
forment  un  groupe  plus  important  que  les  Français,  les  Alle- 
mands ou  les  Italiens. 

Ces  800,000  Espagnols,  —  en  admettant  ce  chiffre,  et  il  a 
dû  être  dépassé,  à  la  suite  du  mouvement  d'émigration  des 
ports  de  la  Péninsule,  particulièrement  intense  ces  dernières 
années  —  doivent,  comme  les  Italiens  de  l'Argentine  ou  les 
Allemands  du  Brésil,  continuer  à  s'approvisionner  dans  leur 
mère-patrie.  De  l'autre  côté  des  Pyrénées,  on  est  assez  disposé 
à  voir  —  non  sans  raison  —  dans  cette  colonie  la  meilleure 
base  à  l'action  politique  et  économique  de  la  Péninsule  dans 
ces  régions  transatlantiques  (2). 

Malheureusement,  il  semble,  comme  je  l'ai  dit,  qu'en  raison 
de  leurnature  même,  les  échanges  de  l'Espagne  avec  ses  sœurs 
américaines  ne  soient  guère  susceptibles  de  développement. 


(1)  Dans  une  conférence  à  l'Union  ibéroaméricaine  de  Madrid,  le  zj  avril  1905. 

(3)  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  méconnaître  de  quelle  importance  sont  pour  la 
Péninsule  les  capitaux  amassés  par  les  Espagnols  émigrés  au-delà  des  mers,  qui 
continuent  à  envoyer  dans  la  métropole  le  ftniit  de  leur  travail.  Un  économiste 
évalue  ces  envois  en  bloc  à  180  millions  d'or  ou  243  millions  de  pesetas,  dont 
100  (or)  correspondent  aux  Espagnols  de  la  Plata,  3o  au  Mexique,  3o  aux  Antilles 
espagnoles,  et  le  reste  (i5  millions)  au  Brésil,  Chili,  Pérou,  etc.  —  ((^o<r  S anz 
EscAiTiN,  La  moneda  y  el  cambio  en  Espana,  Madrid,  igoS.j 
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D'un  côté  comme  de  l'autre,  en  effet,  ce  sont  des  denrées  agri- 
coles, des  matières  premières  que  Ton  exporte  principalement, 
tandis  que  l'importation  comprend  surtout  des  objets  manufac- 
turés. C'est  ce  qu'a  fait  bien  remarquer  M.  Béguin,  d'après  les 
propres  aveux  de  MM.  Rahola  et  Zulueta.  Le  commerce  his- 
pano-américain risque  même  de  perdre  de  son  importance 
actuelle,  étant  donné  que  pour  la  plupart  de  ses  produits  sus- 
ceptibles d'exportation,  tels  que  les  fruits,  les  vins  (i)  et  les 
huiles,  l'Espagne  se  heurte  sur  les  marchés  latins  du  Nouveau 
Monde  à  la  concurrence  de  plus  en  plus  redoutable  des  puis- 
sances étrangères,  ainsi  qu'au  développement  incessant  de  la 
production  américaine  qui  réussira  bientôt,  dans  la  plupart  des 
États,  à  se  suffire  à  elle-même. 

L'Espagne  devrait  donc  faire  que  son  exportation  consistât 
surtout  en  produifs  manufacturés.  Le  peut-elle  ?  Sans  mécon- 
naître les  progrès  faits  par  Tindustrie  espagnole,  ces  dernières 
années,  il  faut  bien  dire  que  la  péninsule  est  destinée  à  demeu- 
rer longtemps  encore  un  pays  essentiellement  agricole,  et  qull 
sera  très  difficile  de  trouver  des  débouchés  sérieux  à  son  indus- 
trie, qui  est  à  ses  débuts.  Cette  industrie  est  trop  habituée  à  se 
contenter,  grâce  à  une  protection  excessive,  du  quasi-monopole 
du  marché  intérieur  :  pour  lutter  contre  ses  concurrents  sur  les 

(1)  <  . .  Pour  ce  qui  est  des  vins  1,  écrit  M.  Rabola,  c  il  ne  faut  pas  se  Caire  de 
grandes  illusions  sur  l'avenir  qu'offre  leur  exportation.  Nous  avons  le  cas  du  Chili 
qui  est  devenu  un  pays  vinicole  et  qui  commence  même  à  exporter.  Dans  la  Répu- 
blique Argentine,  il  y  a,  plantés  en  vignes,  45,000  hectares,  qui  produisent  3oo 
millions  de  kilos  de  raisins  et  1,600.000  hectolitres  de  vin.  Les  chais  de  Meodoza 
sont  cités  comme  des  installations  modèles  Les  seuls  vins  qui  puissent  être  expor- 
tés par  nousavec  avantage  sont  les  vins  fins  de  marqv^e  et  il  convient  de  les  expédier 
en  bouteilles,  i  Mais  on  sait  comment,  et  à  la  suite  de  quels  événements,  l'Espagne 
a  été  amenée  à  améliorer  sensiblement  sa  propre  fabricadon  de  vins.  (Voir  1  ocre 
article  :  •  Les  vins  espagnols  et  le  commerce  français  d'exportation  »,  dans  la 
Revue  Économique  internationale  de  février  1906.)  C'est  ce  qui  explique  que  Tex- 
portation  des  vins  (provenant  surtout  de  la  Rioja)  à  destination  d'Amérique  par  le 
seul  port  de  Bilbao  est  passée  de  3  283  tonnes  (653, 000  piécettes)  en  1900  à  8,2814 
tonnes  avec  une  valeur  de  2,65i  ,000  piécettes  en  1906. 
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marchés  américains,  il  faudrait  qu'elle  se  donnât  la  peine  de 
perfectionner  sa  production,  et  aussi  qu'elle  sût  tirer  un  meil- 
leur parti  des  richesses  du  sous-sol  espagnol.  Ce  sont  les  moyens 
de  communication  à  cet  égard  qui  manquent  le  plus. 

Actuellement,  l'extraction  de  la  houille  dans  ce  pays  ne  dé- 
passe pas  trois  millions  de  tonnes,  contre  35  millions  en  France, 
200  en  Allemagne,  235  en  Angleterre,  400  aux  Etats-Unis  !  La 
presque  totalité  de  la  production  de  ses  riches  mines  de  cuivre 
du  RioTinto  et  de  Tharsis  s'expédie  à  l'étranger,  surtout  en  An- 
gleterre. Il  en  est  de  même  des  minerais  de  fer  de  Bilbao,  où 
viennent  s'approvisionner  les  grands  établissements  métallur- 
giques d'Angleterre,  de  France,  de  Belgique  et  même  d'Alle- 
magne. Les  hauts-fourneaux  qui  se  sont  constitués  dans  la 
capitale  de  Biscaye  —  les  grands  établissements  du  Desierto  et 
de  Sestao,  et  la  fabrique  de  San  Francisco  —  les  plus  impor- 
tants établissements  de  ce  genre  de  toute  la  Péninsule  —  tra- 
vaillent avec  le  charbon  britannique  (i)  et  arrivent  à  produire 
23o,ooo  tonnes  de  lingots  de  fer  par  an,  dont  25, 000  à  60,000  seu- 
lement sont  destinées  à  l'exportation.  Le  reste  sert  à  la  fabri- 
cation de  rails,  charpentes  de  fer,  bandes  d'acier,  feuilles  de 
fer  blanc,  etc.,  tous  articles  destinés  presque  exclusivement  au 
marché  espagnol. 

Il  est  cependant  des  articles,  comme  les  tissus  de  coton  bon 
marché  et  aux  couleurs  vives,  fabriqués  dans  la  région  catalane, 
que  l'Espagne  envoie  en  grandes  quantités  aux  républiques 
américaines  ;  il  en  est  d'autres,  comme  les  conserves  alimen- 
taires (2),  les  eaux  minérales,  les  articles  de  cordonnerie,  les 

(1)  La  consommation  de  houille  en  Espagne  dépasse  actuellement  5  millions  de 
tonnes;  elle  doit  donc  en  importer  2,323,000  tonnes,  ce  qui  représente  un  chiffre 
de  70  ou  80  millions  de  pesetas.  Â  elle  seule,  TÂngleterre  lui  a  envoyé,  en  1904, 
deux  milliards  de  kilos  de  houille  et  164  millions  de  coke,  représentant  respective- 
ment 62  et  5  millions  de  piécettes. 

\2)  D'après  les  statistiques  générales  du  commerce  extérieur,  ce  sont  ces  deux 
articles  —  tissus  et  conserves  —  qui  tiennent  aujourd'hui  la  tête  des  produits  fabri- 


Digitized  by 


Google 


648       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

armes  à  feu,  dont  l'exportation  serait  sans  doute  susceptible 
d'une  certaine  augmentation. 

C'est  aux  négociants  de  la  Péninsule,  en  tout  cas,  qu'il  ap- 
partient d'étudier  les  marchés  transatlantiques,  et  c'est  à  ses 
producteurs  —  agriculteurs  et  industriels  —  de  régler  leurs 
efforts  en  conséquence. 

Mais  le  commerce  hispano-américain  se  heurte  à  des  obstacles 
d'une  autre  nature,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  simples  par- 
ticuliers de  forcer  ou  de  détruire  à  leur  volonté.  Je  fais  allusion 
aux  formidables  barrières  douanières  où  se  sont  enfermées  les 
républiques  latines  du  Nouveau  Monde  aussi  bien  que  l'Es- 
pagne elle-même.  Pour  les  premières,  elles  constituent  une  des 
sources  principales  de  leur  budget.  Au  sud  des  Pyrénées,  la 
«  fureur  »  protectionniste  est  arrivée  aux  extrémités  que  Ton 
sait,  à  la  suite  des  exigences  excessives  et  souvent  inconsidérées 
des  industriels  de  Catalogne  et  de  Biscaye  (2). 

Les  gens  clairvoyants  qui  font  partie  de  l'Union  ibéro-amé- 
ricaine  ont,  depuis  longtemps,  compris  qu'il  ne  pourrait  être 
question  d'expansion  économique  de  l'Espagne  dans  les  pays 
latins  d'outremer,  tant  que  subsisterait,  dans  toute  sa  rigueur, 
cet  impitoyable  régime  douanier.  Ils  ont  été  jusqu'à  appeler 
de  leurs  vœux  la  formation  d'une  union  douanière  entre  la 
péninsule  et  l'Amérique  latine,  englobant  même  le  Portugal  et 
le  Brésil.  Point,  sans  doute,  ne  serait  besoin  d'en  arriver  à  une 

qués  ezponés  d* Espagne.  Les  chaussures  viennent  [ensuite.  Nous  trouvons  pour 
1904  et  igoS  les  chiffres  suivants  (pesetas)  : 

1904  1905 

Tissus  de  cotons    ....  37,725,674  50,673,001 

Conserves  alimentaires    •     .  39,537,036  33,556, 114 

Chaussures 10.619,904  14.772,480 

(2)  Voir  mon  article  c  La  politique  douanière  de  i*Espagne  1  dans  les  Annales  des 
sciences  politiques  de  mai  1907. 
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solidarité  aussi  étroite.  A  noyer  son  regard  dans  un  vague  et 
chimérique  idéal,  on  risque  d'oublier  la  réalité.  Plus  sage  et 
plus  modeste,  le  Congrès  de  Madrid  parlait,  dès  190Q,  de  revi- 
ser les  divers  arancels  ou  tarifs  de  douane  dans  un  sens  favo- 
rable aux  intérêts  qu'il  défendait  ;  il  conseillait  à  l'Espagne  et 
aux  nations  ibéro-américaines  de  conclure  entre  elles  des  arran- 
gements commerciaux  qui,  tout  en  laissant  subsister  le  régime 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  —  tel  qu'il  a  été  établi  dans  les 
premiers  traités  de  paix  conclus  le  jour  où  la  métropole  se 
décida  à  reconnaître  l'indépendance  de  ses  anciennes  colonies, 
—  stipuleraient  des  concessions  réciproques  et  des  diminu- 
tions de  droits  pour  les  divers  articles  intéressant  le  plus  les 
échanges  de  ces  Etats. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  depuis  1900,  malgré  les  adresses 
réitérées  de  l'Union  (i),  la  question  n'a  pas  fait  un  pas.  Les 
nouveaux  tarifs  adoptés,  en  mai  1906,  par  le  gouvernement 
espagnol  semblent  plutôt  un  retour  en  arrière.  Les  barrières 
douanières  sont  plus  hautes  que  jamais.  Et  ceci  ne  permet  pas 
d'entrevoir  l'avenir  sous  des  couleurs  bien  optimistes.  Il  fut  un 
jour  question  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  de  Buenos-Ayres 
d'un  traité  très  libéral  qui  comportait,  en  particulier,  de  la  part 
de  l'Espagne,  des  diminutions  de  droits  sur  les  laines  et  sur 
les  viandes,  mais,  au  dernier  moment,  les  négociations 
échouèrent  en  présence  des  protestations  de  la  Galice  et  des 
Asturies.  Des  difficultés  analogues  ont  empêché  jusqu'ici  un 
traité  avec  Cuba. 

* 

Ce  serait,  au  reste,  vouloir  se  faire  singulièrement  illusion, 
que  d'attribuer  aux  réformes  douanières  désirées  par  l'Union 
ibéro-américaine  —  si  jamais  elles  se  réalisent  —  un  effet  im- 

(1)  Voir  notamment  son  Mémorandum  très  documenté  du  i5  novembre  igoS. 
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médiat  sur  le  développement  de  Tindustrie  de  l'Espagne  et  sur 
l'expansion  de  son  commerce  au  Nouveau  Monde.  L'optimisme 
même  le  plus  exagéré  ne  permet  pas  de  supposer  qu'elle  puisse 
un  jour  dominer  économiquement  dans  ces  pays  où  a  jadis  flotté 
son  pavillon.  Les  moyens  dont  elle  dispose  resteront  —  au 
moins  de  longues  années  —  trop  modestes  pour  qu'elle  puisse 
prétendre  écarter  de  ces  marchés  ses  terribles  concurrents 
étrangers.  Le  mieux  pour  elle  serait,  sans  doute,  qu'elle  cher- 
chât à  établir  des  relations  commerciales  directes  avec  ses 
anciennes  colonies,  des  communications  régulières  et  fréquentes 
qui  lui  permissent  de  supprimer  l'intermédiaire  étranger  (i).  Elle 
pourrait  peut-être  même  chercher,  dans  une  certaine  mesure,  à 
profiter  du  transit  entre  l'Europe  et  le  Nouveau  Monde. 

Il  me  semble  que  l'on  est  trop  porté  à  négliger,  d'ordinaire, 
l'importance  de  l'Espagne  à  cet  égard.  La  réalité  est  que  les 
courants  du  trafic  mondial  se  déplacent  sans  cesse  au  profit  de 
certains  peuples  et  au  détriment  des  autres.  L'Espagne,  i  qui 
appartient  l'honneur,  ainsi  qu'au  Portugal,  d'avoir  ouvert  i 
l'activité  humaine  un  monde  immense,  a  profité  moins  que  les 
autres  États  des  nouvelles  routes  commerciales.  Au  ^siècle  der- 
nier encpre,  la  percée  du  Saint-Gothard,  qui  a  eu  des  consé- 
quences déplorables  pour  la  France,  n'a  guère  favorisé  non  plus 
l'Espagne,  qui,  de  tous  les  pays  méditerranéens,  est  le  plus 
éloigné  du  canal  de  Suez,  c'est-à-dire  des  grands  marchés  asia- 
tiques. Le  transit  européen  avec  l'Amérique  semble  même  né- 
gliger les  ports  espagnols  pour  leur  préférer  Lisbonne  et  Porto, 
où  font  escale  les  gros  navires  qui  viennent  de  Bordeaux  ou  de 
Hambourg.  Il  est  vrai  que  le  Portugal,  tourné  exclusivement 
vers  l'Atlantique,  n'a  jamais  négligé  sa  marine.  Remarquons 
aussi  que  la  nature  l'a  favorisée  :  ses  estuaires,  où  aboutissent 

(i)  En  1904,  la  vHleur  du  commerce  maritime  par  pavillon  étranger  a  été  de 
859  millions  de  piécettes,  alors  que  la  part  du  pavillon  national  na  été  que  de 
717  millions. 
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de  larges  et  liches  yallées,  invitent  au  commerce  lointain,  et  ses 
côtes,  qui  forment  les  bastions  les  plus  avancés  du  vieux  conti- 
nent vers  rOccident  le  mettent,  plus  encore  que  la  Galice  et  les 
Asturiesy  i  portée  de  l'Afrique  du  nord-ouest  et  de  l'Amérique. 
On  a  pu  dire,  au  contraire,  de  TEspagne,  qu'elle  était  «  en  de- 
hors du  mouvement  international  au  sud-ouest  comme  la  Suède- 
Norvège  Test  au  nord-est  »  (i). 

Mais  l'exemple  de  Bilbao,  que  j'ai  cité,  montre  bien  que,  dès 
aujourd'hui,  les  gros  paquebots  transatlantiques  sont  disposés 
à  moins  négliger  les  portf  espagnols.  D'ailleurs,  on  peut  pré- 
voir tels  faits  susceptibles  de  bouleverser  la  face  du  monde  en 
un  instant.  Sauf  le  Mexique  et  les  petits  États  de  l'Amérique 
centrale,  les  républiques  latines  de  l'Atlantique  sont,  d*ores  et 
déjà,  plus  près  de  l'Europe  que  des  régions  industrielles  de 
l'Union,  c'est-à-dire  des  États  de  l'Est.  Si  l'achèvement  du  canal 
isthmique  doit  être  pour  les  Nord-Américains  un  moyen  de 
réaliser  leurs  rêves  de  panaméricanisme,  il  aura  aussi  cet  effet 
de  rapprocher  de  notre  continent  les  États  du  Pacifique,  l'Equa- 
teur, le  Pérou,  le  Chili.  Et  dans  ce  rôle  d'intermédiaire  entre 
l'Amérique  méridionale  et  l'Europe  —  auquel  sa  situation  géo- 
graphique semble  lui  donner  droit,  —  l'Espagne  peut  aspirer 
à  rivaliser  d'émulation  pacifique  et  féconde  avec  ses  voisins  les 
Portugais. 

Nombre  de  bons  esprits  outre-Pyrénées  sont  de  cet  avis,  et 
si  les  projets  mis  en  avant  témoignent  parfois  de  plus  d'imagi- 
nation enthousiaste  et  hâtive  que  de  sens  pratique,  il  n'est  pas 
moins  curieux  de  les  signaler.  L'un  d'entre  eux,  qui  dépasse  les 
autres  par  l'originalité  et  par  l'ampleur  de  sa  conception,  con- 
sisterait à  relier  l'ancien  et  le  nouveau  monde  à  travers  la  péninsule 
et  le  continent  africain.  Cette  idée,  dont  le  mérite  revient  au  mar- 
quis de  Camarasa,  a  fait  l'objet  d'un  vœu  présenté  à  la  Confé- 
rence d'Algésiras  par  le  duc  d'Almodovar,  au  moment  de  la 

(i)  Dubois  ei  Kbrmozard,  Précis  de  géographie,  2*  édition,  p.  272. 
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signature  du  protocole  final.  La  réalisation  de  ce  projet  gran- 
diose consisterait  dans  rétablissement  d'une  voie  ferrée  reliant 
Dakar  à  Ceuta  par  le  Sénégal,  la  côte  occidentale  du  Sahara  et 
le  Maroc.  Une  partie  de  ce  chemin  de  fer  existe  déjà  :  c'est  la 
ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis.  Il  resterait  à  construire  trois  tron- 
çons :  l'un  français,  l'autre  espagnol  à  la  hauteur  du  cap  Blanc, 
le  troisième  marocain. 

Actuellement,  le  trajet  le  plus  court  entre  l'Amérique  du  Sud 
et  r Europe,  Pernambuco,  point  le  plus  oriental  du  Brésil,  i 
Lisbonne,  est  de  douze  à  quinze  jours.  Il  faut  vingt  à  vingt- 
quatre  jours  pour  aller  en  Angleterre  et  vingt-cinq  jours  au  moins 
jusqu'à  Hambourg.  D'après  les  calculs  de  M.  de  Camarasa,  la 
distance  de  Pernambuco  à  Dakar,  qui  est  de  i  ,71 1  milles  marins, 
pourrait  être  couverte  en  quatre  jours,  le  parcours  de  la  voie 
ferrée  Dakar-Ceuta,  de  3, 000  kilomètres,  s'effectuerait  en  deux 
jours  :  de  sorte  qu'il  faudrait  moins  de  six  jours  pour  aller  du 
port  le  plus  proche  d'Amérique  à  Madrid,  sept  jours  à  Paris  et 
huit  jours  à  Hambourg! 

Aux  géographes  et  aux  ingénieurs,  il  appartient,  s'ils  le  jugent 
réalisable,  de  faire  sortir  ce  projet  —  dont  les  conséquences  éco- 
nomiques, au  moins  pour  les  pays  traversés,  seraient  sans  nul 
doute  considérables  —  du  domaine  des  rêves  et  des  chimères. 
Mais  il  est  une  question,  d'un  intérêt  plus  immédiat,  qui  s'offre 
dès  aujourd'hui  à  l'attention  du  gouvernement  espagnol. 

La  République  Argentine  a  décidé  la  création  d'une  ligne 
subventionnée  de  paquebots  rapides  entre  Buenos-Aires  et  la 
péninsule.  Grâce  à  un  service  combiné  de  trains  express,  les 
passagers  et  les  courriers  de  la  Plata  pourront  venir  i  Paris  en 
moins  de  quinze  jours.  Le  port  de  destination  n'est  pas  encore 
fixé,  et  le  Portugal  est  prêt  déjà  à  faire  toutes  sortes  de  conces- 
sions pour  que  Lisbonne  soit  préféré  à  tout  autre  port.  En 
Espagne,  Cadix,  Vigo,  La  Corogne  et  Bilbao  se  disputent  aussi 
cet  honneur. 
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Bien  des  réformes  s'imposent  à  l'attention,  au  reste,  de 
l'Espagne,  siiplle  veut  sérieusement  se  rapprocher  de  ses  anciens 
domaines  d'Amérique.  Les  plus  urgentes  auraient  pour  but 
d'alléger  sa  marine  marchande  des  lourdes  charges  qui  pèsent 
sur  elle  et  qui  ont  pour  effet  de  rendre  le  fret  entre  les  ports 
sud-américains  et  ceux  de  la  Péninsule  de  25  p.  c.  plus  cher 
qu'entre  ces  ports  d'outre-mer  et  les  autres  pays  d'Europe. 
Il  conviendrait  de  simplifier  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement,  de  réduire  les  frais  d^embarquement  et  de 
débarquement,  qu'on  unifierait  avec  ceux  des  ports  américains, 
d'abaisser  les  tarifs  des  consulats  espagnols  en  Amérique  au 
type  le  plus  bas  des  consulats  étrangers  (i),  de  diminuer  les 
droits  de  ports,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  les  impôts  de 
toute  sorte  qui  pèsent  sur  les  transports.  Le  Congrès  ibéro- 
américain  de  Madrid  avait  formulé,  dès  1900,  toutes  sortes  de 
réclamations  à  cet  égard  :  il  semble  qu'elles  soient  demeurées 
sans  effet.  Il  demandait  aussi  que  l'Etat  protégeât  la  construc- 
tion navale  au  moyen  de  primes,  qu'on  établît  des  docks  dans 
certains  ports  espagnols,  ainsi  que  des  dépôts  de  marchandises 
dans  un  petit  nombre  de  ports  américains  convenablement 
choisis.  Au  lieu  de  gaspiller  les  subventions  de  l'État  entre  tous 
les  ports,  sans  profit  sérieux  pour  aucun,  il  convenait  —  selon 


(1)  Un  navire  de  700  tonneaux  à  destination  d'Espagne  est  tenu  de  payer  à  son 
départ  d'Amérique  les  droits  consulaires  suivants  (en  francs)  :  io5,  d'après  le  tarit 
espagnol  (art.  1),  plus  pour  chaque  passager,  sans  limitation  de  nombre  :  fr.  1 .25; 
alors  que  d'après  le  tarif  français  (art.  124)  il  n'aurait  à  payer  que  jS  francs,  plus 
2  francs  pour  chaque  passager  embarqué  ou  débarqué  avec  un  maximum  de  20  fr  ; 
d'après  le  tarif  allemand,  en  tout  et  pour  tout  35,  et  i5  d'après  le  tarif  anglais!  Les 
urifs  consulaires  de  la  plupart  des  États  hispano-américains  sont  également 
excessifs.  En  Espagne,  un  décret  royal  du  1*'  septembre  1906,  préparé  par  la  Ligue 
maritime,  a  déjà  apporté  d'importantes  modifications  aux  tarifs  existants,  qu'elle  a 
di  minués  dans  une  certaine  mesure. 
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lui  —  qu'on  les  réservât  à  un  petit  nombre  d'entre  eux,  qui 
sont  desports  d'attache  des  grandes  lignes  maritimes:  Barcelone, 
Bilbao,  Vigo,  Cadix.  Il  souhaitait,  enfin,  que  ces  ports  —  ou 
partie  d'entre  eux  —  fussent  déclarés  ports  francs,  à  l'imitation 
de  ceux  des  Canaries  (i). 

C'est  en  donnant  par  ces  réformes  un  nouvel  essor  à  sa 
marine  (2),  c'est  en  multipliant  les  lignes  de  navigation  rapides 
qui  la  rattachent  à  l'Amérique,  en  reliant  ses  ports  à  la  frontière 
continentale  par  de  bonnes  et  rapides  communications  terres- 
tres (3),  que  l'Espagne  peut  non  seulement  espérer  développer 
ses  relations  directes  avec  les  peuples  de  son  sang  du  Nouveau 
Monde  (4),  mais  aussi  prétendre  de  nouveau  au  rôle  économique 

(1)  Voir  mon  article  sur  i  L'archipel  des  Canaries  1  dans  les  Questions  diplo- 
matiques et  coloniales  du  i**  août  1907. 

(2)  Il  convient,  en  toute  justice,  de  mentionner  les  progrès  notables  éc  la  marine 
espagnole  depuis  une  trenuine  d*années.  Le  tonnage  a  passé  de  590,356  en  1893 
(Toiliers  286,164,  vapeurs  304,192)  à  811,102  en  1903  (voiliers  88  157,  vapeurs 
727,945).  On  calcule  que  de  i85S  à  1899  le  nombre  des  tonnes  de  marchandises 
importées  en  Espagne  par  les  navires  espagnols  a  décuplé  et  que  le  nombre  de 
tonnes  exportées  par  sa  propre  marine  est  de  treize  fois  supérieur.  Après  cet  effort 
considérable,  il  semble  qu'on  soit,  depuis  quelques  années,  dans  un  temps  d'arrêt. 
J'en  ai  donné  la  raison.  A  la  suite  d*une  ardente  campagne  menée  par  la  presse  et 
par  la  Ligue  maritime,  un  projet  de  loi  a  été  déposé  aux  Cortès  par  le  ministre  des 
finances,  M.  Besada,  en  novembre  1908.  qui  donnait  satisfaction,  en  grande  partie, 
aux  réclamations  des  industriels  et  des  armateurs  de  la  Péninsule,  en  diminuant 
les  charges  et  droits  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  navigation.  Ce  projet  fit  Fobjet 
d  un  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  mais  la  chute  du  gou- 
vernement et  la  dissolution  des  Cortès  empêchèrent  de  le  discuter.  M.  Maura  était, 
à  cette  époque,  président  du  conseil,  et  on  lui  prête  Tintention  de  soumettre,  dès  la 
rentrée,  un  projet  analogue  à  l'approbation  du  Parlement. 

(3)  Voir  sur  ces  divers  points:  Comunicaciones  Intemacionales  de  Espana,con&' 
rence  faite  par  M.  José  PuigdoUers  y  Macia  à  Bilbao,  le  29  juin  1906. 

(4)  L*effort  de  l'Union  ibéro-américaine  porte  également  sur  une  amélioration 
des  relations  postales  et  télégraphiques.  Des  quinze  câbles  jetés  actuellement  entre 
l'Europe  et  les  républiques  du  centre  et  du  sud-Amérique,  aucun  n*est  espagnol 
ni  américain.  I41  communication  la  plus  directe  entre  la  Péninsule  ibérique  et 
l'Amérique  est,  ou  bien  via  Cadix,  les  Canaries,  Saint -Louis  du  Sénégal  et  Per- 
nambuco»  avec  un  parcours  de  3,774,323  milles  de  cAble,  appartenant  à  trois  pro- 
priétaires distincts  :  le  gouvernement  espagnol,  la  compagnie  Spanisk  National  et 
la  compagnie  South  American  Cable;  ou  bien  via  Carcavelios  (Lisbonne),  Madère. 
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qu'elle  a  perdu  depuis  longtemps,  de  pays  de  passage  entre  les 
deux  continents. 

Angel  Marvaud, 

docteur  en  droit  de  l'université  de  Paris. 


San  Vicente  (île  du  cap  Vert)  et  Pernambuco,  avec  un  parcours  de  3,715,872  milles 
de  câble  de  la  compagnie  Bra\ilian  Submarine  Teiegraph,  c'est-à-dire  que,  dans 
les  deux  cas,  l'Espagne  est  tributaire  de  compagnies  étrangères,  qui  la  mettent  seu- 
lement en  communication  avec  le  Brésil  au  prix  de  fr.  5.14  par  mot.  Une  autre  voie 
—  encore  plus  longue  et  plus  chère  —  consiste  à  passer  par  New  York.  On  coth- 
prend  que  dans  ces  conditions  le  Congrès  de  Madrid  ait  réclamé  Tinstallation  d'un 
cftble  direct  entre  l'Espagne  etTAmérique  latine. 
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La  crise  américaine,  dont  nous  retracions  le  mois  dernier  les 
impressionnantes  péripéties,  paraît  envoie  de  très  sérieuse  atté- 
nuation. Est-ce  rinfluence  des  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment? Est-ce  le  retour  de  la  confiance  du  public  qui,  peu  à  peu 
ont  amené  ces  premiers  résultats?  On  ne  saurait  dire   exacte- 
ment. L'alerte  fut  chaude  toutefois  et  le  désir  d'éviter  à  tous  les 
marchés  du  monde  le  contre-coup  de  pareilles  secousses  vient 
d'inspirer  l'initiative  hardie  de  M.  Luzzatti,  ancien  ministre  du 
Trésor  italien,  qui,  dans  un  important  article  paru  le  i5  novem- 
bre dans  la  Neue  Freie  Presse  de  Vienne,  ne  propose  rien  moins 
que  la  réunion  d'une  conférence  internationale  pour  la  paix 
monétaire.  Nous  ne  saurions  ici  l'apprécier  dans  tous  sesaspects 
et  dans  toute»  ses  répercussions,   mais  il  paraîtra  sans  doute 
intéressant  que  nous    résumions,    avec    les    propositions    de 
M.  Luzzatti,  les  considérations  qui  ont  été  déjà  formulées  à  leur 
égard  par  le  professeur  Lexis  de  Goettingen  et  M.   Georges 
Cochery,    ancien     ministre    des    finances   du    gouvernement 
français. 

La  première  tâche  qu'aurait  à  remplir  la  conférence  que 
préconise  M.  Luzzatti  serait,  semble-t-il,  purement  consulta- 
tive et  consisterait  à  fournir  quelques  modèles  d'organisation 
fiduciaire  aux  pays  que  le  régime  actuel  de  leurs  banques  d'é- 
mission paraît  condamner,  en  dehors  de  toutes  causes  écono- 
miqueSy  à  des  crises  périodiques. 
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«  Avant  tout  »  expose  à  cet  égard  M.  Luzzatti,  «  une  réunion 
de  personnalités  compétentes  dans  laquelle  seraient  repré- 
sentés les  Trésors  des  différents  États  ainsi  que  les  banques 
d'émission,  n'aurait  pas  de  peine  à  faire,  dans  l'intérêt  général 
de  la  paix  économique,  une  enquête  sur  les  instruments  tech- 
niques du  crédit. 

Tous  les  marchés  monétaires  sont  unis  par  le  bonheur  et  le 
malheur,  et  il  ne  serait  pas  possible  à  un  seul  État  de  se  sou- 
straire aux  effets  d'une  crise  monétaire. 

C'est  pourquoi  une  «  conférence  internationale  de  la  paix, 
ayant  pour  but  de  supprimer  la  lutte  pour  l'or,  »  trouverait  ses 
fondements  les  plus  puissants  dans  les  vrais  intérêts  de  tous  les 
peuples.  Une  enquête  loyale  faite  par  cette  conférence  démon- 
trerait facilement  que  les  statuts  des  banques  d'émission  de 
certains  pays  contribuent  à  préparer  et  à  aggraver  les  crises 
monétaires  et  que  ce  sont  des  instruments  vieillis  et  usés.  Tel 
est  le  cas  notamment  des  banques  d'émission  aux  État-Unis  et 
en  Angleterre.  Une  grande  banque  d'émission  unique,  du 
genre  de  celle  que  la  Suisse,  en  dépit  de  son  particularisme,  est 
sur  le  point  de  fonder,  diminuerait,  aux  États-Unis,  les  dan- 
gers et  les  occasions  de  crises  monétaires,  et  elle  serait  égale- 
ment mieux  appropriée  aux  difficultés  et  aux  besoins  de  ce 
marché  gigantesque.  Mais  si  la  création  d'une  banque  centrale 
d'émission  était  impossible  aux  États-Unis,  car  il  faut  tenir 
compte  des  usages  économiques  du  pays,  on  pourrait  du  moins 
rendre  les  instruments  de  circulation  plus  souples  et  les  adap- 
ter mieux  les  uns  aux  autres.  Supposons  qu'il  soit  créé,  aux 
États-Unis  comme  en  France,  une  banque  d'émission  unique, 
qui  aurait  l'administration  des  fonds  de  l'État,  tandis  qu'au- 
jourd'hui des  centaines  de  millions  de  dollars  sont  accumulés 
au  Trésor,  quelle  souplesse  et  quelle  faculté  d'expansion  n'y 
gagnerait  pas  le  marché  monétaire?....  Il  existe  également  pour 
la  Banque  d'Angleterre  des  règlements  surannés,  qui  restrei- 
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gnent  la  couverture  métallique.  Il  faut  augmenter  et  multiplier 
les  réserves  d'or  des  joint-stock  banks  et  ne  pas  exiger  que  la 
Banque  d'Angleterre  supporte  à  elle  seule  toute  la  tension  ; 
il  faut  rendre  la  circulation  plus  liquide.  Ces  changements  ont 
été  reconnus  nécessaires  depuis  longtemps,  mais  la  a  Cité  b 
est  animée  d'un  esprit  conservateur,  qui  influence  également 
tous  les  gouvernements. 

L'expérience  montre  que  l'Angleterre  a  fait  de  trop  grands 
sacrifices  à  son  principe  classique  d'affecter  un  minimum  d'es- 
pèces métalliques  à  ses  paiements  à  l'intérieur  et  à  l'étranger, 
et  peut-être  la  France  est-elle  trop  souvent  tombée  dans  l'excès 
contraire. 

En  effet,  la  Banque  d'Angleterre  n'est  plus  maîtresse  du 
marché  de  l'or  et  elle  est  sur  le  point  de  perdre  son  autonomie 
monétaire;  sa  base  métallique  étant  devenue  trop  faible,  elle 
est  trop  souvent  obligée  de  réclamer  l'aide  de  l'étranger. 

Il  est  donc  évident  que  la  première  tâche  de  la  conférence 
serait  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  les  instruments 
dont  se  servent  les  banques  d'émission  pour  empêcher  les 
crises  d'éclater  ou  pour  en  atténuer  les  dangers. 

Quel  trésor  d'expérience  résulterait  de  la  réunion  de  pareilles 
compétences  techniques!  Quelle  lumière  jaillirait!  » 

M.  Luzzatti  ne  borne  pas  la  tâche  de  la  conférence  à  réunir 
pareil  trésor,  ni  à  faire  jaillir  toutes  ces  lumières.  Il  lui  assigne 
un  rôle  plus  actif  et  beaucoup  plus  ambitieux  : 

«  La  seconde  tâche  de  la  conférence,  »  ajoute-t-il  eu  effet, 
((  serait  une  enquête  sur  les  avances  d'or  réciproques  et  sur  la 
formation  d'un  portefeuille  d'effets  étrangers  payables  en  or. 
Pour  cette  enquête,  l'Italie  pourrait  fournir  des  documents 
très  précieux,  qui  témoigneraient  d'expériences  décisives  quo- 
rum  pars  fui, , .  » 

Pourquoi  les  banques  d'émission  ne  pourraient-elles  convenir 
d'avances  réciproques  afin  de  prévenir  des  crises,  d'atténuer  la 
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tension  excessive  de  l'escompte  et  de  ne  pas  être  obligées  de 
lutter  entre  elles  pour  les  retraits  d'or? 

Ces  avances  qui,  aujourd'hui,  ne  sont  accordées  qu'excep- 
tionnellement et  dans  des  circonstances  extraordinaires,  pour- 
raient devenir  une  pratique  régulière,  et  les  pays  à  cours  forcé 
pourraient,  au  moyen  d'une  partie  de  leur  encaisse,  fournir 
encore  plus  facilement  une  aide  que  les  pays  dont  la  circulation 
se  compose  d'espèces  métalliques  et  de  papier.  Si  ces  conven- 
tions générales  et  spéciales  donnaient  de  bons  résultats,  on 
pourrait  arriver  à  créer  une  «  commission  permanente  de  la 
circulation  monétaire  internationale  »,  application  spéciale  du 
principe  du  tribunal  arbitral  de  La  Haye  destinée  à  réglementer 
le  marché  monétaire  mondial.  Cette  commission  serait  égale- 
ment chargée  d'instituer  des  règles  communes  pour  les  Bourses 
et  d'unifier  la  législation  civile  et  commerciale  en  cette  matière. 
Nous  vivons  dans  un  siècle  où  il  est  devenu  vraisemblable 
que  les  utopies  qui  ont  la  fraternité  humaine  pour  but  devien- 
nent des  réalités.  Pourquoi  les  institutions  qui  sont  basées  sur 
les  intérêts  économiques  permanents  et  évidents  de  tous  les 
États  ne  deviendraient-elles  pas  réalisables,  elles  aussi? 


Ces  vues,  dont  l'auteur  ne  se  dissimule  pas  le  caractère  géné- 
reux sans  doute,  mais  quelque  peu  utopique,  ont  trouvé  en 
MM.  Lexis  et  Cochery  deux  critiques  aussi  bienveillants  que 
très  avertis.  Le  premier,  parlant  avec  toute  la  maîtrise  que 
donne  une  compétence  théorique  indiscutée  dans  les  questions 
monétaires,  a  répondu  dans  le  journal  même  qui  avait  accueilli 
la  communication  de  M.  ^uzzatti.  Il  ne  pense  pas  que,  même 
au  premier  point  de  vue,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  l'amé- 
lioration du  régime  fiduciaire  dans  les  différents  pays,  une 
conférence  puisse  aboutir  à  quelques  résultats  pratiques.  Ni  les 
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Etats-Unis,  nî  l'Angleterre  ne  paraissent  disposés  à  abandonner 
une  législation  qui,  à  certains  égards,  peut  avoir  des  inconvé- 
nients mais  qui,  à  certains  autres,  leur  semble  satisfaisante, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  la  couverture  des 
billets.  Toutefois,  M.  Lexis  fait  cette  concession  que  peut-être 
un  échange  de  vues  pourrait  être  intéressant  en  ce  qui  concerne 
la  suspension  temporaire  des  obligations  imposées  aux  banques 
d'émission  par  leur  statut  légal. 

«  En  Hollande  et  en  Belgique  le  gouvernement,  observe-t-il, 
a  ce  droit  de  suspension  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
légale  qui  exige  une  couverture  métallique  d'au  moins  40  p.  c. 
(pour  la  Hollande)  et  de  33  i/3  p.  c.  (pour  la  Belgique)  du 
montant  de  la  circulation  fiduciaire  et  des  autres  engagements 
à  vue.  En  Angleterre,  TAct  de  Peel  a  été,  comme  on  le  sait, 
suspendu  trois  fois,  par  une  simple  ordonnance  du  conseil 
privé,  et  au  commencement  de  Tannée  1870,  on  y  a  discuté  le 
système  qui  a  été  introduit  depuis  dans  la  législation  bancaire 
allemande,  et  qui  consiste  à  frapper  d'un  impôt  l'émission 
dépassant  la  circulation  à  découvert  normale.  En  accordant  aux 
gouvernements  ces  pouvoirs  extraordinaires,  en  cas  d'urgence, 
on  n'a  pas  porté  atteinte  aux  bases  des  différentes  législations 
bancaires,  par  conséquent,  une  conférence  internationale  pour- 
rait peut-être  susciter  avec  succès  un  commun  effort  des  États 
adhérents, 

»  Aux  États-Unis,  par  exemple,  il  s'agirait  de  suspendre  les 
dispositions  qui  fixent  comme  maximun  aux  émissions  des 
banques  nationales  le  montant  de  leur  capital-actions  versé, 
peut-être  aussi  d'adoucir  les  prescriptions  concernant  la  cou- 
verture des  billets  par  des  obligations  fédérales,  quand  bien 
même  on  les  laisserait  subsister  en  principe.  La  crise  améri- 
caine actuelle  est  avant  tout  une  crise  d'instruments  de  paie- 
ment. Tout  le  système  des  paiements  en  Amérique  est  fondé  sur 
la  circulation  du  chèque.  Mais,  dans  les   Trust-Companies  et 
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les  caisses  d'épargne,  les  dépôts  qui  servent  de  base  à  cette  cir- 
culation ne  sont  généralement  gagés  par  l'encaisse  que  jusqu'à 
concurrence  de  lo  p.  c.  (dans  les  banques  nationales  des 
grandes  villes,  la  couverture  légale  est  de  25  p.  c).  Lorsque 
par  suite  de  l'ébranlement  général  de  la  confiance,  les  déposants 
réclamèrent  leurs  fonds,  les  banques  n'étaient  naturellement 
pas  en  mesure  de  fournir  les  espèces  nécessaires;  cette  disette 
monétaire  durera  tant  que  les  retraits  dépasseront  considérable- 
ment les  nouveaux  dépôts.  C'est  ainsi  que  le  chèque  s'est 
trouvé  discrédité  comme  instrument  de  paiement  ;  il  subit  une 
dépréciation  de  plusieurs  cents  par  dollar,  par  rapport  à  la 
monnaie.  Sous  le  nom  de  «  monnaie  »  il  faut  entendre  non  seu- 
lement l'or,  mais  aussi  les  greenbanks  et  les  billets  des  ban- 
ques nationales.  On  n'a  pas  entendu  dire  que  ceux-ci  aient  été 
le  moins  du  monde  discrédités,  et  il  n'y  aurait  aucune  raison 
pour  qu'ils  le  fussent,  puisqu'ils  sont  entièrement  gagés  par 
des  obligations  fédérales.  L'émission  annoncée  de  5o  millions 
de  dollars  d'obligations  de  Panama  2  p.  c.  a  pour  but  de  per- 
mettre aux  banques  nationales,  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
leur  limite  d'émission,  de  se  procurer  à  un  cours  modéré  les 
obligations  nécessaires  pour  gager  une  émission  supplémen- 
taire. La  limitation  de  l'émission  au  montant  du  capital  sub- 
siste cependant;  il  serait  même  à  souhaiter  que,  dans  des 
circonstances  aussi  exceptionnelles,  ce  maximun  pût  être  élevé 
temporairement,  afin  d'accroître,  dans  la  mesure  du  nécessaire, 
la  quantité  d'instruments  de  paiement  assimilés  à  la  monnaie 
métallique,  jusqu'à  ce  que  le  chèque  eût  repris  son  ancienne 
valeur. 

»  En  ce  qui  concerne  la  Banque  d'Angleterre,  la  suspension  de 
l'Act  de  Peel  devrait  consister  à  autoriser  le  département  des 
affaires  de  banque  à  retirer  du  département  de  l'émission  une 
plus  grande  quantité  de  billets,  moyennant  le  dépôt  de  titres  de 
rente  et  le  paiement  d'un  impôt  sur  les  émissions  en  dépasse- 
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ment  du  chiffre  de  la  circulation  à  découvert  autorisée 
(£  18,450,000}.  Pour  la  Reichsbank,  la  Banque  austro-hon- 
groise et  la  Banque  nationale  d'Italie,  la  suspension  se  rappor- 
terait à  la  disposition  concernant  le  minimum  de  couverture 
exigé  pour  la  circulation  fiduciaire  (et  pour  les  autres  engage- 
ments à  vue).  Mais  ces  mesures  d'urgence  ne  pourraient  être 
employées  qu'en  cas  de  crise  réelle  :  des  élévations,  même  sen- 
sibles, du  taux  de  l'escompte  ne  suffiraient  pas  à  les  justifier, 
car  souvent  elles  servent  à  prévenir  les  crises  en  enrayant  la 
surproduction  et  la  spéculation  excessive.  » 

Certes  M.  Lexis  ne  va  pas  jusqu'à  penser  qu'une  véritable 
convention  internationale  puisse  intervenir  en  ce  qui  concerne 
ces  mesures  tout  exceptionnelles  et  temporaires  de  protection. 
Mais  il  paraît  concéder  qu'un  échange  de  vues,  une  conversa- 
tion sur  ces  questions  pourrait  être  intéressante  et  que  chacun 
serait  susceptible  d'en  tirer  personnellement  et  librement  profit. 
Son  opinion  est  au  contraire  absolument  formelle  sur  un  accord 
possible  en  vue  d'une  aide  réciproque  ou  d'avances  en  temps 
de  crise.  Aucune  banque  ne  saurait  consentir  à  prendre  des 
engagements  précis  en  ce  sens. 

tt  Quand  une  banque,  précise-t-il,  accorde  des  avances  à 
une  autre  banque,  elle  se  laisse  guider  non  par  un  sentiment 
de  philanthropie,  mais  par  son  propre  intérêt.  Lorsque,  en  octo- 
bre 1906,  la  Banque  de  France  a  fourni  à  la  Banque  d'Angle- 
terre 75  millions  de  francs  d'or  par  l'escompte  de  papier  de 
commerce  anglais,  elle  a  fait  une  bonne  afiaire,  tout  en  évitant 
les  conséquences  qu'aurait  eues  pour  la  France  l'élévation  du 
taux  en  Angleterre.  Mais,  d'autre  part,  elle  a  restreint  l'émigra- 
tion de  l'or  vers  l'Amérique,  qui  avait  alors  de  tout  autres  causes 
qu'aujourd'hui,  et  qui  était  provoquée  par  l'excessive  expan- 
sion des  affaires  et  de  la  spéculation.  Cette  fois-ci,  l'intérêt  de 
la  Banque  de  France  et  de  la  France  elle-même  concorde  avec 
celui  de  l'Europe  et  du  monde   civilisé;   en   effet,   il  est  de  la 
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plus  haute  importance  économique  que  la  confiance  renaisse  en 
Amérique  et  que  la  situation  monétaire  y  redevienne  normale, 
d'où  la  nécessité  d'une  forte  importation  d'or.  Il  pourra  encore 
arriver,  dans  l'avenir,  qu'une  banque  ayant  une  encaisse  métal- 
lique surabondante  se  trouve  à  même  de  consentir  des  avances 
à  une  autre  banque,  servant  ainsi  son  propre  intérêt,  en  même 
temps  que  l'intérêt  général.  Mais  on  ne  voit  pas,  cependant, 
quelle  autre  institution  que  la  Banque  de  France  aurait  les  dis- 
ponibilités nécessaires.  L'Angleterre  cherche  toujours  à  se 
suffire  avec  le  moindre  stock  d'or  possible,  et,  de  fait,  c'est  tou- 
jours à  titre  d'emprunteur  qu'elle  a  participé  à  des  avances.  La 
Reichsbank  marche  également  sur  les  traces  de  la  Banque  d'An- 
gleterre. Elle  n'aura  jamais  une  grande  surabondance  d'or, 
tant  que  la  masse  de  l'or  allemand  se  trouvera  en  dehors  de  ses 
caves,  dans  la  circulation.  La  Banque  austro-'hongroise  et  la 
Banque  nationale  d'Italie  ont  bien  une  grande  encaisse  or, 
mais  elles  concentrent  dans  leur  caisse  presque  tout  l'or  du 
pays  et  on  n'en  trouve  guère  dans  la  circulation.  Le  système 
du  papier-monnaie  n'ayant  pas  encore  complètement  disparu 
de  ces  deux  pays,  leurs  banques  ne  seraient  guère  disposées  à 
se  dessaisir  de  leur  or  au  profit  de  l'étranger,  même  à  titre 
d'avance,  d'autant  plus  qu'il  faut  tenir  compte,  en  Autriche- 
Hongrie,  de  l'impôt  sur  la  circulation,  et  en  Italie,  de  la  pro- 
portion légale  de  l'encaisse.  Il  n'est  guère  vraisemblable  non 
plus  que  la  Banque  impériale  de  Russie,  étant  donné  la  situa- 
tion financière  actuelle  du  pays,  et  malgré  sa  forte  encaisse  d'or, 
adhère  à  une  entente  internationale  ayant  un  pareil  but.  Par 
conséquent,  l'idée  d'une  conférence  internationale  concernant 
les  avances  entre  banques  serait  plus  difficilement  réalisable 
que  celle  d'un  accord  au  sujet  de  la  meilleure  méthode  appli- 
cable à  ces  opérations,  si  tant  est  que  celles-ci  aient  lieu.  » 

* 


Digitized  by 


Google 


664       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

M.  Georges  Cochery  a  consacré  au  même  projet,  dans  la 
Grande  Revue,  où  avaient  récemment  paru  ses  études  si  remar- 
quées sur  la  situation  budgétaire  de  la  France,  une  étude  dont 
Tampleur  est  déjà  un  hommage  pour  la  personnalité  et  les  con- 
ceptions de  M.  Luzzatti.  L*ancien  ministre  français  examine 
sous  ses  divers  aspects  le  projet  de  conférence  pour  la  pair 
monétaire  avec  toute  la  compétence  et  la  prudence  que  Ton 
pourrait  attendre  d'un  financier  très  averti  et  d'un  homme 
d'Etat  pleinement  conscient  de  toutes  les  difficultés  d'une  con- 
versation internationale. 

M.  Cochery  pense  qu'une  réunion  purement  académique  de 
savants,  de  financiers  pourrait  présenter  le  plus  grand  intérêt 
et  coopérer  très  efficacement  à  l'œuvre  de  réorganisation  des 
banques  que  M.  Luzzatti  souhaite  de  voir  s'accomplir.  Mais  si 
la  conférence  prenait  un  caractère  vraiment  diplomatique,  il 
faut  craindre  que  son  action  ne  fasse  qu'éveiller  des  susceptibi- 
lités et  provoquer  à  la  résistance  Tamour-propre  des  gouverne- 
ments qui,  comme  le  disait  Pascal,  se  persuadent  mieux  par 
les  raisons  qu'ils  ont  eux-mêmes  trouvées  que  par  celles  qui 
sont  venues  dans  l'esprit  des  autres. 

Mais  cette  difficulté  première,  fondée  sur  une  question  de 
forme,  n'est  pas  la  plus  grave.  Il  en  est  qui  tiennent  au  fond 
même  du  mécanisme  monétaire  que  la  conférence  se  propose- 
rait de  régenter.  Les  objections  que  propose  à  cet  égard  M.  Co- 
chery paraissent  des  plus  graves. 

a  La  répartition  des  réserves  d'or,  rappelle-t-il,  n'est  pas 
susceptible  de  conventions  arbitraires  ;  elle  est  dans  une  large 
mesure  la  résultante  obligatoire  du  développement  des  mœurs 
et  des  besoins  financiers  des  différents  pays. 

»  Telle  nation  de  développement  industriel  récent  et  intense, 
d'esprit  aventureux  parvient,  comme  l'Allemagne,  à  s'assurer 
une  certaine  stabilité  monétaire  avec  des  réserves  d'or  qui  ne 
dépassent  pas  dix  francs  par  habitant.  Chez  telle  autre  comme 
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l'Angleterre,  l'habitude  séculaire  de  recourir  dans  la  plus  large 
mesure  aux  moyens  de  paiement  non  monétaires,  la  grande 
sécurité  des  mœurs  financières,  la  rapidité  des  règlements  per- 
mettent de  baserune  circulation  de  billets  et  surtout  de  chèques 
considérable  sur  des  réserves  atteignant  seulement  seize  francs 
par  habitant.  Tel  pays  enfin,  comme  la  France,  où  l'immense 
fortune  acquise  fait  attacher  plus  de  prix  à  Textrème  sécurité 
des  transactions,  préfère  consacrer  aux  usages  monétaires  un 
capital  métallique  dépassant  soixante-huit  francs  par  habitant. 

»  Quelle  conférence  pourrait  espérer  niveler  des  appréciations 
si  divergentes,  et  chacune  d'ailleurs  en  soi  parfaitement  légi- 
time? Les  besoins  ne  varient  pas  seulement  avec  les  latitudes, 
mais  aussi  dans  un  même  pays  avec  les  années.  Quel  critérium 
complexe  et  nécessairement  variable,  quel  code  imposer  au 
tribunal  arbitral  qui  aurait  à  fixer  la  répartition  ? 

»  Les  crises  d'ailleurs  naissent  beaucoup  moins  d'une  insuffi- 
sance monétaire  que  de  crainte  de  cette  insuffisance.  C'est  donc 
l'esprit  public  lui-même,  la  commune  opinion,  le  sentiment 
irraisonné  des  foules,  tous  ces  facteurs  instinctifs  et  profonds 
des  troubles  monétaires  auxquels  il  faudrait  imposer  une  com- 
mune et  obligatoire  appréciation.  N'y  a-t-il  pas  grande  pré- 
somption à  penser  y  parvenir  actuellement  ?  Si  pareille  harmo- 
nie doit  un  jour  se  réaliser,  elle  ne  peut  être  que  le  couronne- 
ment de  l'harmonie  même  qui  reste  à  établir  et  qui  ne  se  réali- 
sera que  bien  lentement  dans  le  développement  financier  et 
l'éducation  économique  des  divers  pays.  Les  avis  et  l'action 
d'hommes  aussi  éclairés  et  aussi  autorisés  que  M,  Luzzatti  y 
auront  certainement  plus  d'heureuse  influence  que  l'inévitable 
stérilité  dont  une  conférence  internationale  au  moins  préma- 
turée ne  pourrait  aujourd'hui  que  donner  le  décourageant  spec- 
tacle. 

»  D'autre  part,  pour  certains  pays,  la  balance  commerciale 
entraîne  chaque  année  une  sortie  de  numéraire  qui  les  appau- 
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vrit.  A  d'autres  au  contraire  elle  apporte  constamment  un  élé- 
ment nouveau  de  richesse.  Pour  d'autres  enfin,  comme  la 
France,  si  les  exportations  restent  plutôt  inférieures  aux  impor- 
tations, l'énormité  des  placements  faits  à  l'étranger  et  du  loyer 
de  ce  capital  qui  rentre  chaque  année  dans  les  caisses  de  nos 
nationaux  compense  et  bien  au  delà  cette  insuffisance.  Et 
comme  nous  conservons  ces  sommes  considérables  chez  nous^ 
alors  que  nos  voisins  les  Anglais  emploient  les  immenses  béné- 
fices de  leur  commerce  dans  les  diverses  parties  du  monde,  le 
courant  puissant  qui  concentre  entre  nos  mains  d*énormes 
réserves  de  capitaux  ne  saurait  être  subdivisé,  même  par  une 
conférence  internationale,  en  une  série  de  petits  ruisseaux  par 
lesquels  cet  or  refluerait  vers  les  autres  pays  et  s'y  fixerait.  » 

Ces  considérations  nous  paraissent  mettre  en  sérieux  échec  les 
tendances  les  plus  ambitieuses  du  projet  de  M.  Luzzatti.  Veut- 
on  même  restreindre  le  projet  à  des  propositions  plus  modestes, 
qu'il  ne  surmonterait  encore  pas  quelques  autres  difiBcultés 
également  impressionnantes. 

«  Voudrait-on,  ajoute  en  effet  M.  Cochery,  limiter  les  accords 
proposés  à  la  constitution  normale  dans  diverses  grandes 
banques  d'émission  d'un  portefeuille  de  papier  sur  l'étranger? 
Les  difficultés  resteraient  encore  très  grandes  et  l'on  ne  saurait 
guère  aboutir  à  des  engagements  positifs.  Il  est  des  choses, 
comme  le  disait  récemment  M.  Raffalovich,  qu'il  est  très  délicat 
de  fixer  d'une  façon  précise,  de  transformer  en  des  règles  habi- 
tuelles lorsqu'elles  sont  mesures  d'exception.  On  peut  même 
ajouter,  qu'employées  à  titre  exceptionnel,  ces  mesures  ont 
actuellement  une  influence  modératrice  très  heureuse  en  temps 
de  crise,  mais  que,  le  jour  où  elles  deviendraient  normales, 
l'équilibre  financier  se  consoliderait  autour  d'elles,  que  l'habi- 
tude en  serait  prise  et  qu'elles  perdraient,  comme  les  remèdes 
dont  on  abuse  en  bonne  santé,  toute  efficacité  curative. 

))  Les  pratiques  préconisées  rendraient-elles  même  les  crises 
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plus  rares?  On  peut  très  légitimement  en  douter.  Le  papier  sur 
rétranger  qui  entrerait  dans  le  portefeuille  des  banques  d'émis- 
sion existe  bien  actuellement  dans  les  divers  pays  et  figure  dans 
le  portefeuille  des  banques  privées.  Il  y  séjourne  ou  en  sort 
suivant  les  indications  que  donnent  aux  porteurs  les  moindres 
fluctuations  de  l'escompte  et  des  changes  sur  les  différentes 
places  :  ainsi  s'équilibrent  sans  cesse  et  par  le  jeu  même  des 
intérêts  privés  les  positions  solidaires  des  différents  marchés. 
Le  jour  où  une  fraction  de  ce  papier  serait  immobilisée  et 
comme  emprisonnée  dans  les  banques  d'émission,  le  marché 
des  changes,  nécessairement  devenu  plus  étroit,  éprouverait 
Sans  nul  doute  des  fluctuations  plus  nombreuses  et  plus  éten- 
dues. 

»  Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  qne  les  crises  devien- 
draient peut-être  même  plus  fréquentes  et  plus  graves. 

»  Ainsi  en  va-t-il  généralement  lorsque  dans  le  domaine  éco- 
nomique on  prétend  conduire  les  choses  par  dessin  exclusif  et 
par  voie  d'autorité  :  c'est  toujours  une  grande  imprudence  que 
de  vouloir  substituer  la  prudence,  même  très  éclairée,  de  quel- 
ques uns,  au  libre  jeu  modérateur  des  intérêts  et  au  nivellement 
automatique  de  la  concurrence.  » 

A  toutes  ces  objections  si  décisives,  M.  Cochery  passant  du 
domaine  économique  sur  le  terrain  proprement  politique,  en 
ajoute  enfin  une  dernière  :  «  Les  réserves  métalliques  des  divers 
pays  sont  à  juste  titre  considérées  comme  constituant  un  fac- 
teur politique  de  premier  ordre.  La  paix  n'a  pas  seulement 
pour  garantie  l'armement  militaire,  mais  aussi  l'armement 
financier  ;  et  le  dernier  mot  en  cas  de  conflit  appartiendrait 
peut-être  plus  aux  milliards  qu'aux  canons.  » 

Si  l'on  songe  que  la  Conférence  de  la  Haye  n'a  pas  même 
pu  poser  certaines  questions  essentielles,  qu'elle  a  été  impuis- 
sante, au  moins  parce  que  prématurée,  en  ce  qui  concerne 
l'arbitrage  obligatoire,  et  la  limitation  des  armements^  comment 
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peut-on  espérer  que  des  États  consentiraient  actuellement  à 
laisser  arbitrer  le  chiÉfre  de  leur  Trésor  de  guerre  et  limiter  leur 
approvisionnement  d'or  ? 

Mais  M.  Luzzatti  a  l'esprit  chevaleresque,  et  il  ne  voit  pas  de 
limite  à  rhéroïsme. 

Après  avoir  rappelé  l'avance  faite  par  la  Banque  de  France  à 
la  Banque  d'Angleterre,  il  ajoute  :  «  Si  l'entente  cordiale  n'exis- 
tait pas  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  si  les  sentiments  des 
deux  nations  étaient  les  mêmes  aujourd'hui  qu'au  moment  de 
Fachoda,  la  Banque  de  France  aurait  refusé  tout  secours  à  la 
Banque  d'Angleterre  et  la  situation  serait  encore  plus  tendue  et 
plus  critique.  » 

Ce  serait,  pour  un  pays,  vraiment  dépasser  les  besoins  de 
l'esprit  chevaleresque  que  d'envoyer  son  or  et  d'abandonner 
ainsi  un  élément  essentiel  de  sa  puissance  défensive  à  celui  de 
la  part  duquel  il  supposerait  des  velléités  d'agression. 

Même  à  Fontenoy,  le  «  Tirez  les  premiers.  Messieurs  les 
Anglais  »  n'alla  pas,  de  la  part  de  l'armée  française,  jusqu'à  leur 
donner  ses  armes  et  ses  munitions. 

Il  n'est  pas  stns  exemple  qu'un  pays  pacifique  ait  été  mis  i 
l'abri  d'une  agression  d'un  voisin  remuant  par  les  difficultés 
monétaires  de  celui-ci.  S'il  l'avait  aidé  à  en  sortir,  c'est  à  mo- 
biliser et  à  franchir  sa  frontière  qu'il  l'eût  aidé.  Le  stock  d'or 
qu'il  lui  eût  envoyé  n'eût-il  pas  mis  en  goût  ce  voisin  ?  Ne  lui 
eût-il  pas  ouvert  le  chemin  vers  la  caisse  du  trop  aimable  prêteur 
pour  y  prélever  une  part  plus  importante  de  sa  réserve  d'or? 

Sans  insister  à  cet  égard,  on  peut  très  nettement  conclure  que 
le  désarmement  financier  ne  saurait  que  suivre  le  désarmement 
militaire. 

N'est-ce  pas  une  dernière  raison,  plus  déterminante  que 
toutes  les  autres,  pour  se  résigner  à  penser  que  la  réunion  pro- 
chaine d'une  Conférence  de  la  Haye  monétaire  ne  saurait 
aboutir  en  ce  moment  à  aucun  résultat  pratique  et  attendre  que 
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l'œuvre  très  souhaitable  que  rêve  M.  Luzzatti  soit  au  préalable 
préparée  par  révolution  des  institutions  et  des  mœurs  dans 
chacun  des  pays  intéressés? 

*    * 

L'atténuation  très  sensible  de  la  crise  américaine  a  exercé 
une  heureuse  influence  sur  les  cours  de  la  Bourse  de  New-York 
et  de  là  sur  la  tenue  des  grands  marchés  européens.  Le  prix  sen- 
siblement plus  élevé  qu'atteignent  les  principales  valeurs  de 
spéculation  et  de  placement  peut  se  ressentir  aussi  de  efforts 
généralement  faits  en  fin  d'année  pour  amener  des  cours  qui 
permettent  une  évaluation  suffisamment  favorable  dans  les  bilans 
de  fin  d'exercice  des  grandes  sociétés.  C'est  là  une  manœuvre 
qui  n'est  sans  doute  pas  irréprochable  mais  dont  on  constate 
périodiquement  les  effets. 

Les  disponibilités  monétaires  paraissent  un  peu  plus  abon- 
dantes, sauf  en  Allemagne,  où  la  gêne  toujours  manifeste  a  fait 
coter  récemment  des  taux  exceptionnellement  élevés.  La  cote 
des  changes  n'enregistre  aucun  mouvement  anormal,  la  position 
des  différents  marchés,  l'incertitude  qui  y  règne  encore,  con- 
stituant un  sérieux  obstacle  aux  grands  mouvements  de  capitaux. 

A.  AUPETIT. 
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L'INVENTAIRE  DUNE  COLONIE.   LA  REPRISE 
DU  CONGO  BELGE. 


Des  différentes  entreprises  de  colonisation  de  la  période  con- 
temporaine,  c'est  peut-être  Tœuvre  congolaise  qui  présente  les 
aspects  les  plus  nouveaux  et  par  cela  même  les  plus  dignes 
d'attention.  La  remarque  s'appliquait  déjà  à  la  création  du  Congo 
indépendant.  Né  d'une  initiative  essentiellement  privée, il  s'est 
transformé,  de  par  son  efifort  spontané,  en  un  organisme  poli- 
tique, il  y  quelque  vingt-cinq  ans,  vers  1882.  Et  voici  que 
l'État,  fondé  et  développé  par  le  roi  Léopold,  s'apprête  à  dispa- 
raître par  l'absorption  de  sa  souveraineté  dans  celle  de  la  Bel- 
gique. 

L'union  purement  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  deux 
couronnes  reposent  sur  le  chef  d'un  seul  et  même  monarque, 
exclut  ipsofacto^  en  vue  de  l'opération  projetée,  l'emploi  de  la 
contrainte  sous  n'importe  quelle  forme.  C'est  un  acte  volon- 
taire, ayant  tous  les  caractères  d'une  libéralité,  de  la  part  du 
Roi-Souverain,  qui  motive  le  transfert  du  domaine  congolais  à 
la  nation  belge.  Celle-ci,  toutefois,  doit  accepter  le  don  qui  lui 
est  offert,  pour  que  le  pacte  de  reprise  ou  l'option,  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  convention  du  3  juillet  1890,  sorte  ses  pleins 
effets. 

A  cet  égard,  le  pays,  a,  pour  ainsi  parler,  pris  son  temps. 
Une  première  convention  de  reprise  a  été  signée  le  9  janvier 
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1895,  mais  elle  a  été  retirée  avant  que  d'être  soumise  à  rezamen 
du  Parlement.  De  même,  en  1901,  la  question  de  l'annexion 
fut  reposée  à  l'occasion  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  de  charte 
coloniale.  Mais  elle  fut  ajournée  une  fois  encore. 

Ce  n'est  qu'à  partir  des  délibérations  de  la  Chambre,  en 
décembre  1906,  que  la  procédure,  en  la  matière,  a  été  définiti- 
vement arrêtée.  Le  Parlement  fut  saisi  k  nouveau  d'un  projet 
de  «  charte  coloniale  »  qui,  reproduit,  sensiblement  amendées, 
les  dispositions  de  1901,  tandis  que  le  cabinet  belge  ouvrait  en 
même  temps  des  négociations  avec  l'État  Indépendant  aux  fins 
de  conclure  avec  lui  le  traité  de  cession  attendu. 

Ainsi  s'effectuait  un  double  travail  dont  l'objet  était,  d'une 
part,  de  déterminer  le  statut  de  la  future  colonie,  et  d'autre 
part,  d'établir,  avec  les  mesures  d'exécution  de  son  transfert  à 
la  métropole,  son  inventaire  complet  et  détaillé. 

Il  n'a  pas  fallu  moins  que  cela  pour  que  la  question  de  l'an- 
nexion, considérée  dans  ses  divers  éléments,  soit,  au  sens  de 
l'opinion  publique,  arrivée  à  maturité.  Suivant  les  points  de 
vue,  les  uns  y  verront  une  preuve  de  la  prudence  et  du  sens 
pratique  des  Belges  qui  ne  sont  pas  gens  prêts  à  s'emballer  à  la 
légère,  tandis  que  d'autres  déploreront  la  mollesse  et  la  tiédeur 
du  sentiment  national,  si  rétif  à  se  laisser  gagner  aux  idées, 
vitales  pourtant,  de  l'expansion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  des  documents  aujourd'hui 
publiés,  il  ne  sera  plus  permis  à  personne  d'arguer  de  l'igno- 
rance où  l'auraient  soi-disant  laissé  les  gouvernements  intéres- 
sés à  la  reprise  ainsi  que  tous  ceux  qu'en  bloc  on  nomme  les 
«coloniaux  ». 

L'exposé  des  motifs  dont  le  ministère  a  fait  précéder  le  bref 
texte  de  loi  emportant  approbation  du  traité  de  cession  du 
28  novembre  et  le  rapport  des  mandataires  du  gouvernement, 
qui  est  comme  la  synthèse  de  leurs  minutieuses  investigations, 
forment  ensemble  un  vrai  corps  de  doctrines  dont  la  clarté  et 
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la  substantielle  argumentation  viennent  à  leur  heure.  A  côté  des 
raisons,  il  y  a  les  faits,  les  pièces  du  dossier,  méthodiquement 
classées  dans  des  annexes  où  abondent  les  renseignements 
précis,  les  chiffres,  les  statistiques  commerciales  et  budgétaires  : 
le  tout  forme  bien  Vinventaire,  aussi  complet  que,  de  bonne 
foi,  on  pouvait  le  souhaiter. 

L'examen  auquel  ont  procédé  les  mandataires  du  gouver- 
nement belge  porte  sur  quatre  catégories  de  faits.  En  autant  de 
chapitres,  ce  sont  la  situation  économique,  la  situation  inter- 
nationale, la  situation  financière  et  le  budget,  le  régime  des 
fondations. 

De  ces  quatre  chapitres  deux  surtout,  le  premier  et  le  troi- 
sième, méritent  ici,  semble-t -il,  de  nous  intéresser  spécialement, 
car  ils  nous  éclairent  sur  la  valeur  coloniale  du  Congo  belge. 

En  tête  de  ces  données  figure  logiquement  la  mention  de  la 
superficie  des  territoires  congolais.  Elle  est  immense  :  235  mil- 
lions d'hectares.  Pour  une  partie  ces  terres  sont  effectivement 
occupées  par  les  indigènes  ou  leur  sont  réservées  pour  l'exten- 
sion, dans  la  proportion  du  triple,  de  leurs  actuelles  cultures  et 
exploitations  sans  préjudice,  ailleurs,  de  leurs  droits  de  chasse, 
de  pêche,  de  cueillette,  des  usages  en  bois.  D'autres  terres  ont 
été  cédées  en  propriété,  en  concession  ou  en  location  à  des  so- 
ciétés d'exploitation  industrielle  ou  commerciale  ainsi  qu'aux 
compagnies  de  chemin  de  fer  et  aux  missions  religieuses.  Elles 
représentent  une  étendue  considérable. 

Mais  le  plus  grand  propriétaire  est  et  reste  TEtat.  Dans  un 
pays  incomplètement  peuplé,  couvert  d'épaisses  forêts,  il  s'est 
conformé  à  la  pratique  universelle  en  s'attribuant  par  un  effet 
de  sa  volonté  souveraine,  légalement  exprimée,  toutes  les  terres 
vacantes.  Celles-ci  sont  entrées  dans  son  domaine  privé,  dé- 
nommé, au  Congo,  domaine  national  en  tant  qu^il  comprend 
les  biens  administrés  par  lui  en  régie.  Il  s'agit  d'un  quart  du 
territoire.  Enfin,  la  Fondation  de  la  Couronne,  qui  est  l'ex- 
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pression  de  la  volonté  particulière,  voire  privative  du  roi-sou- 
verain, agissant  en  sa  qualité  d^ inventeur  Ae  Tœuvre congolaise, 
a  été  dotée,  par  prélèvement  sur  les  terres  vacantes  aussi, 
d'une  portion  de  territoire  égale  au  neuvième  de  sa  superficie 
totale.  Ce  domaine,  qui  aurait  pu  devenir  la  propriété  person- 
nelle du  souverain,  maître  absolu  d'en  disposer,  n'est  pas  cela 
ni  davantage  un  apanage  d'aucune  sorte.  Il  a  été  incorporé 
par  les  lois  de  l'Etat  dans  une  personne  juridique,  la  Fonda- 
tion, qui  est  tenue  d'en  affecter  les  revenus  à  des  usages  publics 
déterminés,  en  Belgique  et  au  Congo. 

La  cession  comprend  donc  à  la  fois  la  souveraineté  propre- 
ment dite  et  tous  les  avantages  inhérents  à  la  propriété  sur  le 
sol  qui  sont  nés  de  l'exercice  de  la  souveraineté.  Par  quels 
résultats  économiques  la  prise  de  possession  ainsi  réalisée 
s'est-elle  jusqu'ici  traduite,  c'est  le  moment  de  le  vérifier,  à 
l'aide  des  renseignements  fournis  par  les  auteurs  du  rapport 
au  gouvernement  belge. 

Des  capitaux  privés,  à  concurrence  d*au  moins  170  millions, 
sont  investis  dans  les  entreprises  de  tout  genre  dont  le  Congo 
est  le  champ  d'action.  Et  le  mouvement  commercial  s'élève 
d'autre  part  à  une  centaine  de  millions  annuellement.  Pour 
plus  de  précision,  le  commerce  général,  en  1906,  atteint 
fr.  106,483,  059.33,  dont  fr.  76.781,358.66  aux  exportations,  et 
fr.  29,701,700.47  aux  importations,  tandis  que  le  commerce 
spécial  accuse  fr.  79,755,419,78,  dont  fr.  58, 277, 830.70 aux  expor- 
tations et  fr.  21,477,589.08  aux  importations. 

«  Que  l'on  compare,  »  ajoute  le  rapport,  «  ces  chiffres  avec 
ceux  de  l'année  1894,  qui  étaient  respectivement  de  fr.  ii,o3 1,804 
et  de  fr.  8,761,622.  » 

Ce  rappel  de  l'année  1894  comme  point  de  comparaison  se 
justifie  par  le  fait  qu'à  ce  moment  s'arrêtaient  les  constatations 
données  à  l'appui  du  premier  projet  de  reprise,  qui  date,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  de  1895. 
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A  la  même  époque,  il  n'y  avait  que  dix  sociétés  concession- 
naires qui  procuraient  à  l'Etat,  à  raison  des  arrangements  con- 
clus avec  lui,  des  valeurs  de  portefeuille  évaluées  alors  i 
fr.  842,500.  Aujourd'hui  «  on  compte  vingt  grandes  sociétés 
titulaires  de  concessions,  dont  l'importance  se  révèle  pour 
l'Etat,  qui  y  est  intéressé,  par  des  valeurs  de  portefeuille  esti- 
mées à  60  millions  et  donnant  un  revenu  annuel  de  5  millions  pour 
1907  ».  Enfin,  au  lieu  des  six  sociétés  belges  qui  existaient  en 
1891,  il  y  en  a,  pour  l'instant,  quatre-vingt  huit  au  total,  dont 
quarante-huit  sociétés  belges,  onze  sociétés  congolaises  et 
vingt-neuf  autres  sociétés  belges  et  congolaises. 

Cette  seule  énumération  suffit  à  indiquer  de  quelle  manière 
l'Etat  a  sollicité  des  capitaux,  des  forces  techniques,  des  capa- 
cités, des  énergies  pour  mettre  à  fruit  son  vaste  territoire.  La 
régie  directe,  bien  que  pratiquée  par  lui  sur  une  grande  échelle, 
n'est  pas  Tunique  mode  d'exploitation  du  sol  congolais.  Le 
système  des  concessions  qui  élargit  le  cercle  des  initiatives  se 
juxtapose  au  premier.  Si,  comme  il  est  naturel,  les  concession- 
naires visent  à  retirer  un  bénéfice  de  leur  coopération,  par 
contre  ils  apportent  quelque  chose,  beaucoup  même.  Ils  en- 
richissent, bien  loin  d'appauvrir,  le  milieu  économique  où  ils 
évoluent  en  qualité  de  colonisateurs. 

La  preuve  en  est  faite  dès  qu'il  s'agit  de  chemins  de  fer.  Le 
«  rail  civilisateur  »  n'est  pas  un  vain  mot,  c'est  un  axiome. 
Stanley  Ta  reconnu  d'emblée,  au  terme  de  sa  mémorable  tra- 
versée de  l'Afrique  équatoriale.  Sans  chemin  de  fer,  le  Congo 
ne  vaut  pas  un  shelling,  disait-il  familièrement. 

Eh  bien  !  la  voie  ferrée  est  en  passe  de  conquérir  tout  le 
bassin  du  Congo.  Et  son  établissement  est  lié  de  façon  intime 
à  l'octroi  de  concessions  foncières  ou  minières.  Tel  a  été  le  cas 
pour  le  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville  (conventions  du 
9  novembre  1889,  ^^  '^  novembre  1901  et  du  1 3  décembre  1904) 
qui,  franchissant  le  large  seuil  de  la  région  des  cataractes,  ob- 
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stacle  de  400  kilomètres,  a  littéralement  ouvert  le  pays  ;  tel 
encore  le  cas  pour  le  chemin  de  fer  du  Congo  supérieur  aux 
grands  lacs  (conventions  du  4  janvier  1902  et  du  23  juin  1903) 
dont  le  réseau,  une  fois  achevé,  constituera  une  voie  de  péné 
tratîon  de  3,400  kilomètres,  grâce  à  laquelle  Matadi  sera  relié  au 
Katanga;  tel  enfin  le  cas  pour  les  concessions  du  chemin  de  fer 
qui  ont  fait  l'objet  du  décret  du  1 1  mars  1902  portant  création 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Katanga  et  de  la  conven- 
tion du  5  novembre  1906  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Bas-Congo  au  Katanga. 

En  dehors  des  concessions  motivées  par  la  construction 
achevée  ou  projetée  de  ces  diverses  voies  ferrées,  dont  le  plan  est 
véritablement  grandiose,  l'Etat  en  a  octroyé  beaucoup  d'autres, 
quelquefois  en  propriété,  —  ce  sont  de  loin  les  moins  nom- 
breuses, —  d'autres  fois,  en  location,  ou  en  jouissance  de  cer- 
tains produits,  c'est  la  règle  la  plus  souvent  suivie.  La  création 
de  plantations  et  de  factoreries,  la  récolte  du  caoutchouc  sur- 
tout, en  forment  l'objet,  avec  des  clauses  et  conditions  qui  dif- 
fèrent du  reste  assez  sensiblement  d'une  concession  à  l'autre. 
Un  trait  néanmoins  se  représente  toujours.  C'est  la  réserve 
constante  d'une  intervention  étatique  aussi  efficace  que  possible. 
L'État  est,  par  exemple,  le  principal  associé  ou  actionnaire.  Il 
surveille,  il  contrôle,  il  a  des  pouvoirs  de  révocation  ;  il  exerce 
des  droits  de  reprise.  Aussi,  quand  les  mandataires  du  gouver- 
nement font  la  balance  des  charges  et  des  profits  qu'engendrent 
les  concessions,  concluent-ils  :  «  En  tout  cas,  il  est  un  caractère 
qui  leur  est  incontestablement  commun,  si  on  les  envisage 
dans  leur  ensemble,  c'est  qu'elles  sont  extrêmement  avanta- 
geuses pour  le  pays  dont  elles  ont,  avec  le  concours  de  TÉtat, 
créé  l'outillage  économique.  » 

L'essor  du  commerce  et  des  entreprises,  soit  publiques,  soit 
privées,  est  par  lui  même  révélateur  d'une  situation  satisfai- 
sante. Il  importe  néanmoins  de  rechercher  si  ce  résultat  n*a 
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pas  été  obtenu  au  prix  de  sacrifices  excessifs,  obérant  d'un 
poids  trop  lourd  les  finances  de  l'Etat.  Celui-ci  s'est-il  endetté 
et  de  combien?  Le  budget  annuel  est-il  grevé  d'arrérages  éle- 
vés, comme  il  est  de  règle,  peut-on  dire,  dans  la  plupart  des 
pays  civilisés? 

Toutes  ces  questions  ont  été  envisagées  dans  le  rapport  qui 
nous  occupe.  Elles  sont  élucidées  par  les  tableaux  où  figurent 
actif  et  passif,  réduits  à  des  éléments,  à  des  chiffres  irrécu- 
sables. 

Voici  d'abord  l'actif,  évalué  en  chiffres  ronds  à  122  millions. 
Il  comprend  des  propriétés,  sises  en  Belgique,  pour  une  tren- 
taine de  millions,  un  portefeuille  de  60  millions  environ,  l'ar- 
mement, la  flottille  et  le  matériel  de  transports  par  terre,  i5  mil- 
lions; des  produits  non  réalisés  du  domaine,  10  millions;  des 
marchandises  en  magasin,  en  Afrique  ou  en  cours  de  route, 
5  millions. 

Les  valeurs  mobilières  et  immobilières  ainsi  inventoriées 
n'offrent  rien  d'aléatoire.  Elles  sont  essentiellement  réalisables. 
L'actif,  en  vérité,  si  l'on  considère  la  colonie,  embrasse  bien 
autre  chose  encore  :  outre  les  installations,  services  et  aména- 
gements, qui  ont  substitué  un  Etat  organisé  au  chaos  de  la 
barbarie,  ces  terres,  ces  forêts  à  peine  entamées  par  l'exploita- 
tation,  ces  mines  dont  les  prospecteurs  ont  estimé  les  richesses 
à  des  milliards,  tout  un  capital  foncier,  en  somme,  dont  l'exis- 
tence est  attestée  par  des  revenus  réguliers,  croissant  d'année 
en  année.  Les  auteurs  du  rapport  savent  assurément  à  quoi 
s'en  tenir  sur  ces  différents  points,  mais  ils  n'ont  entendu 
chiffrer  que  ce  qui  était  monnayable  en  quelque  sorte,  à  l'exclu- 
sion de  toute  évaluation  d'ordre  économique,  portant  en  partie 
sur  des  «  possibilités  ».  Leurs  calculs,  à  raison  de  la  rigueur 
même  qu^ls  mettent  à  réduire  l'actif  à  sa  portion  la  plus  con- 
crète, strictement  financière,  revêtent  un  caractère  d'autant 
plus  démonstratif,    quand  ils   placent  en  regard  de  l'avoir  le 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  COLONIALE 


68 1 


Capital, 

Charges. 

422,200 

10,555 
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5o, 000, 000 
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3o, 000, 000 

900,000 

10,000,000 

400,000 

2,040,000 

81,600 

3,914,450 
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3,000,000 

»      » 

1,200,000 

))      )) 

114,576,650 

4,i5o,7o5 

pas  sif.   Ce  dernier,  qui  résulte  des  emprunts  auxquels  l'Etat 
Indépendant  a  eu  recours,  s'élève  en  capital  à  fr  114,576^650, 
et  en  charges  annuelles  à  fr.  4,i5o,7o5. 
En  voici  le  détail  : 


2  î/2  p.  c.    1887  . 
4  p.  c.  1896  . 

4  p.  c.  1898  . 
4  p.  c.  1901  . 

3  p.  e    1904  . 

4  p.  c.  1906  . 

Bons  du  Trésor  4  p.  c. 
Emprunt  provisoire 
Caisse  d'épargne     . 
Fonds  de  tiers   . 


En  dehors  de  ce  relevé,  il  y  a  l'emprunt  à  lots,  de  i5o  millions 
de  francs,  autorisé  par  le  décret  du  7  février  1888.  Sur  les 
i,5oo,ooo  titres  que  comprenait  le  plan  de  l'emprunt,  il  n'a  été 
émis  que  916,875  obligations,  dont  901,616  sont  restées  en  cir- 
culation. Cet  emprunt  ne  figure  â  l'inventaire  que  pour  mémoire, 
parce  que  le  service  en  a  été  assuré  par  un  fonds  spécial 
d'amortissement.  Il  n'en  résulte  donc  pour  l'Etat  aucune 
charge. 

En  tout  et  pour  tout,  l'on  reste  en  face  de  la  dette  globale  de 
114  millions.  Dette  insignifiante,  à  vrai  dire,  qui,  en  outre 
trouve  sa  contre-partie,  et  au  delà,  dans  les  travaux  publier 
qui  en  ont  été  la  cause  justificative.  Le  patrimoine  colonial  s'est 
assurément  accru  d'une  valeur  supérieure  à  la  somme  des  capi- 
taux empruntés. 

Il  y  a  mieux.  La  dette  ne  grève  pas  le  budget.  La  charge 
annuelle,  d'un  peu  plus  de  quatre  millions,  en  est  compensée. 
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et  davantage,  par  le  produit  du  portefeuille,  qui,  pour  l'exer- 
cice 1907,  est  estimé  à  cinq  millions.  Ce  revenu  provient  de  la 
participation  de  l'État  à  diverses  entreprises  auxquelles  il  s'est 
intéressé,  participation  qui  lui  procure  encore,  au  même  bud- 
get, du  chef  de  transports  et  produits,  d'arrangements  avec 
des  sociétés  et  divers,  des  recettes  brutes  évaluées  à  7  mil- 
lions 800,000  francs. 

Le  large  équilibre  existant  entre  l'actif  et  le  passif  et  qui  se 
traduit,  jusqu'ici,  par  un  excédent  du  premier  sur  le  second, 
viendrait-il  à  être  ébranlé,  par  la  baisse  ou  la  dépréciation  des 
valeurs  du  portefeuille,  que  la  charg*  de  la  dette  resterait  tou- 
jours minime.  Même  l'intégralité  des  arrérages  ne  représente 
qu'une  faible  partie  des  dépenses  publiques. 

Le  budget  annuel  en  recettes  et  en  dépenses  s'équilibre  aux 
environs  d'un  peu  plus  de  3y  millions.  Les  exercices  igoS  et 
1906  se  sont  clôturés,  au  seivice  ordinaire,  par  des  bonis,  res- 
pectivement de  fr.  3,184,245.20  et  de  fr.  2,592,256.10;  et  quant 
au  budget  de  1907,  il  est  arrêté  avec  un  excédent  de  recettes 
de  100,000  francs  environ.  Le  service  de  la  dette  n'emporte  dès 
lors  qu'un  huitième  ou  un  neuvième  des  dépenses  annuelles, 
proportion  inégalée,  n'est-il  pas  vrai,  si  on  la  rapproche  des 
chiffres  figurant  dans  les  budgets  les  mieux  ordonnés  des  États 
les  plus  civilisés  et,  partant,  les  plus  riches. 

L'élasticité  du  budget  congolais  est,  d'autre  part,  démontrée 
par  la  progression  rapide  et  continue  des  ressources  de  l'État. 
En  1895,  le  budget  était  arrêté  à  6  ou  7  millions,  et  l'effort  pa- 
raissait considérable,  l'avenir  était  envisagé  avec  quelque  inquié- 
tude. A.  l'heure  actuelle,  les  revenus  ont  quintuplé,  sans  que 
des  taxes  bien  lourdes  ne  pèsent  sur  le  commerce  et  l'ensemble 
des  transactions. 

De  même  que  l'actif,  le  passif  n'a  été  envisagé  que  dans  sa 
signification  immédiate  et  présente.  Il  n'est  point  question,  en 
tout  ceci,  de  ce  qu'il  serait  permis  d'appeler,  au  point  de  vue 
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des  avantages  nets  d'une  acquisition  coloniale,  du  passif  évitée 
ou  apuré  dans  le  passé. 

La  Belgique,  succédant  au  Congo,  n*a  pas  à  payer  un  prix 
d*achat,  ni  à  entreprendre  une  conquête,  ni  même  à  faire  les 
frais  de  premier  établissement.  Tout  cela  coûte,  et  le  plus  sou- 
vent fort  cher,  aux  puissances  colonisatrices.  Elles  ne  crai- 
gnent cependant  pas  d'engager  ces  dépenses,  fût-ce  à  fonds 
perdus.  Au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  les  sacrifices  les 
plus  onéreux  sont  oubliés,  passés  sans  plus  au  compte  des 
profits  et  pertes.  Le  présent,  même  obéré,  est  toléré  dès  lors 
que  l'avenir  offre  des  chances  de  succès  et  de  récompense. 

N'est-ce  pas  là  l'histoire  desIndes,  des  Amériques,  des  colo- 
nies européennes  dans  le  nord  de  l'Afrique,  en  Extrême-Orient, 
dans  le  Grand-Océan?  Le  Congo,  sous  ce  rapport,  forme  une 
rare  exception.  Il  nous  apparaît  dans  une  situation  unique, 
dont  la  formule  est  énoncée  justement  dans  les  termes  que 
voici  ;  «  Passif  peu  considérable,  largement  couvert  par  l'actif, 
et  équilibre  budgétaire  actuellement  assuré  par  les  ressources 
budgétaires  de  la  colonie,  v 

C'est  en  considérant  cette  situation  comme  il  le  faut,  sous 
ses  multiples  aspects,  qu'on  se  convainc  de  l'étroitesse  et,  par 
conséquent,  de  l'inexactitude  du  point  de  vue  purement  mer- 
cantile. Les  cent  millions  du  commerce  annuel  du  Congo  ue 
sont  qu'un  des  éléments  de  la  comptabilité  économique  bien 
entendue.  En  eux-mêmes  ils  ne  signifient  pas  grand'chose,  au 
regard  des  affaires  que  traitent  les  puissances  mondiales.  La 
Belgique,  malgré  l'exiguïté  de  son  territoire  et  le  chiffre  res- 
treint de  sa  population,  est  du  nombre.  Son  commerce  général 
dépasse  les  six  milliards.  Le  débouché  et  le  marché  du  Congo 
n'apportent  à  ce  total  qu'un  très  léger  appoint.  La  remarque 
est  d'évidence.  Seulement  elle  est  à  peu  près  irrelevante.  Le 
Congo  n'est,  en  effet,  qu'au  premier  stade  de  son  développe- 
ment. Il  est  comme  un  enfant  en  bas-âge.  Ce  qui  est  surpre- 
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nant,  c'est  qu'il  procure  déjà  des  avantages,  si  peu  de  temps 
après  sa  création.  Pour  apprécier  à  leur  valeur  les  résultats 
acquis,  il  suffit  de  rappeler  qu'ils  sont  sortis  du  néant  qu'était 
l'Afrique  centrale  il  y  a  une  trentaine  d'années.  Quand  on  a  un 
peu  le  sens  historique,  le  seul  réel,  on  prend  du  recul,  on  choi- 
sit des  points  de  repère,  on  procède  par  comparaison,  on  part 
du  certain  pour  en  déduire  le  probable  et  le  possible.  Un 
champ,  par  exemple,  est  estimé  et  payé  un  prix  plus  ou  moins 
élevé,  dès  avant  l'époque  où  il  est  engraissé  et  ensemencé  et  tra- 
vaillé pour  produire  la  moisson.  L'avenir  d'une  colonie  dépend, 
en  ordre  principal,  des  efforts,  de  l'initiative,  de  l'esprit  d'en- 
treprise des  hommes  qui  y  placent  leurs  capitaux  et  y  appli- 
quent leur  industrie.  Le  moins  qu'on  puisse  dire  de  la  Belgique, 
c'est  qu'elle  est  aussi  bien  outillée  que  n'importe  quelle  autre 
nation  pour  saisir  la  chance  coloniale  qui  s'offre  à  elle.  En  l'oc- 
currence, et  c'est  là  que  doit  s'arrêter  la  démonstration,  «  l'af- 
faire congolaise  »  ne  saurait  se  concevoir  grevée  de  moins  de 
risques,  ni  riche  de  plus  d'espérances. 

A  condition  toutefois  que  l'édifice  si  rapidement  élevé  ne 
soit  miné  à  sa  base  par  des  vices  de  plan  ou  de  construction 
qui  en  compromettent  irrémédiablement  l'équilibre  et  la 
stabilité. 

Les  critiques,  à  ce  sujet,  ne  font  pas  défaut.  Elles  se  ramè- 
nent à  deux  griefs  également  graves.  En  violation  des  stipula- 
tions de  l'acte  général  de  Berlin,  le  régime  congolais  contre- 
viendrait aux  obligations  internationales  assumées  par  TÉtat 
Indépendant,  d'abord  quant  à  la  liberté  du  commerce,  ensuite 
quant  au  traitement  qu'il  réserve  à  ses  sujets,  aux  natifs.  Ces 
accusations  ont  plus  qu'une  portée  juridique.  Elles  exerceraient, 
si  elles  étaient  fondées,  une  répercussion  profonde  sur  l'éco- 
nomie de  la  colonie.  Les  produits  du  domaine,  soit  i6  millions, 
et  le  revenu  du  portefeuille,  soit  5  millions,  sont  représentés 
comme   autant  de   prélèvement   illicites  dont  il   devrait   être 
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interdit  à  l'État,  pour  tout  ou  pour  partie,  de  faire  recette. 
Supprimez  ces  21  millions  du  budget,  et  voilà  TEtat  condamné 
au  déficit,  et  pour  dire  le  mot  à  la  misère.  Comme  il  est  certain, 
d'un  autre  côté,  que  les  services  publics,  plutôt  que  d'être 
comprimés,  devraient  être  étendus  et  développés,  si  le  Congo 
continue  sa  carrière  d'État  Indépendant,  il  est  voué  à  la  ruine, 
et  s'il  est  repris  comme  colonie,  il  lègue  à  tout  le  moins  une 
situation  obérée  à  son  successeur.  I-e  principe  de  l'autonomie 
financière,  du  self  supporting  System^  comme  disent  les  Anglais, 
devrait  être  dès  lors  délibérément  sacrifié  et  «  l'affaire  »  devien- 
drait mauvaise  pour  un  pays  soucieux,  comme  la  Belgique,  de 
ménager  son  train  de  maison,  et  d'assurer  le  juste  équilibre  de 
ses  finances. 

La  liberté  du  commerce,  entendue  dans  le  sens  qu'on  va  voir 
et  le  sort  des  indigènes  apparaissant,  dans  cet  ordre  d'idées, 
comme  deux  notions  unies  l'une  à  l'autre  par  les  liens  d'une 
étroite  subordination. 

L'Etat  «  monopolise  »  les  produits  commerciaux,  et  c'est  ce 
qui  empêche  les  trafiquants  d'en  faire  l'objet  de  leurs  transac- 
tions. En  même  temps,  l'Etat  dépouille  les  indigènes  de  leurs 
propriétés  et  les  contraint  à  lui  en  apporter  les  fruits  sous 
forme  de  prestations  en  nature  et  en  travail,  ce  qui  a  pour  con- 
séquence de  réduire  les  noirs  à  une  condition  misérable  voi- 
sine de  l'esclavage. 

Sur  le  premier  point,  qui  est  d'intérêt  international,  on  sait 
quelles  vives  controverses  sont  nées  de  la  discussion  et  de 
l'interprétation  des  actes  de  la  Conférence  de  Berlin  de  1884- 
i885.  Il  est  permis  à  l'heure  actuelle,  sans  faire  preuve  de  parti 
pris,  d'écarter  du  débat  des  théories  qui  ne  sont  qu'allégations 
sans  ombre  de  preuves.  Du  nombre  est  la  prétention  d  attribuer 
au  Congo  indépendant  un  statut  d'exception  qui  en  fait  la  chose 
des  puissances  naguère  assemblées  à  Berlin,  celles-ci  restant 
libres  d'en  disposer  à  leur  guise  ou  de  la  soumettre  à  leurs  lois 
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propres.  Cela  ne  se  soutient  plus  de  bonne  foi.  11  faut  rentrer 
dans  le  droit  commun  et  se  préoccuper  exclusivement  de  la 
question  de  savoir  si  le  régime  fiscal  de  l'Etat  Indépendant  — 
qui  est  placé  sur  un  pied  d'égalité  parfaite,  vis-à-vis  des  autres 
puissances  possessionnées  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo, —  répondent  ou  non  aux  prescriptions  de  l'acte  général. 

Les  textes,  à  cet  égard,  ne  sont  pas  susceptibles  de  deux 
interprétations.  A  n'en  pas  douter,  ils  ne  visent  ni  ne  dimi- 
nuent en  rien  la  capacité  de  chaque  puissance  d'user  et  de  dis- 
poser du  sol  soumis  à  sa  souveraineté  territoriale  comme  elle 
l'entend,  pas  plus  qu'ils  ne  prévoient  de  limitations  à  sa  faculté 
d'établir  tel  mode  d'imposition  qui  lui  conviendrait  sur  les  indi- 
gènes. Lorsque  l'État  Indépendant  a  déclaré  s*attribuer  les 
terres  vacantes  et  a  déterminé  quelles  terres  sont  vacantes,  il  a 
suivi  une  règle  d'application  universelle  bien  avant  la  colonisa- 
tion africaine.  Et,  dans  les  limites  du  bassin  conventionnel,  il 
s'est  conformé  en  tout  et  pour  tout  aux  errements  de  ses  pro- 
pres voisins.  Ce  sont  les  mêmes  catégories  de  terres,  les  forêts 
le  plus  souvent,  qui,  aussi  bien  dans  l'Est  anglais,  dans  le  Ca- 
meroun, dans  le  Congo  français  que  dans  le  a  Congo  belge  », 
ont  été  appréhendées  et  mises  dans  la  main  de  l'État. 

L'acte  de  propriété  étant  légalement  accompli,  il  va  de  soi  qu'il 
doit  sortir  tous  ses  effets.  Les  produits  du  sol  appartiennent  au 
propriétaire  aussi  bien  que  le  sol  lui-même.  Ce  n'est  point 
exercer  un  monopole  ni  davantage  faire  acte  de  commerce  que 
de  disposer  de  l'un  et  des  autres.  Le  commerce  doit  s'entendre 
du  négoce  spécifiquement  défini.  L'acte  de  Berlin  n'a  stipulé 
qu'en  faveur  du  négoce.  Personne  n'a  méconnu  cette  clause 
dans  le  bassin  conventionnel,  à  moins  que  ce  ne  soit  tout  le 
monde,  et  la  conclusion  paraîtra,  même  aux  yeux  des  plus  pré- 
venus, quelque  peu  forcée. 

Il  reste  qu'en  dehors  de  l'expresse  violation  d'un  traité,  les 
convenances    internationales,    l'utilité    et    l'intérêt   commun. 
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qu'envisageaient  les  puissances  à  Berlin,  pourraient  être  lésés 
par  la  situation  de  fait  qui  existe  au  Congo.  Les  commerçants, 
agissant  à  titre  particulier,  se  plaignent  de  ne  point  trouver 
d'objet  in  commercio  en  dehors  des  produits  naturels,  végétaux 
ou  animaux,  que  procure  notamment  la  grande  sylve.  Il  s'agit, 
en  ordre  principal,  du  caoutchouc,  peut-être  aussi  de  l'ivoire. 

L'inconvénient  existe,  il  se  peut,  mais  la  pétition  de  prin- 
cipe n'en  est  pas  moins  flagrante.  En  réalité,  on  trouve  au 
Congo  des  objets  dont  trafiquaient  et  dont  trafiquent  encore, 
entre  eux,  les  indigènes.  Seulement,  ces  objets  n'ont  pas  de 
valeur  à  l'estimation  du  commerçant  européen.  Ils  ne  «paient» 
pas  les  articles  que  celui-ci  peut  livrer  en  échange.  Parcourez 
un  marché  indigène  :  il  s'y  vend  des  marchandises,  des  ali- 
ments, produits  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  des  fruits,  des 
pains  de  manioc.  Ailleurs,  les  noirs  façonnent  des  poteries,  des 
armes,  des  paniers,  des  nattes,  des  fétiches.  Tout  cela  a  un 
prix  pour  eux,  beaucoup  plus  coté,  certes,  que  le  caoutchouc, 
dont  ils  ignoraient  naturellement  les  emplois  industriels  et  dont 
ils  ne  faisaient  rien  ou  quasi  rien  avant  l'arrivée  des  Européens 
chez  eux.  Ces  mêmes  objets,  par  contre,  sont  sans  valeur  mar- 
chande aux  yeux  de  ces  derniers.  En  conséquence,  les  noirs  se 
présentent  les  mains  vides,  sans  numéraire,  on  le  sait,  et  sans 
articles  monnayables  devant  les  blancs  venus  du  dehors. 

Est-ce  une  raison  pour  appeler  commerce  l'exploitation  du 
sol,  de  la  forêt  vierge,  inaugurée  par  le  régime  colonial?  et 
objets  de  commerce,  les  fruits  que  le  propriétaire  en  retire 
légitimement?  La  saine  logique  n'exige-t-elle  pas  qu'au  lieu 
de  baptiser  carpe  le  lapin,  les  commerçants  européens  s'adaptent 
à  la  situation  et,  stimulant  les  besoins  nouveaux  des  noirs, 
avancent  le  moment  où  ceux-ci  gagneront,  par  le  travail,  le 
numéraire  ou  les  produits  qui  paieront  les  articles  d'échange 
importés  des  manufactures  d'Europe? 

Ceci  n'est  au  demeurant  qu'un  schéma  théorique.  Les  par- 
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ticuliers  et  les  sociétés,  au  Congo,  font  le  commerce,  si  même 
certaines  limites  sont  tracées  à  leur  action.  L'exercice  du  com- 
merce actuellement  possible  étant  lié,  en  règle  générale,  à 
Toctroi  d*une  concession  foncière,  en  propriété  ou  en  jouissance, 
il  va  de  soi  que  TEtat,  propriétaire  des  terres  vacantes,  doit  in- 
tervenir en  cette  qualité,  en  même  temps  que  comme  autorité 
publique.  La  concurrence,  dans  la  mesure  exacte  où  s'exercent 
les  pouvoirs  et  les  droits  de  l'État,  est  donc  organisée  et  régle- 
mentée. 

Le  commerce  libre,  tel  que  l'interprètent  d'aucuns,  ne  se 
conçoit  plus  que  comme  la  faculté  pour  le  premier  venu  de 
s'installer  dans  la  colonie  où  et  comme  il  lui  plaît,  de  prendre 
et  de  récolter  à  sa  guise,  sans  souci  des  droits  de  quiconque, 
bref,  d'agir  en  maître  absolu. 

Pareil  système^  faut-il  l'ajouter,  n'a  jamais  fonctionné  dans 
les  possessions  coloniales  daucune  puissance  consciente  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs.  Les  Anglais,  dont  la  compétence  en  la 
matière  n'est  pas  récusable,  n'édictent  point  de  règlement 
contraire  à  la  liberté  commerciale  dans  les  pays  neufs  qu'ils 
soumettent  à  leur  juridiction.  C'est  entièrement  exact.  Cepen- 
dant, quand  ils  confient  i  une  compagnie  à  charte,  du  type  de  la 
défunte  Compagnie  royale  du  Niger,  par  exemple,  l'ouverture 
d'une  vaste  contrée,  imagine-t-on  que  la  délégation  de  souverai- 
neté et  la  concession  d'avantages  économiques  qui  caractérisent 
cette  méthode,  soient  acceptées  par  Torganisme  bénéficiaire 
comme  des  titres  purement  verbaux  et  honorifiques,  exclusifs 
d'une  emprise  réelle  et  matérielle  sur  la  terre  et  les  hommes  visés 
par  la  charte  ?  Croit-on  que  des  personnes  quelconques,  agissant  à 
titre  particulier,  des  nationaux  comme  des  étrangers,  aient  pu 
pénétrer  dans  les  territoires  concédés  pour  y  traiter  avec  les  in- 
digènes de  gré  à  gré  et  à  leur  guise,  pour  y  acquérir  des  proprié- 
tés, y  trafiquer  des  produits  du  sol,  sans  égard  aux  réserves  de 
la    compagnie,    à    ses   droits   privatifs?    Et    si    ceux-ci    sont 
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hautement  affirmés  et  revendiqués,  et  rigoureusement   main- 
tenus, dénoncera-t-on  monopoles  et  privilèges? 

Evidemment  non.  Car  en  l'absence  de  cette  autorité,  de  ces 
droits  supérieurs,  parfaitement  légitimes,  inhérents  à  la  souve- 
raineté, originaire  ou  dérivée,  où  va-t-on,  sinon  à  l'anarchie  au 
point  de  vue  de  l'administration  intérieure,  à  la  concurrence 
incohérente,  à  la  dévastation,  à  la  rafle  pure  et  simple,  au  point 
de  vue  économique. 

On  se  demanderait  en  vain,  au  surplus,  où  le  prétendu  com- 
merce libre  a  produit  les  effets  heureux  qu'il  récèle  en  puis- 
sance, précisons  bien  le  cas,  vis-à-vis  d'une  contrée  tout  à  fait 
neuve,  restée  complètement  en  dehors  de  l'action  continue  de 
l'une  ou  l'autre  puissance  civisilatrice.  Si  l'on  considère  dans  le 
passé  la  côte  occidentale  d'Afrique,  en  particulier  dans  celles  de 
ces  zones  littorales  où  les  États  européens  n'ont  longtemps  fait 
prévaloir  qu'une  sorte  de  souveraineté  nominale,  voisine  de 
l'alandon  ou  de  l'indifférence, que  découvre-t-on  ?  Le  commerce, 
aussi  libre  qu'il  peut  le  souhaiter,  s'arrête  à  la  plus  mesquine 
politique  de  comptoirs.  Nul  effort  de  pénétration  vers  Tinté- 
rieur,  l'impuissance  et,  par  rapport  à  l'essor  actuel,  la  misère. 
Et  dans  ce  pénible  rayon  d'action,  un  seul  trafic  florissant,  celui 
de  l'alcool,  qui  a  littéralement  abruti  toute  la  population  mari- 
time de  l'Afrique.  Evidemment  on  ne  saurait  imputer  à  la  qua- 
lité même  du  commerce  un  manque  d'aptitude  pour  les  œuvres 
coloniales.  Le  commerce  en  est  un  des  facteurs  principaux. 
Mais  à  lui  seul,  sans  les  emprises  préalables  de  la  souveraineté 
de  l'Etat,  il  demeure  presque  sans  forces.  Aussi  est-ce  le  mo- 
ment de  le  confesser  :  «  Rendons  à  César  ce  qui  appartient  à 
César.  »  C'est  à  raison  des  services  que  preste  l'Etat  et  que  nul 
autre  que  lui  ne  peut  prester,  qu'il  a  le  droit,  voire  l'obligation, 
d'en  dresser  le  budget,  autrement  dit  de  se  les  faire  payer.  Et 
ainsi  nous  aboutissons  au  second  terme  du  problème  qui  se 
pose  au  Congo,  savoir  le  traitement  réservé  aux  indigènes,  dans 
leur  rôle  de  sujets  et  de  contribuables. 
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Il  n'y  a  pas  lieu,  à  ce  propos,  de  rouvrir  le  débat  sur  le  droit 
de  l'État  de  s'approprier  les  terres  vacantes.  Le  principe  étant 
admis  et  appliqué,  il  importe  de  savoir  si,  en  fait,  les  indigènes 
n'ont  pas  été  dépouillés  des  biens  qu'ils  possédaient  précédem- 
ment, à  savoir  des  terres  non  vacantes.  Jusque-là,  il  est  acquis 
qu'aucun  dommage  ne  leur  a  été  infligé.  La  délimitation  entre 
les  deux  catégories  de  terres  n'ayant  point  été  faite,  des  erreurs 
d'attribution  sont  possibles.  On  a  cependant  cherché  à  les  évi- 
ter. Les  emplacements  de  villages,  les  plantations  et  cultures 
des  indigènes  sont  strictement  exceptés  de  toute  appropriation 
étatique.  Et  comme  les  natifs,  même  réputés  sédentaires,  se 
déplacent  aisément,  on  leur  a  reconnu,  autour  des  centres  eflfec- 
tivement  occupés  par  eux,  un  rayon  d'extension  qui  agrandit 
leur  domaine  propre  du  simple  au  triple,  ainsi  qu'on  Ta  vu.  Ce 
n'est  pas  tout.  Sans  exploiter  au  sens  strict  du  mot  telles  ou 
telles  terres,  forêts  ou  savanes,  les  indigènes  les  parcourent,  y 
chassent  et  pèchent,  font  la  cueillette  de  certains  fruits.  Ces 
usages  leur  ont  été  maintenus. 

Faut-il  aller  plus  loi»  et  déduire  d'avantages  restreints, 
rares  et  limités,  un  droit  de  propriété  complet  et  absolu,  même 
sur  cette  portion  du  sol  si  imparfaitement  utilisée  ?  C'est  ce 
qu'en  bonne  économie  il  sera  bien  difficile  de  faire  admettre. 
En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  à  ce  sujet, 
l'indigène  qui  continue  ses  errements,  après  l'appropriation 
des  terres  vacantes,  comme  avant,  n'a  pas,  de  ce  chef,  à  souf- 
frir dans  sa  condition.  Le  caoutchouc  notamment,  car  c'est 
toujours  ce  produit  qui  est  visé,  ne  lui  procurait  naguère 
aucune  jouissance,  encore  moins  la  richesse.  Comment  le  noir 
serait-il  devenu  plus  pauvre  de  ce  qui  n'étant  pas  entré  dans 
son  patrimoine  n'a  pu  davantage  en  sortir?  A  qui  revenait  la 
valeur  trouvée,  inventée  dans  la  colonie,  sinon  au  découvreur, 
à  l'inventeur  qui,  le  premier,  s'est  donné  la  peine  de  la  cher- 
cher et  d'en  révéler  l'utilité.  Tel  apparaît  l'homme  venu  du 
dehors,  le  colon  et,  dans  l'espèce,  l'État  civilisateur. 
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Si  ce  n*est  pas  le  droit  de  propriété  en  soi  qui  est  incriminé, 
c'est  la  façon  d'en  tirer  parti  :  seconde  branche  du  terme  mau- 
vais traitement.  Sol  et  produits  sont  par  définition  inertes.  D'où 
la  nécessité  pour  la  mettre  en  valeur,  de  recourir  à  la  seule 
main-d'œuvre  qui  soit  disponible  en  Afrique,  celle  des  indigènes. 
Or,  ceux-ci  ne  travaillent  pas  en  général,  ou  du  moins  se  refu- 
sent au  travail  régulier  et  suivi.  Que  faire  pour  stimuler  leurs 
naturelles  facultés  physiques?  Tenter  l'éducation  de  leurs  be- 
soins par  l'appât  du  gain?  Mais  les  besoins  sont  lents  à 
naître  et  corollaire  obligé,  le  gain  est  sans  attrait.  C'est  pour- 
quoi les  meilleurs  esprits,  et  non  des  moins  généreux,  ont 
préconisé  la  contrainte  au  travail.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'impôt 
travail  est,  de  toutes  les  contraintes,  la  mieux  justifiée.  Car 
l'Etat  perçoit  au  profit  de  la  collectivité,  il  distribue  ses  efforts 
au  bénéfice  de  ceux-là  même  dont  il  accepte  les  prestations. Dès 
lors  qu'il  remplit  son  rôle,  qu'il  assure  l'ordre  et  la  sécurité, 
qu'il  juge  et  administre,  qu'il  exécute  les  travaux  publiques,  il 
justifie  pleinement  des  recettes  qu'il  ordonnance.  Au  point  de 
vue  de  la  légitimité  de  ses  prélèvements,  peu  importe  qu'ils 
soient  comptés  en  numéraire  ou  en  prestations,  en  nature  et  en 
travail.  En  pays  civilisé,  la  question  ne  se  pose  pas,  car  les 
taxes  s'acquittent  naturellement  sur  les  réserves  d'économies 
des  contribuables,  celles-ci  provenant  d'ailleurs  d'un  travail 
incessant  et  universel.  Faute  de  capital,  dans  un  pays  neuf,  il 
faut  bien  qu'on  s'adresse  à  la  source  d'énergie  première,  à 
la  force  des  bras.  La  contrainte  se  fait  plus  directe,  plus  brutale 
si  on  veut,  elle  n'a  pas  une  autre  origine  que  celle  qui  s'exerce, 
sans  que  personne  ne  songe  à  protester,  parmi  nous,  au  moyen 
de  procédures  savantes  et  irrésistibles. 

Le  «  système  congolais  »  en  définitive  tient  dans  ces  deux 
termes  :  emprise  sur  le  sol  et  emprise  sur  l'homme.  L'une  et 
l'autre,  en  l'état  actuel  des  choses  au  Congo,  sont  nécessaires. 
Le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  auquel  on  renvoie  si 
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souvent,  en  fait  foi.  Témoignage  catégorique  d'autant  plus 
démonstratif  que  les  hommes  qui  l'ont  émis  se  sont  montrés 
moins  indulgents  aux  vices  et  aux  abus  du  système. 

Ces  derniers  ressortissent  en  somme  à  une  question  de  taux 
et  de  quantité  dans  les  exigences  du  fisc.  Les  recettes  de  l'État 
comportent,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  d'après  l'inven- 
taire, une  somme  globale  de  21  millions  qui  représentent,  en 
chiffres,  les  avantages  directs  et  indirects  qu'il  retire  et  de  l'ap- 
propriation des  terres  vacantes,  et  des  prestations  des  indigènes. 
Supposons  maintenant  que  les  charges  fiscales  ne  soient  pas  par- 
tout également  bien  réparties,  qu'ici  le  petit  nombre  des  sujets 
soumis  paie  pour  le  grand  nombre  des  défaillants  et  récalcitrants, 
qu'ailleurs  des  peuplades  soient  vraiment  trop  arriérées  encore 
pour  supporter  l'impôt;  bref,  que  de  toutes  ces  causes  réunies 
il  résulte  que  21  millions  c'est  trop.  Quelle  sera,  au  juste,  dans 
cette  somme  la  fraction  correspondante  à  l'excès  de  fiscalité? 
Sera-ce  un  dixième,  un  cinquième?  Fort  peu  de  chose  peut-être, 
si  l'on  part  de  ce  principe  indiscutable  que  les  bases  du  budget 
sont  intangibles.  Elles  le  sont  dans  la  mesure  où  l'inventaire  a 
démontré  quels  immenses  services  l'organisation  économique 
de  l'État  a  rendus  à  la  colonie,  à  la  collectivité  qui  comprend 
les  indigènes  aussi  bien  que  les  colons.  Bons  et  mauvais  impôts, 
c'est  une  façon  de  parler.  Les  meilleurs  sont  ceux  qui  se  paient 
le  plus  facilement.  En  Afrique,  au  Congo,  comme  dans  les  colo- 
nies voisines,  ils  se  ramènent,  dans  la  règle,  à  une  forme  ou 
l'autre  de  la  contrainte  au  travail.  Le  tout  est  de  ne  pas  dépasser 
la  capacité  contributive  de  l'indigène  qui,  provisoirement,  doit 
être  évaluée  fort  bas.  Mais  il  ne  peut  s'agir  un  instant  de  tarir 
sans  plus  les  sources  de  l'autonomie  financière  du  Congo.  Dé- 
créter la  liberté  du  commerce,  avec  le  sens  qu'on  prête  à  cette 
réforme  ;  affranchir  l'indigène  de  l'obligation  de  travailler,  c'est 
un  saut  dans  l'inconnu,  c'est  peut-être  ruiner  la  colonie,  ou 
imposer  à  la  future  métropole,  forcée  d'intervenir,  sous  forme 


I 


Digitized  by 


Google 


l 


CHRONIQUE  COLONIALE  693 

de  subsides  élevés  et  permanents,  une  lourde  charge  qu'elle 
pourrait  avoir  de  sérieuses  raisons  de  répudier. 

Aborder  ce  sujet  serait  empiéter  sur  le  terrain  politique.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu. 

Dans  cet  aperçu,  il  convenait  de  se  borner  à  exposer  les  con- 
ditions économiques  de  TÉtat  Indépendant.  Il  est  permis  de  les 
trouver  remarquables,  comme  l'œuvre  elle-même,  avec  les  au- 
teurs de  l'inventaire  aujourd'hui  soumis  à  l'examen  de  la  Bel- 
gique et,  peut-on  ajouter,  à  l'appréciation  du  monde  entier. 

René  Vauthier. 
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L'INSTITUT    INTERNATIONAL    DE   BIBLIOGRAPHIE 


L*Institut  international  de  bibliographie  vient  de  compléter 
ses  services  par  la  création,  à  Bruxelles  (Palais  des  Beaux-Arts), 
d^une  bibliothèque  d'un  genre  tout  nouveau  :  la  bibliothèque 
collective  des  sociétés  savantes,  dont  l'objet  est  de  grouper  les 
collections  de  livres  et  de  périodiques  appartenant  aux  associa- 
tions scientifiques  et  aux  rédactions  des  grands  périodiques  qui 
sont  domiciliés  à  Bruxelles.  Vingt-cinq  groupes  ont  constitué 
la  nouvelle  bibliothèque  et  ont  mis  en  commun  l'usage  d'envi- 
ron 40,000  unités  bibliographiques. 

Nos  lecteurs  connaissent  l'œuvre  de  l'Institut  international  de 
bibliographie,qui  publie  dans  notre  revue  le  recueil  mensuel  Bi- 
bliographia  Economica  Univer salis,  relevé  de  tous  les  travaux 
publiés  sur  les  sciences  économiques  et  sociales,  sous  forme  de 
livres,  mémoires  et  articles  de  revues  (24,000  titres  à  ce  jour).  Ce 
qui  est  fait  au  point  de  vue  de  nos  études,  se  poursuit  également 
pour  les  autres  branches  de  l'activité  scientifique  internationale. 
(Voir  Bulletin  de  V Institut  international  de  bibliographie.) 

Les  économistes  trouvent  dès  à  présent,  au  sein  de  l'Institut, 
une  documentation  abondante  et  variée,  sur  l'objet  de  leur  tra- 
vaux aussi  bien  que  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'économie 
sociale.  Grâce  aune  collaboration  internationale  largement  éta- 
blie, l'Institut  a  centralisé  à  Bruxelles  d'importantes  sources, 
dont  nous  citons  notamment  :  le  Répertoire    bibliographique 
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universel  (8  millions  de  notices  renseignant  les  ouvrages  parus 
sur  les  diverses  matières  dans  les  divers  pays);  le  Répertoire 
iconographique  universel,  réunissant  les  illustrations  photo- 
graphiques de  toute  nature  et  sur  tous  sujets  (looyooodocuments) 
conformément  à  la  résolution  du  Congrès  de  Marseille  (octo- 
bre 1906);  les  Répertoires  divers  de  documentation  (dossiers 
systématiques  sur  les  questions  d'actualité,  en  formation).  La 
bibliothèque,  les  collections  bibliographiques,  iconographiques 
et  documentaires,  sont  classées  d'une  manière  uniforme,  sui- 
vant la  classification  encyclopédique  décimale.  Ils  permettent  à 
r Institut  de  répondre  rapidement  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées  de  toute  part  en  vue  de  recherches  dans  la  masse 
énorme  de  documents  accumulés  à  notre  époque. 


LES  BANQUES  D'OUTRE-MER  (i) 


On  sait,  —  le  D**  Rosendorf  a  publié  ici  même  deux  importantes 
études  là-dessus,  —  le  dévelopement  considérable  des  banques 
allemandes  à  l'étranger.  Leur  poussée  subite  et  leurs  succès 
ont  attiré  l'attention  générale. 

L'Allemagne  est  un  pays  qui  n'a  pas  de  grandes  réserves  de 
richesse.  Population  pauvre,  industrieuse, et  industrielle  depuis 
peu,  elle  a  eu  besoin  de  toute  sa  fortune  pour  outiller  la  vaste 
usine  qu'elle  a  fondée  et  qui  couvre  une  grosse  partie  du  terri- 
toire. Tout  passe  en  fonds  de  roulement  industriel,  et  tout  dé- 
pend des  crises.  On  a  cherché  à  les  amortir  par  les  banques,  et 
notamment,  pour  assurer  un  écoulement  des  exportations,  on  a 
organisé  la  vente  outre-mer  par  des  comptoirs  d'exportation 
soutenus  parles  banques.   Celles-ci  ont  visé  à  garantir  les  in- 

(1)  Die  deutschen  Uebersee^Banken,  von  Dr  R.  Hausek.  —  Fischer,  lena,  1906 
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dustriels  contre  les  risques  de  non-paiemeatou  de  recouvrement 
difficile,  ou  contre  les  pertes  du  change.  Sur  ces  opérations  elles 
ont  réalisé  des  bénéfices  par-dessus  le  marché. 

Tout  cela  est  exposé  en  détail  dans  l'excellente  brochure  du 
D**  Hauser,  qui  a,  outre  ses  mérites  intrinsèques  et  personnels, 
celui  d'offrir  les  documents  les  plus  récents. 


LES  BANQUES  DU  MEXIQUE  (i}. 

M.  Jean  Favre  vient  de  publier  un  intéressant  ouvrage  sur 
les  banques  mexicaines  et  plus  spécialement  sur  le  système  des 
banques  d'émission  locales,  système  original,  adapté  aux  néces- 
sités d'un  pays  neuf,  en  pleine  voie  de  prospérité,  et  quia  donné 
en  quelques  années  des  résultats  remarquables. 

L'auteur  examine  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté  les  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  l'organisation  de  ce  système;  il  décrit  le 
fontionnement  des  banques,  analyse  les  détails  de  leurs  bilans, 
les  comptes  de  profits  et  pertes  et  la  répartition  de  leurs  béné- 
fices. Cette  partie  documentaire  constitue  un  guide  d'une  réelle 
utilité  pour  ceux  qui  s'intéressent  au  marché,  d'une  importance 
grandissante,  des  valeurs  mexicaines;  il  est  en  même  temps 
une  contribution  de  valeur  i  l'histoire  économique  du  Mexique 
et  i  la  technique  bancaire. 


LES  PRINCIPES  ESSENTIELS  DE  LA  THEORIE 
ÉCONOMIQUE  (i). 

M.John  Bâtes  Clark,  professeur  à  l'Université  de  Columbia, 
vient  de  publier  à  New-York  un  tout  récent  livre  sur  les  prin- 

(i*  Les  banques  au  Mexique,  organisation  et  développement,  i^v  Jean  Favee, 
Paris,  Marcel  Rivière,  3o,  rue  Jaco|>.  92  pp. 

(1)  Essentials  of  économie  theory,  par  John  Bâtes  Clark,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  TUniversité  de  Columbia.  Un  yoI.  cartonné  de  566  pp.  The  Mac- 
millan  Cy .   Londres  et  New- York.,  2  dollars. 
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cipes  essentiels  de  la  théorie  économique.  M.  Clark  est  un 
auteur  fécond  et  de  mérite  qui  a  déjà  fait  paraître  des  ouvrages 
sur  la  distribution  de  la  richesse,  la  philosophie  de  la  richesse 
et  le  problème  des  monopoles  ;  son  œuvre  actuelle  en  est  en 
quelque  sorte  la  continuation  et  la  synthèse  et  la  réduction 
d'un  vaste  ouvrage  que  l'auteur  se  proposait  depuis  longtemps 
d'écrire  sur  la  Dynamique  économique. 

La  société  industrielle  est  en  voie  de  transformation  con- 
stante dans  sa  structure  et  dans  ses  formes  d'activité.  Quatre 
facteurs  principaux  agissent  sur  l'organisation  de  la  production. 
Leur  jeu  normal,  dans  des  circonstances  favorables,  mènerait 
sans  aucun  doute  un  enrichissement  général  de  toutes  les 
classes  sociales. 

La  population  grandit,  les  capitaux  s'accumulent,  les  mé- 
thodes techniques  se  perfectionnent,  ainsi  que  l'organisation 
de  la  production.  Cette  évolution  industrielle  transforme  paral- 
lèlement les  besoins  du  consommateur  que  l'industrie  doit 
satisfaire.  L'objet  du  livre  de  M.  Bâtes  Clark  est  l'étude  de  la 
nature,  des  causes  et  des  effets  de  cette  évolution. 

Durant  le  siècle  qui  a  suivi  la  publication  de  la  m  Richesse 
des  nations  »,  l'économie  politique  s'est  inquiétée  davantage 
des  problèmes  de  la  statique  économique  plutôt  que  de  la  dyna- 
mique économique. 

Elle  s'efforçait  de  déterminer  les  lois  «  naturelles  »  des  prix, 
des  salaires  et  de  l'intérêt  du  capital.  Ce  terme  naturel  dans  le 
sens  usuel  correspond  à  la  statique.  Si  les  lois  de  la  valeur,  du 
salaire  et  de  l'intérêt  avaient  été  dans  ce  temps  correctement 
établies,  elles  auraient  fourni  des  bases  qui,  en  l'absence  de 
toute  perturbation,  auraient  été  conformes  à  la  valeur,  aux 
salaires  et  à  l'intérêt  actuels.  Les  théories  économiques  de  cette 
époque  réussirent  à  formuler,  plus  ou  moins  exactement,  les 
principes  de  la  statique  économique  et  quelques  fragments  de 
la  dynamique  économique,  bien  que  cette  distinction  n'apparût 
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pas  très  clairement  aux  auteurs  de  ce  temps.  La  loi  de  Malthus 
est  le  seul  essai  systématique  qui  ait  été  tenté  d'une  loi  géné- 
rale de  révolution  économique.  Bien  que  les  travaux  histori- 
ques relatifs  aux  salaires,  aux  prix,  etc.,  fournissent  quelques 
éléments  pour  cette  science  de  la  dynamique  économique, 
aucune  n'est  digne  de  prendre  place  dans  la  théorie  écono- 
mique. 

L'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Bâtes  Clark  est  un  essai 
de  coordination  de  ces  lois  de  la  dynamique  économique.  Si 
Ton  peut  reprocher  à  Tauteur  d'avoir  accumulé  dans  son  livre 
un  ensemble  de  matériaux  extrêmement  considérable  et  d'avoir 
touché  d'une  manière  peut-être  un  peu  superficielle  à  toutes 
les  théories  et  à  tous  les  problèmes,  il  faut  cependant  le  louer 
d'une  tentative  de  synthèse  qui  prouve  au  moins  dans  son 
auteur  des  vues  générales  et  des  connaissances  très  étendues. 


ERRATUM. 


Dans  l'article  de  M.  Gariel  sur  Les  chèques  et  virements 
postaux  en  Suisse  (numéro  d'octobre  1907),  p.  96,  24*  ligne  et 
p.  97,  29®  ligne,  au  lieu  de  Thoune  lire  Berne. 


Dans  la  Chronique  agricole  de  M.  A.  Grégoire  (numéro  de 
novembre  1907),  p.  433,  22*  et  23®  lignes,  au  lieu  de  kilos  lire 
tonnes. 
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